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INTRODUCTION 

La place de la fonction publique dans l'économie française 
se résume à quelques données chiffrées élémentaires : 1'Etat emploie 
environ 2,5 millions de personnes, soit prea de 12 S de la popula-
tion active. Les dépenses budgétaires iiaes à la fonction publique 
reprasentent une masse de pluB de 460 milliards de francs, Boit 
4091 % du budget de l'Etat et 11 5 du P.I.B. 

Toute décision concernant l'administration entraîne donc 
des conséquences majeures pour notre economie. Il en est ainsi, bien 
évidemment, de l'évolution des traitements mais également de l'ef-
fort de modernisation actuellement en cours dont bnficieront les 
autres agents économiques, au premier rang desquels se trouvent les 
entreprises. Il y s lieu, par conséquent, de maintenir une étroite 
liaison entre l'action concernant l'administration et la stratégie 
aconoinique globale dafinie dans le 9ème Plan (1984-1988). 

La modernisation de l'administration est une des priorits 
fondamentales du Gouvernement,, au inme titre que la modernisation de 
l'industrie et des relations sociales. Un tras grand nombre de Fran-
çais en ressentent la necessit. Les usagers, d'une part, sont, a 
juste titre, exigeants vis-a-vis des services publics. Les agents, 
d'autre part, sont attachas au maintien de la qualite de leur 
travail. 

Dans l'industrie, la recherche permanente de nouveaux pro-
cedes de fabrication est aussi ancienne que la société industrielle 
elle-meme. Il est admis que nous en sommes à la troisiaine révolution 
industrielle. A chaque fois, les techniques, les métiers, les quali-
fications, les conditions de travail, les lieux de travail ont ete 
profondément bouleversas. Le Becteur tertiaire, au contraire, n'a 
pas connu de grand changement technologique comparable a ceux qui se 
sont produïts, a intervalles réguliers, dans les secteurs primaire 
et secondaire. 

Avec la diffusion des nouveaux systames d'information dans 
les grandes administrations, nous devons avoir bien conscience que 
nous abordons un terrain, a certains égards, mal connu. L'exparience 
des mutations industrielles nous enseigne qu'une introduction, insuf-
fisamment prepare, de ces technologies nouvelles pourrait perturber 
et parfois désorganiser le fonctionnement des services publics. 
Aussi bien, une réelle modernisation de l'administration 
passe-t-elle ncessairevnent par des plans d'quipement programmas 
dans le temps, la formation prealable des personnels et la modifi-
cation de leurs mthodes de travail. En ce sens, l'acquisition de 
nouveaux materiels, si elle est une condition nécessaire de la 
modernisation, est bien loin d'epuiser tout le champ qui s'ouvre 
nous. 
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Le développement des nouvelles technologies est, pour l'ad-
ministi-ation, à la (fois une chance et un defi. En integrant la muta-
tion technologique, elle se donne les moyens d'atteindre ses objec-
tifs, dans le contexte nouveau auquel elle est confrontee. Dans le 
meme temps, elle est obligée d'adapter voire de remettre en cause 
son modale d'organisation. Les agents n'ont pas pour autant a redou-
ter l'introduction de la bureautique et de l'informatique dans leur 
milieu de travail. Elle peut en effet les delivrer des taches les 
plus routinieres et leur permettre de repondre aux attentes, 
toujours plus diverses, du public. Ils doivent en revanche prendre 
part directement à ce changement et ne pas craindre de remettre en 
question leurs habitudes. 

Les Français ont toujours jugé avec une certaine svrit 
leur fonction publique. Ils éprouvent, a son égard, un sentiment 
ambip. S'ils reconnaissent et apprécient sa comptence, son 
honnetete et sa neutralit, la lourdeur des procédures adminis-
tratives les irrite. Au demeurant, selon les enquhes d'opinion les 
plus recentes, beaucoup souhaitent que leurs enfants y fassent car-
riere. Dans une priode de crise économique, le statut de la fonc-
tion publique apparait comme un avantage que certains n'hésitent pas 
e estimer injustifie. 

Il faut bien comprendre, en fait, que le statut gnral 
des fonctionnaires a pour contrepartie un certain nombre d'obli-
gations propres au respect de l'intrt gnral et au service du 
public. Autrement dit, la recherche constante d'une meilleure effi-
cacite dont les personnels doivent être partie prenante est bien la 
meilleure rponse a opposer à ces critiques. 

L'enjeu est capital pour notre pays. Le rle de l'Etat 
occupera, au cours des années à venir, une place cànsidrable dans 
notre debat national. Une des clefs de notre développement cono-
mique est une administration efficace, dynanique et attentive aux 
besoins des usagars. 
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Chapitre I - LE POIDS DE LA FONCTION PUBLIQUE DANS L'ECONOMIE 

Deux indicateurs peuvent être utilisas pour mesurer le 
poids de la fonction publique dans l'économie nationale. Dans 	un 
systeme economique donna, la part des dépenses induites dans le 
budget general de l'Etat reprserite un excellent indicateur ; mais 
si l'on veut procder à des comparaisons internationales et eviter 
les distorsions résultant des particularités structurelles de chaque 
pays qui se traduisent par des différences dans le champ et le mode 
d'intervention des administrations publiques, il faut alors se 
rfrer a l'indicateur fourni par le rapport au PIB des dépenses de 
l'Etat ou de l'ensemble des administrations publiques. 

On entend par dépenses induites par la fonction publique 
les dépenses constituées par les crédits lias a l'activité presente 
ou passe des personnels employes par l'Etat : titulaires civils et 
militaires, non titulaires, personnels rmunrs sur une autre base 
que celle •de la fonction publique (ouvriers), retraitas, pensionnas, 
anciens combattants et victimes de guerre, ainsi que des personnels 
de certains organismes subventionnas (enseignement priva sous 
contrat). La prise en compte des pensions d'anciens combattants et 
des subventions a l'enseignement privé sous contrat explique que le 
terme de dépenses induites par la fonction publique soit employe de 
preference a celui de dépenses de personnel. 

Le critre de masse salariale constitue un sous-ensemble 
de ces dépenses limita à l'addition des rmunrations principales et 
indemnites statutaires (a l'exclusion des indemnites correspondant a 
des remboursements de frais) afférentes aux personnels en activite, 
occupant a temps complet un emploi continu et retribue sur la base 
de la grille indiciaire de la fonction publique. 

3 
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L'analyse ci-aprs tiendra compte des concepts ainsi 
définis. Les indications fournies sont relatives aux lois de 
finances initiales. 

Les dépenses induites par la fonction  publique passent de 
432,0 a 462,2 milliards de francs de la loi de finances initiale de 
1983 à celle de 1984, soit une augmentation de 7,0 X (1). Les 
augmentations correspondantes pour les annes precedentes étaient 
de 

- 1982 à 1983 : 10 96 X 
- 1981 a 1982 : 19 96 X 
- 1980 a 1981 : 15,4 X. 

Dans le mme temps, le budget de l'Etat (calculs après 
elimination des doubles comptes entre le budget gnra1 et les 
budgets annexes) augmente de 6,7 X de 1983 à 1984. Quant aux annes 
anterieures les pourcentages correspondants sont les suivants 

- 1982 a 1983 : 1299 X 
- 1981 à 1982 : 26 08 X 
- 1980 à 1981 : 15,4 X. 

En consquence, le poids relatif des dépenses induites jpar 
la fonction publique au sein du budget de 1'Etat reste stable aprs 
avoir decru les annees prcdentes (40,1 X en 1984 contre 40 % en 
1983 9  40 98 X en 1982, 43,2 X en 1981) (2). 

Si on examine la structure du budget par tris grandes 
categories de dépenses (3), on constate ainsi que les depenses de 
fonctionnement des services civilB et les dépenses ordinaires 
militaires, dont les dépenses induites par la fonction publique 
reprsentent la plus grande partie, augmentent parallelement aux 
dépenses totales du budget de 1983 à celui de 1984 alors que, de 
part et d'autre du taux d'accroissement moyen se situent la dette 
publique, qui augmente fortement, d'une part, et les dépenses 
d'intervention et d'équipement dont la progression est contenue a un 
taux inférieur au taux moyen, d'autre part. 

Les dépenses induites par la fonction publique sont 
composées pour l'essentiel des frais de personnel qui en 
représentent 85,6 X, les deux autres postes substantiels étant les 
allocations aux anciens combattants (591 X) et les subventions a 
l'enseignement priva sous contrat (3,9 X). 

La loi de finances initiale pour 1984 a été établie avec 
comme hypothese de hausse des prix en moyenne annuelle le taux 
de 6,1 X. 

s s s /• s s 

voir quatrime partie, tableau n°  51 
voir quatrieme partie, tableau n°  52 
voir quatrieme partie, tableau n°  50 
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L'augmentation des frais de personnel du budget de 1983 
celui de 1984 est suprieure à ce taux puisqu'elle s'1eve a 69 X. 
Ce fait cependant est uniquement du à l'accroissement eleve des 
pensions (+ 12,2 X) ; en effet la hausse des frais de 
personnel,deduction faite des pensions, n'est plus que de 5,5 X. 

En particulier, les rmunrations d'activité (définies 
comme la somme des remunrations principales, des primes et 
indemnites, de l'indemnité de résidence et du Bupplement familial de 
traitement) augmentent de 5,7 X, donc pratiquement au mme taux que 
l'hypothese retenue de hausse des prix, ce qui correspond s la 
stabilite des effectifs dans le budget 1984. 

Les dépenses en masse salariale (y compris les provisions) 
s'elevent a 246,7 milliards de francs en 1984 soit 53,4 % des 
dépenses induites et 21,4 % du budget de l'Etat. On peut noter que 
si la part relative de l'ensemble des dépenses induites ainsi que 
celle des frais de personnel restent stables dans le budget de 
l'Etat, celle de la masse salariale continue à dcrotre 
lgrement : 21,4 X en 1984 contre 21,6 % en 1983, 22,4 X en 1982 et 
23

11
7  % en 1981 (1). 

Rapportées au produit intrieur brut, les dépenses 
induites par la fonction publique demeurent tout a fait Btables ces 
trois dernieres années : 11 X en 1984 contre 11,1 X en 1983, 11 X cri 
1982 et 10,5 % en 1981. 

Dans le projet de budget pour 1985, les crdits de 
fonctionnement des services progressent de 3,9 X, soit nettement 
moins que l'ensemble du budget (5,9 X). Cette progression resulte 
d'une augmentation de 4,7 X des crditB de personnel dont le 
caractere limita provient des mesures prises en matiere d'emplois 
publïcs (redistribution des emplois avec maintien du pouvoir d'achat 
moyen en masse) et d'une diminution de 2 X des crédits de 
fonctionnement courant (2). 

voir quatrième partie, tableau n 55 
les pourcentages indiquas pour le projet de budget pour 1985 ne 

portent que sur le budget gnral alors que les dveloppements 
precedents concernaient l'ensemble du budget gnral et des budgets 
annexes 
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Chapitre II - LES EFFECTIFS ET LEUR EVOLUTION 

I- Les effectifs dans la fonction publique et le secteur public (1) 

Les notions de fonction publique, services publics et 
secteur public sont souvent confondues ; elles correspondent pour-
tant à des ralits institutionnelles tris differentes. 

Aussi convient-il de distinguer ce qui relave respec-
tivement de 1'Etat, de la fonction publique territoriale et hospita-
liere, des entreprises et services publics qui existaient avant la 
loi de nationalisation de 1982, et des entreprises nationalisées en 
1982 (2) 

Concernant la fonction publique de l'Etat, la description 
la plus prcise et la plus fiable est fournie par l'exploitation des 
fichiers de paye des administrations. Les resultats issus de cette 
source ne sont toutefois disponibles qu'avec retard (actuellement 
1980). Aussi l'information récente sur l'emploi est-elle obtenue par 
enqute auprès des directions du personnel. 

Selon les données fournies par cette enqute, les effec-
tifs des administrations de l'Etat s'elevaient a 2 575 000 agents au 
1er janvier 1984, se rpartissarit en 1 895 000 titulaires, 366000 
non titulaires et ouvriers d'Etat et 314 000 militaires. A ces effec-
tifs, il faut ajouter 157 000 agents remuners sur les budgets 
propres des établissements publics nationaux, ce qui conduit à un 
total de 2 732 000 agents pour la fonction publique de l'Etat (3). 
Enfin 	ce chiffre, il conviendrait d'ajouter les agents travail- 
lant s moins de mi-temps, pour lesquels l'enquete aupres des direc-
tians du personnel ne peut fournir des données fiables et qui sont 
en consquence exclu du champ de la statistique qui est ici pi4sen-
te (4). Selon l'exploitation des fichiers de paye, ces agents 
taïent au nombre de 60 000 en decembre 1980. 

Pour ce qui concerne la fonction publique territoriale et 
hospitaliere, les données les plus recentes portent sur janvier 
1980. 

• • I. . . 
Pour-l'ensemble des informations concernant les effectifs, voir 
quatrieme partie, tableaux n's 1 s 22. 
Afin d'unifier les statistiques presentes dans les différentes 
publications, on e repris ici la repr'esentation qui est celle de 
l'INSEE. 
Voir quatrime partie, tableaux ns 9 et 14. 
Par cohrence avec les rsu1tats fournis pour les administra-
tions de l'Etat, pour tous les autres secteurs institutionnels, 
les agents travaillant a moins de mi-temps ont été exclus du 
champ. 
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A cette date 1 703 000 personnes étaient employées par les 
collectivites locales et leurs établissements publics, dont 900 000 
par les services communaux et départementaux et organismes divers, 
766 000 par les services hospitaliers et 37 000, par les offices 
publics d'H.L.N.. Il est à souligner que ces effectifs comprennent 
une proportion importante d'agents à tempB partiel (313 000 au 
total). 

Jusqu'à prisent les diverses études économiques portant 
sur le secteur public marchand ne disposaient pas de base commune de 
definition. Elles s'appuyaient sur deux concepts principaux : les 
"grandes entreprises nationales", définies comme les entreprises 
sous dépendance directe de l'Etat en position monopolistique dans un 
secteur de l'conomie, et les "groupes publics", un groupe public 
etant defini comme un ensemble d'entreprises controlees par l'une 
d'entre elles, l.a tte de groupe, dont le capital est détenu au 
moins à 50 % par l'Etat. 

Les nationalisations de 1982 ont tris sensiblement accru 
le rle du secteur public dans l'conomie. Aussi pour en permettre 
un suivi regulier sur des bases communes a tous les utilisateurs, la 
dcision a été prise d'établir et de garer en permanence un "riper-
toire des entreprises du secteur public", qui pourrait etre disponi-
ble à partir du 2ème trimestre 1985. 

En attendant que ce nouvel instrument soit disponible, le 
tableau 21 fournit les données issues de l'enquete emploi de l'INSEE 
dans laquelle le poste "entreprises et services publics" rqroupe le 
secteur public marchand d'avant 1982. Pour mars 1983, l'enquete four-
nit comme résultat 1. 544 000 agents, auxquels il faut ajouter 
674 000 personnes pour les entreprises nouvellement nationalises. 

La réunion des données issues de ces diverses sources 
permet de dresser le bilan suivant pour le secteur public au sens 
large 

- pour l'Etat 2 732 000 agents 
- pour les collectivités territoriales et les hpitaux 

1. 703 000 agents 
- pour les anciens services et entreprises publics 

1 544 000 agents 
- pour les nationalisations de 1982 : 674 000 agents. 

Soit un total de 6 653 000 agents pour le secteur public 
au sens large. 

Rapportas à la population active occupée (recensement g&n-
ral de i.e population de 1982), ces chiffres donnent ainsi un pourcen-
tage de 31 % pour le secteur public au sens large, dont 12,7 % pour 
l'Etat ; rapports au nombre des salaries, les pourcentages sont de 
37 9 3 X pour le secteur public au sens large et de 15,3 % pour 
l'Etat. 



II - L'volution des effectifs dans la fonction publique 

Le projet de budget pour 1985 prolonge l'effort de rigueur 
engage en 1984. Pour ce qui concerne les effectifs et leur volu-
tion, une politique active d'adaptation des effectifs à la i4alit 
des besoins sera mise en oeuvre. CratiônB et redploiement des 
emplois entre administrations en faveur des secteurs prioritaires 
permettront cette adaptation. 

Les principaux secteurs bnficiaires de cet effort sont 
la recherche (600 emplois), la justice (350 emplois, pour l'essen-
tiel à l'administration pénitentiaire), l'éducation nationale 
(2 289 emplois) et la formation professionnelle (202 emplois). 

Les administrations civiles principalement concernées par 
les suppressions d'emplois sont les P.T.T. (- 2 000 emplois), les 
Bervices financiers (- 1 915 emplois), l'urbanisme (-1 000 emplois), 
l'intérieur (- 405 emplois) et les anciens combattants 
(- 300 emplois). 

Au total, pour les administrations civiles le solde est de 
moins 4 279 emplois, et de moins 5 424 si l'on y inclut les emplois 
civils non budgétaires. 

Pour ce qui est de la dfense, le projet de budget pour 
1985 ralise la deuxième tranche de réduction des effectifs destine 

rorganiser et moderniser les forces et a mieux inatriser les char-
ges de fonctionnement courant. 

L'effort réel de redploiement est supérieur à ce que mon-
trent les données globales par administration : celui-cï est en 
effet également réalise de façon interne aux administrations. Ainsi 
s l'educatiori nationale, en plus des 2 289 créations d'emplois permi-
ses par le redploiement en provenance d'autres administrations, 
l'évolution démographique dans le primaire permettra de dégager des 
postes pour poursuivre l'effort de preacolarisation à 2 et 3 ans et 
de transférer 800 emplois supplmentaïres vers le second degre et le 
supérieur. 

Ainsi une grande rigueur dans la politique de l'emploi 
permet de maintenir l'accent sur les priorités. 

Sur la moyenne période, l'évolution des effectifs de la 
fonction publique de 1'Etat n'a pas été plus rapide que celle du 
reste du tertiaire. 
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De 1975 à 1982, en effet les effectifs des ministères 
civils en mtropo1e ont augments de 15,2 %. Cet accroissement est 
certes beaucoup plus élevé que celui de la population Balariee, qui 
n'a ete que de 4,4 % entre les deux recensements de population, mais 
il est d'ordre comparable, sinon inférieur, a la progression de la 
plupart des composantes du secteur tertiaire. Arrivent ainsi en tete 
pour la croissance de leurs effectifs eaiarih, et avant 1'Etat, les 
collectivites territoriales, les services marchands rendus eux entre-
prises et ceux rendus aux particuliers, secteur qui comprend notain-
ment les services de sant. De 1975 à 1982, le rythme de croissance 
des salarias de l'Etat (+ 1,9 % par an en mtropo1e, dans les ser-
vices civils) e été jnfrieur aussi bien à celui des salarias des 
autres services ncn marchands (+ 2,1 %) qu'a celui des salaries des 
services marchands hors PTT (de l'ordre de + 2,4 X). 

L'évolution des effectifs prévue par le projet de budget 
pour 1985 apparait ainsi comme l'aboutissement de la tendance à la 
dclration de la croissance, puis a la stabilisation qui s'est 
affirme à la fin des années soixante dix. La progression annuelle 
moyenne des effectifs des ininistres civils en métropole est en 
effet passe de 3,6 X de 1970 a 1979, a 2 X pour la période 
1975-1978, puis à 0,6 % pour la période 1979-1980. 

Dans ces conditions, la forte augmentation du second Bernes-
tre de 1981 et de 1'anne 1982 apparaît comme une remise a niveau 
apres le ralentissement des deux annees precedentes, qui ne contre-
dit pas la tendance de moyen-terme a la stabilisation. 

III - La gestion prvisionnelle des effectifs dans la fonction 
publique. 

Dans la période présente la politique de maîtrise des vo-
lutions budgétaires rend plus nécessaire que jamais la recherche 
d'une efficacité accrue dans la gestion et la répartition des person-
nels en fonction des besoins du service public et de ses usagers. 

Pour la première fois, cette approche de gestion prvision-
nelle des effectifs se trouve inscrite dans le plan. 

Au niveau des principes, en effet, la première loi de plan 
re].ïe les orientations gnrales qu'elle fixe concernant la gestion 
publique à l'ide nouvelle d'un éclairage de la programmation 
moyen terme par des projections budgtaires triennales : "ce red-
ploiement des dpenses publiques ne trouvera pleinement son sens que 
s'il est conçu dans une optique pluriannuelle (programmes prio-
ritaires d'excutïon du plan et contrats de plan, notamment consti-
tueront les cadres d'une programmation a moyen terme éclairée par 
des projections budgtaires triennales)" (1). 

(1) II - 20 partie - chapitre 3.2.3. Une gestion rigoureuse des 
finances publiques. 
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La seconde loi de plan, quant à elle, prévoit la mise en 
oeuvre de ces projections triennales sous forme d'annexe "jaune" aux 
projets de lois de finances et apporte la précision suivante 
"Cette projection permettra notamment d'éclairer l'évolution 
souhaitable à terme des effectifs publics et d'organiser les 
redploiements nécessaires" (1). 

ChaDitre III - LA MAITRISE DES REMUNERATIONS 

En 1984, la politique salariale a principalement été carac-
trise par trois axes d'action 

- une progression de la masse des rmunrations identique 
t celle des prix, en dpit d'un contexte économique difficile 

- la poursuite des mesures de remise en ordre du bas de la 
grille indiciaire, ceci permettant de raliaer un effort prioritaire 
en faveur des agents de catégorie D 

- une plus grande transparence quant aux rmunrations 
effectives grce à une meilleure information sur leurs éléments cons-
titutifs et notamment les rmunrations annexes. 

I - Une progression de la masse des rmunratiorzs identiques à celle 
des prix. 

Depuis 1983, le dispositif salarial a été remania. Pour la 
première fois, cri effet, la négociation e cette année ports sur le 
concept de masse et non plus sur celui de niveau. C'est ainsi que le 
point 4 du releva de conclusions prévoyait que "lorsque sera connu 
le dernier indice des prix de décembre 1983, les parties se runi-
ront pour examiner selon quelles moda1its et quel calendrier, en 
fonction de la situation et des perspectives économiques, sera rea-
lis l'ajustement des rmunrations en vue du maintien du pouvoir 
d'achat moyen en masse". 

Cette technique déjà largement utilise dans le secteur 
public est plus pertinente que celle portant sur le seul niveau. 
Elle donne aux ngociations un sens nouveau, puisqu'elle les globa-
lise en leur permettant de porter sur l'ensemble des éléments de la 
remunration et en y incluent les modifications structurelles ap-
portees e la grille indiciaire. 

Les agents de 1'Etat bnficient en effet chaque année de 
mesures gnrales, qui ont pour effet d'augmenter d'un certain pour-
centage le niveau de leur traitement. Les modalits peuvent en etre 
complexes, mais cela aboutit toujours e la determination, entre deux 
dates données, d'un pourcentage d'augmentation en niveau. 

(1) 
50 
 partie - les mesures financières - 3.1.1. 



11 

L'évolution en niveau au cours de l'annie est celle que 
constate un agent de l'Etat lorsqu'il compare sa feuille de paye de 
decembre de l'annie, à celle de décembre de l'annee precderite. 
Ceci, toutefois, n'est vrai que 

- pour ceux qui n'ont bnfici d'aucune autre augmenta- 
tion, changement d'échelon d 	l'ancienneté ou promotions, que les 
augmentations gnrales, 

- lorsque des augmentations imputables à l'anrie 
prcdente, clause de sauvegarde notanunent, n'interviennent pas en 
cours d'annee. 

Cette notion de niveau est apparue insuffisante, tant pour 
mesurer la charge financire que représentent pour l'Etat les augmen-
tations de traitement, que pour connaître les sonunes effectivement 
perçues au titre de ces augmentations par l'ensemble des agents. 
Budgtairement parlant, il n'est en effet pas indiffrent qu'une 
mesure de revalorisation intervienne au 1er janvier ou tardivement 
dans le cours de l'annie. 

C'est dans cette optique que, dans la fonction publique 
comme dans les entreprises publiques, B'est dveloppe 1'tude de 
l'évolution de la masse salariale, masse des rmunrations brutes et 
des indemnités payées aux fonctionnaires sur le budget gnral et 
les budgets annexes de l'Etat au cours d'une année dtermirie. 

Cette notion de masse salariale est devenue une x4frence 
essentielle du Gouvernement pour la dtermination des politiques 
salariales, tant dans la fonction publique que dans le Becteur 
public. 

Destinée à permettre de suivre l'évolution des rmunra-
tions, cette notion se distingue de la masse salariale au sens 
comptable du terme, par le fait qu'elle n'incorpore pas l'évolution 
des effectifs ; il s'agit donc d'une masse salariale à effectifs 
constants. 

Ce concept de masse salariale s toutefois un inconv-
nient : il prend en compte l'ensemble des facteurs qui concourent 
former les revenus des individus, mais n'isole pas les facteurs gn-
raux d'évolution, qui seuls peuvent etre ngocis. Ainsi, par 
exemple, alors meme qu'aucune augmentation gnrale des rmunra-
tions n'intervient, un certain nombre de personnes, du seul fait de 
leur ancienneté, auront un revenu accru. C'est pourquoi, afin de 
pouvoir en mesurer l'effet, on prend en compte un ensemble 
d'elements 

- Le glissement : coût des avancements qui ne dépendent pas de l'an-
ciennet, et cot de la modification de la struc-
ture qualitative des effectifs (jeu des 
entres-sorties, répartition des effectifs entre 
les diverses categories). 
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Le vieillessemerit : cot des augmentations lies à l'ancienneté 

- La technicit : ain&ioration de la rmunration du fait de l'acces-
sion à une qualification supérieure. 

La prise en compte de ces éléments, c'est-i-dire l'exclu-
sion du G.V.T., permet alors de déterminer la masse salariale e 
effectifs et structures constants, dite encore masse Toute. 

On peut comptabiliser le G.V.T. de deux façons diffren-
tes : soit que l'on prenne en compte les seuls éléments qui affec-
tent les rmun&rations individuelles (i.e., tous ceux citas prcdem-
ment à l'exception des modifications de structure des effectifs), en 
ce cas on obtient le G.V.T. positif (qui est de l'ordre d'un peu 
moins de 2 % par an) ; soit, enfin, que l'on prenne en compte 
l'ensemble des éléments, auquel cas on obtient le G.V.T. comptable 
(de l'ordre d'un peu plus de 0,5 S par an). C'est cette dernière 
wthode qui est habituellement retenue. 

En définitive, l'évolution de la masse Toute recouvre 
deux éléments distincts. 

- Les augmentations accordées à certains agents. Elles 
peuvent en ce cas etre de deux types : soit qu'elles portent sur des 
corps particuliers (les instituteurs, par exemple), soit qu'elles 
concernent des categories entieres (par exemple les mesures de reva-
lorisation des bas Balaires et de réforme de le grille iridicïaire 
intervenues depuis 3 ans concernent l'ensemble des agents de la cati-
gorie D). 

- Les augmentations ;nrales, qui correspondent à l'volu-
tion en niveau prcdemnient evoquèe, mais qui sont ici calculées en 
masse. Ceci correspond donc & ce que dclarera au fisc un fonction-
naire qui n'a pas d'autre rmunr'ation et n'a bnfici d'aucune 
mesure categorielle ni d'aucune forme d'avancement. 

C'est donc en fonction de cette modalité nouvelle pour la 
fonction publique de discussion en masse et conformment & l'engage-
ment contenu dans l'accord salarial pour 1983, que le 20 janvier 
1984, une réunion avec les organisations syndicales a permis de con-
fronter les différents points de vue. 

Le Gouvernement a ainsi estima que la baisse du pouvoir 
d'achat depuis le d&but de l'annie 1982 &tait de 0,52 5 en masse et 
a decid d'attribuer a l'issue d'une réunion qui s'est tenue le 
29 février 1984, une prime uniforme et exceptiormele de 500 F & l'en-
semble des agents de l'Etat en fonctions au 31 décembre 1983, au 
titre de l'annie 1983. 

Pour 1984, en l'absence d'un accord salarial, une première 
augmentation de 1 5 du traitement de base des fonctionnaires e été 
accordee le 1er avril 1984. 
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Par la suite, à l'issue des réunions salariales qui se 
sont tenues avec les organisations syndicales représentatives des 
fonctionnaires au début de l'automne, les agents de l'Etat ont bn-
ficie, d'une seconde augmentation de 2 % au 1er novembre 1984. 

Au total, et compte tenu de l'important effet de report de 
1983 sur 1984 (5,6 %), l'évolution de la masse salariale entre 1983 
et 1984 sera identique à celle prévue pour les prix s la consom-
mation c'est-a-dire égale à 7,6 %. 

- Le ramnagement des carrières situées à la partie infrieure 
de la grille indiciaire des traitements 

Depuis 1983, une réforme du bas de la grille indiciaire 
des traitements a été engagée, sur la base des propositions conte-
nues dans le rapport élaboré par le groupe de travail présidé par 
M. PINET, directeur gêneral de l'administration et de la fonction 
publique, et constitua en application du point 9 du releva de conclu-
sions signa le 22 novembre 1982 à l'issue des négociations Balaria-
les pour 1983. Les mesures retenues vont dans le sens d'une remise 
en ordre gnrale du bas de grille visant à élargir l'horizon de 
carrière des personnels des catégories C et D. 

La première étape de cette remise en ordre a été marque 
par la fusion en une échelle unique, l'échelle 1, des groupes I 
et II de rmunration de la catégorie D. Cette mesure, qui a pris 
effet au 1er janvier 1983, concerne pris de 70 000 agents, soit le 
tiers de la catégorie D. Elle permet à l'ensemble des agents de 
cette catégorie d'atteindre, en fin de carrière, l'indice brut 259, 
ce qui n'etait jusqu'alors le cas que des seuls agents du groupe II, 
ceux du groupe I culminant à l'indice brut 219. 

La fusion des groupes I et II s nécessité la modification 
des textes ïnterministriels de base qui or;anisent la carrière des 
fonctionnaires des catégories C et D : le décret n' 84-18 du 9 jan-
vier 1984 a modifia le décret n' 70-78 du 27 janvier 1970 instituant 
différentes echelles de rmunration pour les catégories C et D des 
fonctionnaires de l'Etat ; le décret n' 84-196 du 11 mars 2984 a 
modifia le décret n e  70-79 du 27 janvier 1970 relatif à l'organi-
sation des carrïres des fonctionnaires des catégories C et D 
enfin l'arreté du 19 mars 1984 a modifia l'arreké du 27 janvier 1970 
fixant l'échelonnement indiciaire des grades et emplois des groupes 
de remuneration des catégories C et D. 

Il convenait également de traduire statutairement la 
fusion en une échelle 1 pour tous les corps à deux grades classas 
dans les groupes I et II. 

Les tableaux annex&s au décret n' 48-408 du 10 juillet 
1948 portant classement hirarchique des grades et emplois des per-
sonnels civils et militaires de l'Etat relevant du régime gnral 
des retraites ont ainsi ete modifies par le décret n 84-17 du 9 jan-
vier 1984. 
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Le décret n e  71-989 du 13 dcembre 1971 relatif aux dispo-
sitions statutaires communes applicables aux corps d'agents de ser-
vice des services extrieurs et aux corps d'agents de services et 
d'huissiers des administrations centrales et établissements publics 

- . 	 e 	 e 	 S de l'Etat a etc modifie par le décret n 84-197 du 19 mars 1984. Le 
décret n' 73-1028 du 5 novembre 1973 relatif au statut particulier 
des personnels techniques des laboratoires du ministere de l'econo-
mie, des finances et du budget a été modifia par le décret n' 84-808 
du 29 aout 1984. Quatre projet de décret pr'epares par les ministeres 
des affaires sociales et de la solidarité nationale, de l'urbanisme, 
du logement et des transports, et de la dfense sont en instance de 
publication au Journal officiel. 

Le Conseil d'Etat doit examiner dix-huit projets de décret 
qui relevent des ministères de l'education nationale (quatre 
textes), des affaires sociales et de la solidarité nationale (un 
texte), de la culture (six textes), de l'agriculture (trois textes), 
des anciens combattants et victimes de guerre (un texte), de la jus-
tice (deux textes), et de l'intérieur et de la decentralisation (un 
texte). 

Une nouvelle mesure "bas de grille" a été retenue pour 
l'annie 1984 a l'issue des reunions salariales des 26 mars et 
17 avril 1984. Cette mesure qui intéresse l'échelle 1. de la cate;o-
rie D supprime le chevronnement de l'echelle 1 au groupe III et rea-
menage les indices intermediaires de l'echelle 1 et du groupe III. 
lin crédit de 130 millions de francs est consacre a l'application de 
cette mesure aux personnels en activit. 

La suppression du chevronnement se traduit par l'affecta-
tion s l'echelle 1 des indices afferents aux trois derniers échelons 
du groupe III et la creation d'un 9eme échelon à l'echelle 1. Elle 
met en place une carrière linaire au profit des fonctionnaires ap-
partenant a la catégorie D, qui en fin de carrire peuvent tous at-
teindre desormais l'indice brut 282 au lieu de 259. La date d'effet 
de la mesure est fixee au 1er janvier 1984. 

Sa traduction rg1ementaire est moins lourde que dans les 
cas de la fusion des groupes I et II. Elle nécessite uniquement en 
effet la modification des decrets ns 70-78 et 70-79 du 27 janvier 
1970 et de l'arrete du 27 janvier 1970. Les deux projets de décret 
ont été soumis respectivement a l'avis de la commission des statuts 
du Conseil suprieur de la fonction publique de l'Etat dans sa 
seance du 25 juin 1984, et s l'avis du Conseil suprieur de la fonc-
tion publique de l'Etat, lors de sa session du 11juillet 1984. Ces 
textes, décret n 84-827 du 6 septembre 1984, décret n 84-965 et 
arrete du 26 octobre 1984 ont etc publies au Journal officiel du 
11 septembre 1984 pour le premier, du 28 octobre 1984 pour les deux 
autres. 

Cette mesure marque en 1984 un nouveau pas vers la rénova-
tion des conditions de carriere des categories situees au bas de la 
grille indiciaire. 
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III - Une meilleure connaissance des éléments de rmunration 

Depuis 1981, le Gouvernement e pris un certain nombre de 
mesures visant à amliorer la connaissance de l'ensemble des rmun-
rations perçues par les agents de 1 'Etat. 

C'est ainsi qu'un groupe de travail commun à l'I.N.S.E.E. 
et a la direction gnra1e de l'administration et de la fonction 
publique a etc constitua pour exploiter à des fins statistiques des 
fichiers administratifs de paye. Ces travaux ont donna lieu à la 
publication de taux de prime globaux et par catégorie socio-profes-
sionnelle. 

Par ailleurs, l'article 15 de la loi du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires dispose que "le 
Gouvernement dpose tous les deux ans, en annexe au projet de loi de 
Finances, un rapport sur les rmunrations versées au cours des deux 
années prcdentes, à quelque titre que ce soit, à l'ensemble des 
fonctionnaires soumis aux dispositions du prisent titre. Ce rapport 
indique l'origine des crédits de toute nature ayant financé les rmu-
nrations, inumère les différentes catégories d'indemnités versees, 
ainsi que la proportion de ces indemnites par rapport au 
traitement". 

En application de ces dispositions, le Gouvernement a dépo- 
sé 	annexe au projet de loi de finances pour 1985, un rapport (1) 
qui concerne principalement la fonction publique de 1'Etat, établi 
sur la base de l'ensemble des etudes actuellement e la disposition 
du Gouvernement (2). 

joint en annexe au prisent rapport. 
voir quatrieme partie, tableau n' 66. 
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Chapitre IV - LE DEVELOPPEMENT DES DROITS SOCIAUX 

L'arine 1983 avait vu la mise en application, dans la fonc-
tion publique de l'Etat, de nouveaux textes marquant les avancees 
sociales dans la fonction publique : élargissement des droits syndi-
caux reconnus aux fonctionnaires ; prise en considration, pour la 
premiere fois dans le statut gnra1, du droit a l'hygiene et e la 
securite ; poursuite des efforts tendant à raliaer une veritable 
egalite entre les hommes et les femmes ; actions diverses pour an-
liorer la situations des handicapas et la protection sociale des 
agents, pour amenager le temps de travail et prendre en compte les 
besoins dans le domaine du sport et de la culture. 

L'annie 1984, par l'application des lois n' 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
ri' 84-16 du il janvier 1984 portant dispositions statutaires appli-
cables aux fonctionnaires de l'Etat e confirma le développement des 
droits sociaux reconnus aux fonctionnaires qu'il s'agisse de l'exer-
cice des droits syndicaux, du droit de greve ou du droit a l'hygierie 
et a la securit. 

I - Le droit syndical 

L'article 8, premier alinéa, de la loi ri'  83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
reconnait le droit syndical aux fonctionnaires dans des termes 
voisins de ceux ernployes par les prcdents statuts genraux 
(article 6 de la loi n 46-2294 du 19 octobre 1946, puis article 14 
de l'ordonnance n 59-244 du 4 fevrier 1959.) 

"Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires. Les 
intresss peuvent librement crier des organisations syndicales, y 
adhérer et y exercer des mandats. Ces organisations peuvent ester en 
justice. Elles peuvent se pourvoir devant les juridictions compe-
tentes contre les actes reglementaires concernant le statut du 
personnel et contre les decisions individuelles portant atteinte aux 
interets collectifs des fonctionnaires." 

L'innovation est constitue par le second alinéa de 
l'article 8 de la loi du 13 juillet 1983, aux termes duquel "les 
organisations syndicales de fonctionnaires ont queute pour conduire 
au niveau national avec le Gouvernement des negociations prealables 
a la determinatjon de l'evolution des r&nunrations et pour debattre 
avec les autorites chargees de la gestion, aux differents niveaux, 
des questions relatives aux conditions et à 1'Qrganisation du tra-
vail." Il s'agit là de la consecration de la pratique des negocia-
tioris salariales, quï s'est developpee depuis 1969, et, d'une façon 
plus gnerale, de la concertation mense en dehors des institutions 
de participation. (1) 

(1) voir infra, chapitre IX. 
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Par ailleurs, l'article 34 (7') de la loi n' 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives s la fonc-
tion publique de l'Etat prévoit que le fonctionnaire en activite a 
droit a un congé pour formation syndicale avec traitement d'une 
duree maximale de douze jours ouvrables par en. 

Les conditïons d'exercice du droit syndical ainBi reconnu 
aux fonctionnaires par le premier alina de l'article 8 de la loi du 
13 juillet 1983 ont été fixées, pour ce qui concerne la fonction 
publique de l'Etat, par le décret n'82-447 du 28 mai 1982, dont les 
dispositions ont 	compltes par la circulaire TP n' 1487 du 18 
novembre 1982 et maintenues expressment en vigueur, apres l'inter-
vention du nouveau dispositif statutaire applicable aux fonction-
naires de 1. 'Etat, par le décret n 84-954 du 25 octobre 1984. 

Les modalits d'application de l'article ''& de la loi 
du 11 janvier 1984 rsultent, quant & elles, du décret n 84-474 du 
15 juin 1984. 

1 - L'exercice du droit syndical 

a) Les dispositions du décret du 28 mai 1982. 

L'innovation la plus ïmportante que le décret du 28 mai 
1982 a apporta aux conditionB d'exercice du droit syndical telles 
qu'elles étaient antérieurement définies par l'instruction du 
Premier ministre du 14 septembre 1970 rside dans le droit reconnu 
chaque organisation syndicale reprsentative de tenir, dans les 
locaux administratifs, une réunion mensuelle d'information d'une 
dure d'une heure & laquelle le personnel peut participer pendant 
les heures de service. Par ailleurs, le décret maintient la possi-
bilit, qui fiçurait dja dans l'instruction du 14 septembre 1970, 
de tenir des reunions d'information ou des r&inions statutaires s 
1'intrjeur des batiments administratifs en dehors des heures de 
service. 

Alors que l'instruction du 14 septembre 1970 prvoyait 
que, sauf impossibilité matérielle absolue, l'administration devait 
mettre un local administratif commun & la disposition des organi-
sations syndicales lorsque les effectifs du personnel d'un service 
atteignaient au moins 200 agents, l'administration doit désormais, 
en application du décret du 28 mai 1982, mettre a la disposition des 
organisations syndicales representatives un local commun des que les 
effectifs du personnel d'un service ou d'un groupe de services 
implantas dans un batiment administratif commun sont égaux ou sups-
rieurs a 50 agents. L'octroi de locaux distincts est de droit des 
que ces effectifs atteignent au moins 500 agents. 
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En ce qui concerne l'affichage des documents, la distri-
bution des documents et la collecte des cotisations, le décret du 28 
mai 1982 prescrite deux diffrencea essentielles par rapport a l'ins-
truction du 14 septembre 1970. 

D'une part, & la notion d"informatiori de nature syndi-
cale" et de "publications de nature syndicale" il est substitué  
celle de "documents d'origine syndicale". Tout document peut donc 
desormais etre afficha ou distribua, d&s lors qu'il émane d'une orga-
nisation syndicale. Cette réforme s permis de mettre un terme aux 
differends qui avaient surgi & propos de la nature profession-
nelle des documents affichas ou distribuas. 

D'autre part, les documents d'origine syndicale peuvent 
dorénavant etre distribuas, et les cotisations syndicales etre col-
lectes, & l'intrieur des batiments administratifs et pendant les 
heures deservïce, & la double condition que la distribution ou la 
collecte se deroule en dehors des locaux ouverts au public et 
qu'elle ne porte pas atteinte au bon fonctionnement du service. 

Par ailleurs, le décret du 28 mai 1982 s repris les diapo-
Bitions de l'instruction du 14 septembre 1970 relatives aux autori-
sations speciales d'absence accordées pour les activits institution-
nelles syndicales se deroulant au niveau international, national, 
des unions regionales et des unions departementaies. En outre,, il 
prevoit daormais l'octroi, dans la limite d'un contingent global 
annuel qui sera calcula au niveau de chaque dpartement ministériel 
sur la base d'une journée d'autorisation spéciale d'absence 
pour 1 000 journees de travail effectuees par les agents du dpar-
tement ministeriel considere, d'autorisations speciales d'absence 
aux reprsentants syndicaux amenas & prendre part aux activits ins-
titutionnelles des syndicats locaux, des sections syndicales et des 
unions de sections syndicales. 

Enfin, les décharges d'activité de service, qui existaient 
déjà dans le cadre de l'instruction du 14 septembre 1970 sous le nom 
de dispenses de service, sont désormais accordées en fonction de 
règles communes & l'ensemble de la fonction publique. Le nouveau 
texte met ainsi fin aux nombreuses disparites qui existaient jusqu'& 
prsent en la matire entre les différentes administrations. Ces 
dcharges d'activité de service peuvent etre definies comme étant 
l'autorisation donne & un agent public d'exercer, pendant ses 
heures de service et en étant rmunere par l'administration, une 
activité syndicale aux lieu et place de son activite admïnistrative 
normale. Elles s'apparentent donc aux crédits d'heures reconnus aux 
dlgu&s syndicaux dans les entreprises régies par le code du 
travail depuis la loi n°  68 179 du 27 décembre 1968. La conversion 
du nombre des dcharges d'activité de service attribues en 1984 en 
emplois & temps complet aboutit & un chiffre situa entre 4 000 et 
4 200, pour un effectif budgtaire de plus de 2200 000 agents. 



19 

b) La mise en oeuvre des dispositions du décret du 28 mai 
1982 au niveau de chaque département miniatriel. 

La mise en oeuvre des dispositions du dcret du 28 mai 
1982 relevant de la comphence des ministres gestionnaires de person-
nel, ces derniers ont pris différents textes afin d'apporter toutes 
les precisions rendues nécessaires par les spcificites des depar-
tements dont ils ont la charge. 

Etant donna les exigences du secret de la défense 
nationale, le dcret du 28 mai 1982 renvoie d'ailleurs expressement 
a "un arreté conjoint du ministre de la défense et du ministre 
chargé de la fonction publique" le soin d'adapter a la BitUatiOn 
spcifique du ministère de la défense ses dispositions relatives a 
la tenue des réunions syndicales, à 1'affichae et a la distribution 
des documents d'origine syndicale ainsi qu'a la collecte des coti-
sations syndicales. Tel a été l'objet d'un arre~té en date du 19 
janvier 1984) l'exercice du droit syndical au ministère de la 
défense etant egalement regi par une instruction du 18 avril 1983. 

De inme, le dcret du 28 mai 1982 renvoie à "un arrt 
conjoint du ministre chargé de la fonction publique, du ministre de 
l'education nationale et du ministre chargé du budget" le soin 
d'adapter a la situation spécifique du ministère de l'ducation 
nationale ses dispositions relatives à l'heure mensuelle d'infor-
mation syndicale pendant le temps de service et aux autorisations 
spéciales d'absence accordes aux représentants syndicaux appelas 
prendre part aux activités institutionnelles des syndicats locaux, 
des sections syndicales et des unions de sections syndicales. Toute-
fois, cet arrete n'est pas encore intervenu car son elaboration 
s'est averee difficile. Il convient, en effet, de concilier les 
droits reconnus aux agents du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice de leur activite syndicale avec la ncessit d'as-
surer l'accueil, la surveillance et l'enseignement des élèves. 

- 	 La majorité des autres dpartemerkts ministériels ont 
elabore des circulaires relatives à l'application du decret du 28 
mai 1982. 

2 - Le congé pour la formation syndicale 

a) La loi n° 82-997 du 23 novembre 1982 

- 	 - La loi ne 57-821 du 23 juillet 1957 a institue un conge 
non remunere en vue de favoriser l'education ouvriere en faveur des 
travailleurs du secteur priva, des agents de l'Etat et des agents 
des collectivites locales. 

Pour les fonctionnaires, les dispositions de la loi 
n° 57-821 ont etc reprises par l'article 88 bis de la loi n0 46-2294 
du 19 octobre 1946 relative au statut gnral des fonctionnaires, 
puis par l'article 36-50 de l'ordonnance n 59-244 du 4 fvrier 
1959. 



Les modalits d'application de cet article 36-50  avaient 
été fixees par le décret n 62-1225 du 18 octobre 1962 et le décret 
n 66-558 du 27 juillet 1966 portait application de la loi n°  57-821 
aux agents non titulaires de l'Etat. 

Bien que les textes aient indiqui que le cong d'éducation 
ouvrière n'était pas rmunr, il en allait differeminent dans la 
pratique. En effet, depuis 19703  l'administration remunerait ses 
agents beneficiaires d'un tel conge. 

La loi n 0  82-997 du 23 novembre 1982 a mis un terme 
cette distorsion entre le droit et la pratique en prvoyant expres-
axnent qu'un tel congé est rmunr. 

En outre, elle e substitué à la formule "cong d'ducation 
ouvriere" une terminologie mieux adapte à la réalité et aux inten-
tions du legislateur de 1957, celle de "congé pour la formation 
syndicale". 

L'article 1er de cette loi, qui concerne les fonction-
naires, a été repris dans l'article 349 70,  de la loi du 11 janvier 
1984. Son article 2 ajoute que les agents non titulaires de l'Etat 
beneficient du congé pour la formation syndicale dans les marnes 
conditions que les fonctionnaires. 

b) Le décret n 84-474 du 15 juin 1984 

Les modalits d'attribution aux fonctionnaires et aux 
agents non titulaires de l'Etat du congé pour la formation syndicale 
ont été prcises par le décret n°  84-474 du 15 juin 1984 quia 
abrogé les décrets prcits du 18 octobre 1962 et du 27 juillet 
1966. 

Selon ce décret, un congé pour formation syndicale ne peut 
etre accorde que pour effectuer un stage ou suivre une session dans 
l'un des centres ou instituts figurant sur une liste arrte chaque 
annee par le ministre charge de la fonction publique. 

Dans chaque administration centrale de l'Etat, dans chaque 
service exterieur en dependant et dans chaque établissement public 
de l'Etat, l'effectif des agents susceptibles de bnficier d'un 
congé pour formation syndicale au cours d'une inme anne ne peut pas 
exceder 5 % de l'effectif réel de l'administration, du service ou de 
l'etablissement dont il s'agit. 

L'administration peut refuser d'accorder un congé pour 
formation syndicale si les necessites du fonctionnement du service 
justifient un tel refus. Dans ce cas, la decision refusant le bine-
fice du congé doit être communique avec ses motïfs a la commission 
administrative paritaire au cours de la réunion suivant l'inter-
vention du refus. 
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II - Le droit de grive 

L'exercice du droit de grve dans la fonction publique est 
reglement par la loi n 63-777 du 31 juillet 1963 et par la loi 
n 82-889 du 19 octobre 1982. Ce dernier texte a permis d'adapter 
1 'importance des retenues de traitement a la dure effective de la 
greve en remplaçant l'application de larg1e du trentieme indivi-
sible par les retenues suivantes : 

- 1/160ème pour une grive d'une durée au plus égale à une 
heure 

- 1/50he pour une grive d'une durée superieure à une 
heure et au plus égale à une demi-journe ; 

- 1/30me pour une grve supérieure à une demi-journe et 
au plus égale à la journe. 

L'application de ce texte a surtout donna lieu à des diffi-
cults pour les retenues à effectuer sur le traitement des a4ents 
autorises s travailler a temps partiel. En effet, il a été decide 
que les retenues devaient etre effectuées en tenant compte du trai-
tement rsultant de l'application de la rg1ementation du travail a 
temps partiel et il a été précisé que les fractions de 1/160me, 
1/50ème ou 1/30ème devaient eître appliques pour les greves des 
agents à temps partiel dont le service est reparti sur tous les 
jours ouvrables de la semaine sous forme d'un horaire réduit. Quand 
le service s'execute par journées entires d'une durée égale à celle 
des agents travaillant à temps plein, il a été juge possible d'ap-
pliquer des rgles identiques pour les greves au plus egales 
l'heure ou à la demi-journée. En revanche, pour les grives sup-
rieures e la demi-journe, il a été décidé que les retenues seraient 
égales à 1/27, 1/24, 1/21, 1/18 ou 1/16 suivant que la quotite de 
travail a temps partiel est fixe à 90 %, 80 %, 70 %, 60 % ou 50 %. 

Demeurent exclus du droit de grive par leur statut les 
personnels de police, les personnels pnitentiaires, les personnels 
du service des transmissions du ministère de l'intérieur et de la 
decentralisation, les controleura de la navigation aerienne. 
Cependant, il est prcis qu'un projet de loi rtab1iasant le droit 
de greve aux personnels de la navigation arienne est en cours 
d'examen devant le Parlement ; ce projet prevoit qu'en cas de greve, 
un service minimum doit etre exécuté pour assurer la satisfaction 
des besoins vitaux du pays et le respect de ses engagements interna-
tionaux. 
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III - Le droit à l'hygiène et à la scurjt 

La loi n 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires est venue consacrer, dans Bon article 23, 
le droit des fonctionnaires à l'hygiène et à la acurite du travail. 
C'est le premier texte statutaire qui proclame expressement que "des 
conditions d'hygiène et de sécurité de nature a preserver leur sante 
et leur Intégrité physique sont assurées aux fonctionnaires durant 
leur travail". 

Le decret n 84-1029 du 23 novembre 1984 a maintenu en 
vigueur, pour l'application de cet article 23, le dcret du 28 mai 
1982, relatif à l'hygiène et à la scurite du travail ainsi qu'a la 
prvention rndicale dans la fonction publique tout en lui apportant 
les quelques modifications exiges par le nouveau dispositif statu-
taire applicable aux fonctionnaires de 1'Etat. 

Les principales dispositions de l'ensemble ainsi constitua 
sont les BUiVantes. 

Les rgles d'hygiène et de sécurité dfinies au titre III 
du livre II du code du travail et par les decrets pris pour son 
application sont applicables dans les administrations de l'Etat et 
dans les etablissements publics de 1.'Etat ne presentant pas un carac-
tire industriel ou commercial. 

Dans les administrations et les établissements publics 
sous leur tutelle, les ministres doivent designer des agents chargs 
d'assurer, sous la responsabilité du chef de service, la mise en 
oeuvre des regles d'hygiène et de scurite. Ils designerit également 
des fonctionnaires charges d'assurer une fonction d'inspection en 
matiere d'hygiène et de scurit. Enfin, les ministres ontla 
possibilite de demander le concours des agents des services de 
l'inspection du travail. 

Une formation à l'hygiène et à la sécurité est dispensée 
au profit de tous les personnels pendant les heures de service. 

Un service de médecine de prévention doit être mis en 
place dans chaque administration. 
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Dans chaque dpartement ministériel est créé un comité  
central d'hygiène et de sécurité charg d'assister a la fois le 
comité technique paritaire ministériel pour les questions d'hygiène 
et de scurite interessant l'ensemble du dpartement ministériel et 
le comité technique paritaire central place auprea du directeur du 
personnel de l'administration centrale pour les questions d'hygiène 
et de sécurité intressant l'administration centrale. LorBque l'im-
portance des effectifs ou la nature des risques professionnels le 
justifient, des comités d'hygiène et de sécurité locaux ou speciaux 
peuvent etre crus dans les services territoriaux, etablissement 
publics, batiments ou groupes de batiments. La creation de ces 
comits locaux ou apciaux est obligatoire lorsque le comité tech-
nique paritaire concerne le demande. 

Enfin, le dcret n 84-611 du 16 juillet 1984 relatif au 
Conseil superieur de la fonction publique a prévu la cration d'une 
formation specialisee de ce conseil : la coniniBsion centrale de l'hy-
giene et de la securit, qui est chargée de suivre l'application de 
la reglementation relative a l'hygiene et a la scurite dans 
l'ensemble des administrations et de formuler des propositions en 
vue de son amlioration ou de son adaptation aux prob1mes spci-
fiques de l'administration. 

Cette commission centrale de l'hygine et de la scurit 
s'est runie pour la premire fois le 9 juillet 1984 afin d'examiner 
un projet de circulaire d'application du décret n 82-453. 

Bien que des comits d'hygiène et de sécurité aient d&j 
été institu&s dans la majorité des departements ministeriels, la 
mise en oeuvre des dïspositions relatives à l'hygiene et à la s&cu-
rite du travail, qui constituent pour beaucoup d'administrations une 
assez large innovation, ne va pas sans soulever de nombreux 
problmes et sans se heurter à de nombreuses difficulth. En outre, 
les problèmes relatifs au statut des indecins de prévention n'ont 
pas encore pu être résolus, ce qui gene la mise en place des ser-
vices de médecine de prévention. 
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Chapitre V - L'ACTION SOCIALE 

I - Le travail à temps partiel 

Le travail à temps partiel a été institua dans la fonction 
publique par 1 'ordonnance n°  82-296 du 31 mars 1982 et ses modalites 
d s  'application ont été definies par les decrets du 20 juillet 1982 s n 82-624 pour les agents titulaires, n

I 
 82-625 et n 82-626 pour 

les agents non titulaires et les stagiaires. 

Ce dispositif, aujourd'hui repris aux articles 37 et 40 de 
la loi n 5  84-16 du 11 janvier 1984, est caractérisé par les disposi-
tions suivantes. 

La possibilité de travailler à temps partiel est dsor-
mais ouverte, sous réserve des ncessits de fonctionnement du ser-
vice, à l'ensemble des personnels de l'Etat (fonctionnaires, sta-
giaires et agents non titulaires) e l'exception des comptables et 
des stagiaires dont le stage est accompli dans un établissement de 
formation ou s'il comporte un enseignement professionnel. 

Les modalits de travail à temps partiel sont particuli-
rement souples, puisque les agents de l'Etat peuvent en benficier 
suivant differentes quotités de temps de travail (50 %, 60%, 
70 %,80 X et 90 %) pour un service organisa e leur convenance dâns 
le cadre hebdomadaire en accord avec leur superieur hierarchique. 

Lorsqu'il se combine avec les horaires variables dans les 
services oÙ ceux-ci sont instituas, le travail à temps partiel donne 
aux agents concernas une large liberte quant a l!organisation de 
leur temps de travail. 

Pour le détermination des droits à avancement,a promo-
tion et formation, les périodes de travail & temps partiel sont 
assimilees & des priodes & temps plein. 

Les a;ents travaillant & temps partiel conservent int-
gralement leur regime de protection sociale. Toutefois, les presta-
tions en especes sont versees au prorata du traitement effectivement 
perçu. 

A l'issue d'une priode de travail & temps partiel, les 
interesses sont admis de plein droit a occuper & temps plein leur 
emploi ou, & defaut, un autre emploi conforme & leur Btatut. 

La rmunration des fonctionnaires exerçant & temps par-
tiel (traitement, indemnite de residence, primes et indemnités) est 
calculee en appliquant & la rmuneration du temps plein le rapport 
existant entre la dure hebdomadaire du service effectua et la dure 
hebdomadaire fixe pour les agents exerçant & temps plein. 
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Toutefois, dans le cas de services repraentant 80 et 90 % 
du temps plein, cette règle est attnue : la fraction appliquee est 
alors egale respectivement à 6/7 et 32/35 de la r,nunration. 

Un minimum de supplément familial de traitement est 
garanti. 

'e 

. Les annes de travail à temps partiel sont prises en 
compte intgralement dans la constitution du droit ai  pension (nombre 
d 'annuits) et au prorata du service effectua par rapport au service 
e temps plein pour la liquidation de la pension. 

Le temps de travail laissa libre du fait des autorisa-
tions de travail à temps partiel est compensa globalement, dans 
chaque dpartement ministriel, par le recrutement de fonctionnaires 
titulaires. 

Les organismes paritaires de la fonction publique sont 
appeles a jouer un r&le important dans la mise en oeuvre du nouveau 
régime de travail à temps partiel : 

— les commissions administratives paritaires peuvent etre 
saisies d'un refus d'autorisation 

— un bilan sur l'application du travail à temps partiel 
dans la fonction publique doit etre présenté au Parlement en 1985 
partir des rapports annuels qui doivent etre adressas chaque annee 
aux comits techniques paritaires sur ce sujet, notamment sur les 
recrutements qui sont ncessits par l'application du travail e 
temps partiel. 

Sur ce dernier point, dans une lettre du 11 mai 1984 adres- 
sée 	ministres gestionnaires, le secrétaire d'Etat chargé du 
budget a précisé que la limitation à 2/3 des remplacements 
consecutifs aux vacances qui se dégagent ne s'appliquerait pas aux 
recrutements auxquels conduit le développement du travail à temps 
partiel. Il convient d'observer qu'au 1er janvier 1984, le developpe-
ment du travail à temps partiel avait permis de rendre disponible un 
temps de travail équivalent à 33 667 emplois. Compte tenu de 
l'instruction prcite, le travail à temps partiel devrait donc 
avoir une influence certaine sur le recrutement de fonctionnaires 
et, en consequence, sur le niveau de l'emploi. 

Une étude faite à la demande du Premier ministre e rvl 
que le dveloppewent du travail e temps partiel se heurte 
certaines difficults spécifiques e la fonction publique. Il 
convient toutefois de constater que le pourcentage d'agents de 
l'Etat bnficiaires de cette modalité particulière d'exercice des 
fonctions est passa de moins de 2 % à 5 X grace au nouveau disposi-
tif institua en 1982. 



26 

L'analyse des resultats (1) indique que le ministère de 
1'ducation nationale rassemble plus de la moitis des fonctionnaires 
exerçant leurs fonctions à temps partiel (majorite de personnels 
enseignants egaleinent répartis en catégorie A et B) et que les fonc-
tionnaires de catgorie C (personnels civilB de l'ensemble des 
ininisteres) sont les plus nombreux à avoir recours s cette possibili-
t. Une lente progression des effectifs masculins peut également 
etre enregistrée. Enfin, entre 1983 et 1984, le nombre de 
fonctionnaires à temps partiel a augments de 28 %. 

(1) voir quatrième partie, tableau n 67. 
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II - Les ainanagements de la cessation d'activité 

1 - La loi relative à la limite d e dans la fonction 
Dublioue et le secteur Dublic 

Depuis la loi du 30 décembre 1975, les membres des grands 
corps, de certaines inspections ganraies et des enseignants de l'en-
seignement supérieur pouvaient rester en activite jusqu'a 68 ans. Le 
Gouvernement a dcid d'aligner la limite d'age de ces personnels 
sur celle applicable à l'ensemble des fonctionnaires, s Bavoir 
65 ans. 

Tel est l'objet de la loi n°  84-834 du 13 septembre 1984 
relative s la limite d'age dans la fonction publique et le secteur 
public parue au Journal officiel du 14 septembre 1984 qui prévoit, 
en réalité deux series de dispositions. 

s) La premiare série de dispositions est directement lise 
l'abaissement de la limite d'age  et & ses consquences. 

La loi prévoit l'abaissement de la limite d'age & 65 ans 
pour l'ensemble des fonctionnaires de l'Etat et du secteur public, 
lorsque cette limite était antrieurement fix&e & 68 ans. 

Toutefoïs, reste fixée & 68 ans la limite d'age d'activité 
pour le Vice-prsident du Conseil d'Etat, le premier président et le 
procureur gnral de la Cour des comptes ; de meme, des professeurs 
du collige de France conservent leur limite d'age de 70 ans. 

Ces dispositions ne feront pas obstacle aux prolongations 
accordées notamment en application de l'article 4 de la loi du 
18 aout 1936 aux fonctionnaires chargs de famille ou bnficiaires 
de certains textes particuliers. 

Pour le calcul de leur pension de retraite les personnels 
concernas par la mesure pourront obtenir I.e prise en compte des an-
nees qu'ils auraient pu effectuer s'ils étaient restas en fonction 
jusqu'a la limite d'age anterieure tant pour le dcompte des an-
nuits liquidables que pour la dtermination de l'indice sur lequel 
la pension sera ca1cule. 

La loi prévoit des dispositions transitoires différentes 
selon les corps, adaptes au besoin des services. 

Dans le cas gnral et notamment pour le Conseil d'Etat et 
les inspections gnrales, l'abaissement de i'age  de la retraite se 
fera en 12 mois : 67 ans du 1er janvier au 30 juin 1985, 66 ans du 
1er juillet au 31. decembre 1985. La limite d'age de 65 ans sera donc 
effective le 1er janvier 1986. 
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La loi fixe également à 65 ans la limite d'&ge des pr&-
sidents de conseil d'administration, directeurs gnraux, directeurs 
ou membres du directoire de toutes socits ou entreprises et de 
tous établissements du secteur public quel que Boit le nombre de 
leurs sa1aris. 

La mime limite d'age s'applique dans les établissements 
publics de l'Etat, quelle que Boit leur nature, et dans les autres 
BOCitB dans lesquelles l'Etat, les collectivites ou personnes 
publiques ou la Caisse des dap6ts et consignations, ou les personnes 
morales mentionnes ci-dessus détiennent ensemble plus de la moitis 
du capital et dans lesquelles les nominations aux fonctions anonces 
au premier alinéa sont prononcées, approuves ou agres par décret. 

La limite d'age de soixante-cinq ans s'applique à la date 
de l'expiration d'un délai de deux mois & compter de la publication 
de la loi aux présidents de conseil d'administration, aux direc-
teurs generaux, directeurs et membres de directoire en fonction dans 
toutes les categories de socits, entreprises et établissements. 

Toutefois, les fonctionnaires ou magistrats pour lesquels 
la loi maintïent la limite d'age & soixante-huit ans continuent & 
presïder, jusqu'a ce qu'ils soient atteints par la limite d'age, les 
établissements publics dont les statuts leur confrent de droit la 
presidence. 

Pour les professeurs de l'enseignement supérieur, les direc-
teurs de recherche des établissements publics & caractère scien-
tifique et technologique et les personnels de l'enseignement sups-
rieur assimilas aux professeurs d'université pour les &lections au 
Conseil superieur des uriiversits, la mesure sera taiae sur 3 ans. 

b) Le deuxième volet de la loi s'apparente & des dispo-
sitions statutaires. 

La loi fait obligation pour les statuts particuliers d'ins-
pection ou de contrle gnral, de prévoir la possibilit de pour-
voir les vacances d'emploi dans le grade d'inspecteur gnral ou de 
contrleur ganral, par décret en Conseil des ministres, sans autre 
condition que d'age. La proportion des emplois ainsi pourvus doit 
etre égale au tiers des emplois vacants. 

Cette disposition constitue une innovation importante 
puisqu'elle permet au Gouvernement de nommer comme inspecteur ou 
controleur gnral, parallelement aux voies d'acc&s par les concours 
internes et externes prévues dans le statut gnral, des personnels, 
fonctionnaires ou non, venant du secteur public ou priva qui appor-
teraient aux ministres aupr&s desquels sont places ces corps de 
contrle, une exprience et des compétences nouvelles. Cette mesure 
va donc dans le sens d'une ouverture de la fonction publique qui 
devrait lui permettre de s'adapter a certaines de ses nouvelles fonc-
tions, notamment dans le domaine des technologies modernes. 
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La loi contient également des dispositions particulières 
propres aux personnels de l'enseignement superieur, admis a la 
retraite : elle prvoit qu'un décret en Conseil d'Etat devra pre-
ciser le régime de l'emeritat qui avait etc mis en place par le 
décret n79-683 du 9 aot 1979 portant statut particulier du corps 
des professeurs, des universits (remplacé par le décret n 84-431 
du 6 juin 1984 relatif au statut des enseignants chercheurs de l'en-
seignement suprieur) en fixer les conditions d'attribution, en pre-
voir la durée et les droits attaches s ce titre. Les professeurs 
membres de l'InBtitut et ceux qui sont titulaires d'une des distinc-
tions reconnues par la communaute scientifique (prix Nobel, prix des 
grandes fondations internationales par exemple) sont de plein droit 
professeurs émérites des leur admission a la retraite. 

La loi prvoit enfin pour les magistrats de la Cour des 
comptes que le temps passe en service detache ou en position de dis- 
ponibilit 	ermettra.l'avancement au grade de conseiller rfe- 
rendaire de 2eme classe et de conseiller-maitre hors tour. 

En effet, avant l'intervention de la loi, aucune dis-
tinction n'&tait faite entre les magistrats de la Cour et ceux qui 
taient dans l'une de ces deux positions. Lorsque ces derniers bn-

ficiaient d'un avancement, ils n'exerçaient pas les fonctions corres-
pondant a leur grade au sein de l'institution et l'emploi auquel ils 
étaient nommes devait rester vacant. La nomination hors tour permet-
tra un meilleur fonctionnement de la juridiction, tout en garantis-
sant comme par le passe les droits de ses membres à l'avan-
cement. 

Une loi organique, de porte similaire, rduit également la 
limite d'age des magistrats hors hierarchie de la Cour de cassation. 

c) Ce texte dans sa version définitive a été déféré devant 
le Conseil constitutionnel par les senateurs et les dputs de l'op-
position, les 29 et 31 sout 1984. 

Les parlementaires contestaient la conformité avec la Cons-
titution et l'article 6 de la dclaration des droits de l'homme, de 
dispositions transitoires differentes selon les corps de fonction-
naires, du maintien a 68 ans voire à 70 ans de certaines limites 
d'ge en faveur d'emplois particuliers ou de corps de fonction-
naïres, de l'ouverture des corps d'inspection ou de controle gnral 
a des non fonctionnaires nomms par décret en conseil des ministres, 
sans autre condition que d'age. 

De plus, selon les dputs, les dispositions concernant la 
limite d'age applicable au vice-president du Conseil d'Etat, au pre-
mier president et au procureur general de la Cour des comptes por-
taient atteinte a l'indpendance des juridictions adminis-
tratives. 



Les snateurs ajoutaient un dernier moyen en ce qui 
concerne l'abaissement & 65 ans des limites d'age des présidents des 
conseils d'administration, directeurs generaux, directeurs et 
membres de directoires des entreprises. Ils estimaient que dans le 
domaine de l'audiovisuel, l'article 7 de la loi remettait cri cause 
rétroactivement une attribution de la Haute autorite de la commu-
nication audiovisuelle et était de ce fait non conforme aux dispo-
sitions de l'article 11 de la dclaration des droits de l'homme. 

Dans sa décision ri'  84-179 DC du 12 septembre 1984 parue au 
Journal officiel du 14 septembre 1984, le Conseil constitutionnel a 
rejete l'ensemble des moyens invoquas et a déclare la loi relative 
la limite d'age dans la fonction publique et le secteur public 
conforme à la Constitution. Il a estima en effet possible, sans 
porter atteinte au principe d'galit, ni & l'indépendance des juri-
dictions administratives de fixer des limites d'age spécifiques pour 
les titulaires d'emplois au Conseil d'Etat et & la Cour des comptes 
dont les fonctions sont différentes de celles exercées par les 
autres membres de ces deux institutions. 

S'agissant de la limite d'age  particulière des professeurs 
au coiiage de France fixée & 70 ans, le Conseil constitutionnel a 
considéré que le principe d'egalite de traitement dans le drou-
lement de la carrière des fonctionnaires n'est susceptible de s'ap-
pliquer qu'entre agents appartenant & un marne corps et qu'ainsi il 
est loisible au législateur de fixer les règles qui lui paraissent 
les plus appropriees pour chaque corps notamment en ce qui concerne 
les limites d'age. 

Sur les dispositions transitoires prévoyant des mesures 
d'application progressive selon des modalités différentes suivant 
les corps, le Conseil constitutionnel reconnaît la encore que le 
principe de l'égalité de traitement ne s'applique qu'entre agents 
appartenant a un meme corps et que ces dispositions rie sauraient non 
plus etre critiquées comme procédant d'une erreur manifeste d'appr-
ciation. 

En ce qui concerne l'institution du tour extrieur dans les 
corps d'inspection et de contrle, le conBeil constitutionnel recon-
naît que l'article 8 de la loi réserve au Gouvernement un large pou-
voir d'appraciation pour la nomination au tour extérieur. Toutefois 
le texte ne lui permet pas de procéder & des nominations en mecon-
naissance des dispositions de l'article 6 de la dc1aration des 
droits de l'homme et du citoyen. Ces nominations, comme toutes dci-
sions, sont susceptibles d'atre, le cas échéant, daferes au Conseil 
d'Etat siégeant au contentieux. 

Il a enfin rejeta le moyen invoqua par les snateurs en ce 
qui concerne les limites d'age du secteur public au motif que les 
dispositions de la loi sont de portee gnerale et que leur appli-
cation au domaine du secteur public de la communication audiovi-
suelle ne pouvait etre invoquée comme constituant une atteinte à la 
liberta de communication des penses et des opinions. 
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2 - La cessation anticipe et la cessation progressive 
d'activité des fonctionnaires et agents de l'Etat 

L'ordonnance n 82-297 du 31 mars 1982 s eu pour objet de 
mettre en place e titre provisoire jusqu'au 31 décembre 1983 un dis-
positif de cessation anticipe ou progressive d'activite en faveur 
des fonctionnaires et agents de l'Etat et de ses etabliesements 
publics administratifs. 

Au 31 décembre 1983, les indications donnes par les dif-
frents ministères montrent que plus de 30 000 agents ont bneficie 
de ces deux mesures depuis la date de leur intervention. 

La loi n°  84-7 du 3 janvier 1984 a ratifia les dispositions 
de l'ordonnance et a prolongé la durée d'application de la seule 
cessation progressive d'activité jusqu'au 31 décembre 1984. 

Devant 1'intrt social du dispositif, il e été décidé de 
prolonger la durée de la cessation progressive d'activit jusqu'au 
32. décembre 1985. 

Un projet de loi ayant cet objet e été soumis au Conseil 
superieur de la fonction publique de l'Etat le 11 juillet 1984. Par 
ailleurs, un projet de loi allant dans le mime sens e été exaxnin 
par le Conseil suprieur de la fonction publique territoriale le 
17 septembre 1984. Un projet de loi commun a ces deux catgories e 
etc adopte par le Conseil des ministres et soumis au vote du Par-
lement lors de la session d'automne 1984. 

3 - La rforme du code des pensions civiles et militaires 
de retraite 

La publication au Journal officiel de la loi n 83-634 du 
13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires et 
de la loi n 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statu-
taires relatives à la fonction publique de l'Etat rend ncessaire 
une adaptation du code des pensions civiles et militaires de 
retraite. 

Cette modification concerne principalement deux points. 

- L'article 63 de la loi du 11 janvier 1984 prévoit une 
possibilité de reclassement du fonctionnaire lorsque par Buite de 
l'alteration de son état physique il n'est plus apte a exercer son 
emploi. Il convient donc de modifier les dispositions du code des 
pensions civiles et militaires de retraite pour permettre aux inte-
ress.s de bnf.icier de la mesure et de choisir entre un recles-
sement et la radiation des cadres pour invalidit. 
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- L'article 66 de la loi du il janvier 1984 modifie la 
rpartition en quatre groupes des sanctions disciplinaires et fait 
disparaitre la sanction de révocation sans suspension des droits s 
pension. Cette innovation rend également ncessaire la modification 
des articles du code des pensions civiles et militaires de retraite 
relatifs aux modalit&s de suspension des pensions. 

Des propositions allant dans ce sens sont en cours d'étude 
avec le ministre de 1'conomie, des finances et du budget. 

III - Les congs de maladie 

L'article 34 de la loi n 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonctïon publique de l'Etat 
e précisé les différents rgimes de congé de maladie auxquels les 
fonctionnaires peuvent prtendre. 

e) les cong&s de maladie ordinaire 

En cas de maladie le mettant dans l'impossibilit d'exercer 
ses fonctions, et alors que cette maladie a été dGinent constate, le 
fonctionnaire a droit à des congs de maladie dont la durée peut 
atteindre un an pendant une période de douze mois consecutifs. Le 
fonctionnaire en congé de maladie conserve l'intgralit de son trai-
tement pendant trois mois, la moitie de son traitement pendant les 
neuf mois suivants. 

b) les cong&s de longue maladie 

Le congé de longue maladie permet aux agents de b&ficier 
d'un cong d'une dure totale de trois ans, dont un à plein trai-
tement et deux à demi traitement. 

Les droits à congé de longue maladie sont ouverts ds que 
l'interesse a repris ses fonctions pendant un an. 

Depuis la loi du 11 janvier 1984, le congé de longue 
maladie est accords pour toute maladie qui met le fonctionnaire dans 
l'impossibi].ite d'exercer ses fonctions, qui rend nécessaire un trai-
tement et des soins prolongés et qui présente un caractère inva-
lidant et de gravita confirma, alors qu'auparavant seules les 
affections inscrites sur une liste limitatïve prévue par decret 
pouvaient ouvrir droit à ce cong. 
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les congas de longue durée 

Le fonctionnaire atteint de tuberculose, de maladie 
mentale, d'affection cancareuse ou de poliomialyte a droit a un 
conge de longue durée d'une durée totale de cinq ans, dont trois e 
plein traitement et deux à demi traitement. 

Ces dures sont portaes respectivement à cinq et trois ans 
si la maladie a été contractae dans l'exercice des fonctions. 

Chaque type d'affection ouvre droit au congé de longue 
durée. Ces congs peuvent d'ailleurs se cumuler sans qu'il soit 
necessaire que l'intéressé soit rintagr&. 

Le cong& de longue durée est le seul congé durantlequel le 
fonctionnaire est rempiaca dans ses fonctions. 

Depuis la loi du 11 janvier 1984, tout fonctionnaire 
atteint d'une des quatre affections ouvrant droit au congé de longue 
durée sera dans un premier temps placé en congé de longue maladie. 
Ce n'est qu'a l'issue de la premiare annae de ce cong qu'il sera 
placé en conge de longue durée s'il est toujours inapte a reprendre 
ses fonctions. Dans ce cas, la premiere annee de conge deja pris, 
sera dcomptee au titre du cong& de longue durée., 

Ce systame permettra à tout fonctionnaire atteint d'une de 
ces quatre affections de demeurer dans le systame renouvelable du 
congé de longue maladie tant que ses arrts, de maladie ne depas-
seront pas un an et que ses reprises de fonctions seront d'une durée 
suffisante. 

les accidents de service 

Lorsqu'un fonctionnaire est victime d'un accident survenu 
dans l'exercice ou a l'occasion de l'exercice de ses fonctions, il 
beneficie d'un conge pendant lequel il conserve l'integralite de son 
traitement jusqu'a ce qu'il soit en état de reprendre son service ou 
jusqu'a la mise a la retraite. Il a droit, en outre, au rembour-
sement des honoraires médicaux et des frais directement entrans 
par l'accident. 

Le dacret d'application pravu par la loi était, au 4ème 
trimestre 1984, dans une phase avance de préparation. 
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IV - L'indemnisation du chmage 

Le systeme d'indemnisation du chmage des agents publics 
trouve son origine dans l'ordonnance n' 67-580 du 13 juillet 1967 
qui prévoit, au bnfice des agents civils non fonctionnaires de 
1'Etat licencias, le principe d'une allocation dont les conditions 
d'attribution et de calcul soient analogues à celles de l'allocation 
versée aux agents du secteur priva involontairement prives d'emploi, 
mais dont la charge est assumee par l'ancien employeur en appli-
cation du principe selon lequel 1'Etat est son propre assureur. 

Les conditions d'attribution et les modalités de calcul des 
allocations de chmage ont été modifiees par une serie de textes 
dont les prinicpaux Sont rappeles ci-aprs. 

La loi n' 82-939 du 4 novembre 1982 e étendu le bnfice de 
l'assurance ch6mage aux militaires, aux fonctionnaires titulaires 
des collectivjtes locales et de leurs hablissements publics et aux 
agents ayant démissionné pour une raison 1gitime. Les fonction-
naires de l'Etet continuent d'tre exclus de ce rgime. 

Les dcrets n' 83-986 et n' 83-977 du 10 novembre 1983, 
sont intervenus, le premier pour l'application de la loi prcite, 
le second pour etendre le benefice de l'assurance chomage aux dpar-
tements d'outre-mer. Une circulaire n' FP 1567 du 16 juillet 1984 
complete le dispositif. 

L'article L 351-12 nouveau du code du travail, introduit 
par l'ordonnance n°  84-198 du 21 mars 1984 relative au revenu de 
remplacement des travailleurs involontairement prives d'emploi, a 
totalement modifie le regime d'indemnisation du chomage. 

A compter du 1er avril 1984 et dans la limite du Champ d'ap-
plication defini par la loi du 4 novembre 1982, les anciens agents 
publics au chomage bneficient du meme regime d'indemnisation du 
chmage que les salarias du secteur priva. L'ancien employeur conti-
nue d'assumer la charge de ces allocations soit directement, soït 
par l'intermediajre des ASSEDIC par le biais d'une convention 
conclue avec 1'UNEDIC. 

La circulaire 2A/121-DE 40/84-FP/4 1576 du 5 octobre 1984 a 
précisé les conséquences de cette nouvelle reglementation dans la 
fonction publique de l'Etat. Il faut souligner que ce nouveau régime 
entraîne l'application directe des dispositions dont bnefjcient les 
salaris du secteur prive aux bneficieires compris dans le champ 
d'application de la loi de 1982, sans qu'un texte particulier compl-
mentaire Boit ncessaipe. Seules des circulaires seront diffusées 
desormais, lorsqu 'elles apparaitront souhaitables pour faciliter la 
tache des gestionnaires. 
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V - L'action sociale interministérielle 

L'action sociale interministérielle vise à coordonner et 
harmoniser les prestations sociales dont peuvent beneficier les per-
sonnels en activité ou, dans certains cas, retraites relevant de 
tous les ministères. Elle n'exclut pas la dfinition et la mise en 
oeuvre par certaines administrations, sur leurs crdits propres, de 
politiques sociales spécifiques tenant compte des caractristiques 
particu].ieres que peuvent présenter leur personnel. 

L'action interministérielle est définie et inodule après 
consultation périodique du comité interministériel consultatif des 
services sociaux des administrations de l'Etat (c.I.S.S.). 

Elle s'applique tout d'abord, traditionnellement, aux pres-
tations suivantes. 

- participation aux dpenses de restauration, 

- aide aux familles (participation aux frais de garde des 
enfants, allocations au titre des enfants handicapas), 

- subventions accordes pour les séjours d'enfants en colo-
nies ou centres de vacances, 

- secours aux agents, 

- subventions aux mutuelles. 

Les conditions d'attribution et les taux de ces prestations 
sont définis au niveau intermiriistriel par le secrétariat d'Etat 
charg& de la fonction publique, en liaison avec le secrétariat 
d'Etat chargé du budget. Leur gestion est assuz4e par les services 
sociaux ministriels. Leur financement est assuré sur les crdits 
propres & chaque ministre, complts par la rpartitiori d'une dota-
tion inBcrite au budget des charges communes. 

Pour sa part, la direction gnrale de l'administration et 
de la fonction publique assure 

- la gestion des crédits ncessaires au financement des 
prts aux jeunes mna;es, de l'aide mnagre & domicile 
au profit des retraites et de l'aide & l'am&l.ioration de 
l'habitat des retraitas 

- depuis 1984, en relation avec les services du budget, 
l'inscription au budget des charges communes des credits 
nécessaires & l'affiliation des fonctionnaires et agents 
de l'Etat a la prestation de service "craches" des 
caisses d'allocations familiales. 
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Enfin, une partie des crédits sociaux inscrits au budget 
des charges communes est consacrée au financement d'infrastructures 
a vocation interministerjefle. 

Dans chacun de ces domaies, l'action conduite en 1984 a 
te mai-quee par un certain nombre de particularits. 

1 - Les prestations servies par les ministères sur la base 
d'une riglementation difinie au niveau 
interministirjej. 

On peut noter à ce titre, en 2984 

- la revalorisation des prestations dont les taux ont en 
moyenne progressa de 5,5 % 

- l'extension de l'ensemble des allocations servies au 
titre des enfants handicapas aux agents retraitas et au 
conjoint non-fonctionnaire, veuf ou divorce 

- l'extension aux agents de toutes les administrations des 
regions Picardie et Nord-Pas-de-Calais du bnfice de la 
prestation dite "cheque-vacancea", réservé prcdeminent 
aux personnels de quelques administrations de la seule 
region Picardie 

- la publication de la circulaire FP/4 1552 21m 0  50 du 
29 mars 1984. 

Cette circulaire3  dans un souci de simplification et de 
coherence, regroupe et precise en un texte unique l'ensemble des 
regles en vigueur, s'appliquant aux prestations d'action sociale. 
Elle se substitue à trente-quatre textes divers élaborés depuis 
1945, ce qui devrait permettre aux agents de 1'Etat de mieux con-
naitre leurs droits en la mat.tere. 

2 - Les prestations gres au niveau interministrje]. 

L'annie 1984 e été marque par l'affiliation des fonction-
naires et agents de 1 'Etat à la prestation de service "craches" des 
caisses d'allocations familiales. 

Dsormais, grce a une cotisation versée globalement à la 
caisse nationale des allocations familiales, les personnels de 
l'Etat bneficient de cette prestation au meme titre et dans les 
memes conditions que les tributaires du regime gnral. 

Auparavant, certains gestionnaires de craches avaient dci-
de d'appliquer un tarif plus élevé pour la prise en charge des 
enfants dont les parents relevaient du regime spcial des fonction-
naires. 

L'affiliation ralise en 1984 a permis de mettre fin 
ces pratiques et d'eviter à l'avenir toute discrimination. 
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Par ailleurs, l'effort a été poursuivi en matière d'aide 
mnagre à domicile au profit des retraitas ainsi que pour l'aide a 
l'amelioration de l'habitat des retraitas dont le montant maximal e 
etc porte de 7 560 F e 8 015 F au 1er janvier 1984. 

3 - Les oprations d'équipement 

Comme les annes prcdentes, une partie des crédits con-
sacres a l'action sociale e été rserve au financement d'infra-
strutures à vocation interministérielle. C'est ainsi qu'ont ité 
subventionn&es 

- la construction de restaurants interadn'iinistratifs, 

- la rénovation ou l'amnagement d'autres restaurants, 

- la rservation de places dans des craches municipales. 

On notera également le financement d'un ensemble culturel 
associant une bibliothèque et une salle de sports (1). 

VI - Les activits physiques et sportives dans i.e fonction publique 

Un rapport sur "le sport dans la fonction publique" avait 
été commanda en 1982 au professeur LAVIGNE. Remïs au 2ème semestre 
1982, ce rapport e fait l'objet d'une publication en septembre 1984 
par la Documentation française. 

Ses propositions ont tris largement inspira l'élaboration 
d'un dispositif concernant les activités physiques et sportives dans 
i.e fonction publique, dispositif mis en place pour partie courant 
1984 et pour partie en cours de prparation. 

Ds à prsent, en application de le lOi ri' 84-610 du 16 
juillet 1984 relative à l'organisation et à la promotion des acti-
vites physiques et sportives, les sportifs de haut niveau bene-
ficient de dispenses de diplmes et de recula de limite d'age 
lorsqu'ils se pz4sentent aux concours administratifs ; de plus, un 
contingent de postes leur sera réservé dans le nouveau corps des 
"professeurs de sport", auquel ils auront accès par la voie d'un 
concours spcifique. 

. . . I. . . 
(1) voir quatrième partie, tableaux n' 76 à 80. 
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Une autre série de dispositions a fait l'objet de la circu-
laire FP/5-1565 du 4 juillet 1984 sur la prise en compte des acti-
vités physiques et sportives dans le recrutement et la formation des 
fonctionnaires. Ce texte concerne les concours de recrutement, la 
scolarité dans les écoles administratives et les sessions de for-
mation continue. 

Pour les concours de recrutement, il s'agit de gnraliser 
les épreuves sportives, Bous réserve d'un certain nombre de cas 
particuliers ou d'impossibilité matrielle. 

Au cours de la scolarité dans les écoles administratives, 
les activités physiques et sportives seront gnra1ises : il est 
prescrit de reserver e ces activités au minimum une demi-journee par 
semaine et de faciliter la pratique du sport de loisir pour les 
lves, notamment par la mise à disposition, sous diverses formes, 

d' installations suffisantes. 

Enfin, lorsqu'elles sont d'une durée au moins égale 
15 jours, les sessions de formation continue devront comporter l'or-
ganisation d'activites physiques et sportives. 

Un avant-projet de décret et un projet de circulaire ont 
été prpars afin de permettre l'application de l'article 31 de la 
loi du 16 juillet 1984 precitee ; cet article prevoit des conditions 
particulieres d'emploi pour les sportifs de haut niveau, agents de 
1 'Etat. 

Un projet de circulaire, visant à favoriser le d&velop-
pement des activités physiques et sportives dans la vie des fonction-
naires et agents de l'Etat, a été élaboré. 

Ces trois derniers projets sont en cours d'examen intermi-
nistriel. 

VII - Le dveloppement des actions culturelles dans la fonction 
publique 

Le rapport de M. Armand LANOUX sur "La culture dans la fonc-
tion publique", remis par l'crivairi en 1983, a été publia en 1984 
par la Documentation française. 

Une première exploitation en e été faite, par circulaire 
conjointe du ministre délégué à la culture et du secrtaire d'Etat 
la fonction publique (circulaire n°  1561/48190 du 7 juin 1984). 
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Ce document souligne la relation qui existe, d'une Inanire 
generale, entre le niveau culturel des fonctionnaires et la produc-
tivite de l'administration. Ce rappel était apparu necessaire pour 
combattre l'ide reçue selon laquelle l'activite culturelle est le 
plus Bouvent incompatible avec les ncessits du service. 

En second lieu, la circulaire, tout en rappelant les 
actions de soutien que l'administration peut apporter à des initia-
tives diverses (action culturelle des associations, bibliotheques 
etc...) suggere le développement de quelques formes d'activite cultu-
relles susceptibles d'tre en mime temps profitables aux adminis-
trations etaux agents telles, par exemple, les recherches lises 
l'histoire et a l'activite des administrations ou l'enrichissement 
du contenu des revues administratives. 

Enfin le texte publia recense les principales dispositis 
qui peuvent permettre, au moïns à,certains fonctionnaires, de 
développer leur vocation a une activité de cette nature, travail 
temps partiel, conge de formation pour suivre un projet personnel de 
formation culturelle ou artistique. 
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Chapitre VI : L'ACTION INTERNATIONALE 

I - La présence française dans les organisations internationales 

Depuis 1983, le Gouvernement a engagé une politique 
visant a developper la présence française dans les organismes 
internationaux et a renforcer les liens entre la France et ses 
ressortissants qui servent dans ces organismes. 

Cette politique s été confirmée dans une déclaration au 
Conseil des ministres du 20 juillet 1983 et au cours du voyage du 
Président de la Rpublique à Genve le 13 novembre de la meme 

ann&e. Elle s'est traduite par une srie de mesures lgislatives ou 
reglementaires et par plusieurs actions. 

C'est ainsi que l'action des pouvoirs publics e été 
renforcie par l'institution d'un délégué aux fonctionnaires 
internationaux auprs du Premier ministre et la réforme du comité 
des fonctionnaires internationaux. 

Le décret n' 84-20 du 9 janvier 1984 prévoit à cet effet 
que le délégué aux fonctionnaires internationaux s pour mission, en 
liaison avec le ministre des relations extrieures et le ministre 
chargé de la fonction publique, de connaître de l'ensemble des pro-
blmes des Français servant dans les organisations internationales 
intergouvernementales. Son role d'animation et de coordination mene 
en collaboration avec les administrations françaises s'accompagne 
d'une mission de contact et de dialogue aupres de tous les Français 
concernes. 

S'agissant du comité des fonctionnaires internationaux, 
l'article 5 du -décret introduit la possibilité pour son president 
d'appeler a participer aux travaux du comité des représentants des 
associations reprsentatives des Français servant dans les organi-
sations internationales intergouvernementales. 

Aprs la publication du décret du 9 janvier 1984, une 
runion du comité tenue le 29 mai 1984, sous la présidence du 
directeur genral de l'administration et de la fonction publique, a 
permis d'etablir le bilan des principales difficultés qui peuvent 
freiner le dveloppement de la présence française dans les 
organismes internationaux. 

Ainsi, le recrutement des fonctionnaires français se 
heurte souvent au peu d'empressement des administrations d'origine e 
voir partir, pour servir dans les organisations internationales, les 
meilleurs de leurs agents. 



41 

Le droulement de la carrière dans une organisation 
internationale et le séjour & l'étranger posent parfois aux agents 
des problmes 1is s la protection sociale et aux pensions, ou a des 
consid&rations relatives & la vie familiale 

Il faut également prendre en consideration les questions 
qui peuvent se poser au moment du retour en Prance et les 
difficultes de reintegration professionnelle. 

Sur ce dernier point, des progrès significatifs ont été 
realises avec le nouveau statut gnral des fonctionnaires de 1'Etat 
et des collectivités territoriales qui prévoit la possibi1it d'ac-
ceder s la fonction publique française pour les Français ayant servi 
dans une organisation internationale. 

Cet accès sera possible selon plusieurs modalités. La 
premiere d'entre elles est celle du concours, prvue à l'article 19, 
2eme alinea, de la loi n 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispo-
sitions statutaires relatives & la fonction publique de l'Etat et a 
l'article 36 de la loi n 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispo-
sitions statutaires relatives a la fonction publique territoriale. 
Pour l'application de ces dispositions, les services accomplis au 
Bein des organisations internationales intergouvernementales sont 
assimiles a des services publics. 

L'acc&s direct dans certains corps de catgorie A, prévu 
s l'article 24 de la loi du il janvier 1984 et la nomination au 
titre de la promotion interne, prévue s l'article 26 de cette meme 
loi et & l'article 39 de la loi du 26 janvier 1984, constituent les 
deux autres modalits d'insertion dans la fonction publique 
française offertes par la loi. 

Ces dispositions doivent donner lieu & des textes rg1e-
mentaires d'application dont l'elaboration est en cours. 

Par ailleurs, il est rappels que la loi n 83-631 du 
12 juillet 1983 permet la nomination dans le corps des ministres 
plenipotentiaires des personnes n'ayant pas la qualité de fonction-
naire ou d'agent public mais qui justifient d'une expérience acquise 
notamment dans une ou plusieurs organisations internationales 
auxquelles la France est partie. 
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II - Coopration en matire de fonction publique 

La direction gnrale de l'administration et de la 
fonction publique assure des actions de coopération avec les pays 
étrangers en matiere de fonction publique et L'administration. 

Conformément à des accords de coopération conclus au plus 
haut niveau, des relations étroites ont été noues avec les 
autorites competentes de la Grande-Bretagne, de la Republique 
fdrale d'Allemagne et du Qubec. Ces actions, menees a 
l'initiative de la direction gnrale en liaison avec le ininistere 
des relations extérieures, consistent en des echanges de 
fonctionnaires soit de courte durée Bous forme de stages de trois a 
cinq semaines soit de plus longue dure permettant a des agents de 
sejourner six ou douze mois dans une administration d'accueil, pour 
y exercer Bouvent des fonctions de responsabilité effectives. 

Ces échanges sont sources d'apports rciproques de 
competences et d'expériences nouvelles pour les administrations. 
L'interet de ces actions a etc illustra notamment par une visite que 
le secrtaire d'Etat chargé de la fonction publique et le directeur 
general de l'administration et de la fonction publique ont effectuee 
en Republique federale d'Allemagne les 24 et 25 mai 1984. 

Par ailleurs, il convient de rappeler que des séminaires 
spcialiss de haut niveau, d'une dure de trois jours, sont 
organisas de façon tripartite afin de faciliter la comprehension 
mutuelle des systemes administratifs français, allemands et 
britanniques. Le dernier séminaire s'est tenu a Paris en 
dcembre 1983 sur le thème : "le rle du secteur public économique 
dans la politique industrielle de l'Etat". Le prochain Beminaire 
sera organise a Londres au cours du premier trimestre de ]'annee 
1985 et traitera de l'efficacité de la fonction publique et des 
actions administratives. 

De façon plus gnrale, le secrtariat d'Etat chargé de 
la fonction publique a multiplié les contacts avec de nombreux pays 
qui constituent autant de points d'appui intéressants pour des 
developpements u]trieurs éventuels. 

En particulier, 1.'anne 1984 a été marqua par un 
developpement des relations avec les autorites argentines 
comp&tentes en matire de fonction publique, qui se situe dans le 
cadre d'un renforcement de I.e coopération avec ce pays engage par le 
Gouvernement français a la suite de la visite du Premier ministre e 
Buenos-Aires en décembre 1983. 
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- 	Une première rencontre e eu lieu en février 1984 entre le 
secretaire d'Etat chargé de la fonction publique et son homologue 
argentin pour étudier les possibilites de cooperation, notamment 
dans le domaine de la formation des hauts fonctionnaires ; une 
delegation argentine composee d'experts dans le domaine de la 
fonction publique et conduite par le sous-secretaire d'Etat s la 
fonction publique s été reçue en France pour des contacts plus 
approfondis. 

Concrhisant l'importance que les nouveaux responsables 
argentins attachent à cette coopération et e la connaissance de 
l'organisation de l'administration et de la fonction publique 
françaises, cette mission a sijourné un mois en France ; elle a 
visite, outre les services de la direction gnera1e, differentes 
ecoles et centres de préparation adminïstratifs (Ecole nationale 
d'administration, Institut international d'administration publique, 
Centre de formation et de perfectionnement du ministere des 
finances), et s'est rendue dans diverses administrations 
territoriales. 

Enfin, le ininistre chargé de la fonction publique a été 
represente dans un certain nombre de missions ou colloques qui se 
sont tenus dans divers pays europeens ou du continent ainericain. 

C'est ainsi que le Directeur gnral de la fonction 
publique s, en fevrier 1984 présenté une conférence a l'universit 
d'Indiana (USA) sur le thme "la formation des hauts fonctionnaires 
pour une meilleure efficacité du secteur public" puis en avril 1984 
des conferences sur le theme "la fonction publique et la 
decentralisation" dans des séminaires organisas a Bogota (Colombie) 
et a Caracas (Venzuela). 

De mme, en novembre 1984, une mission conduite par le 
Directeur gnral de la fonction publique s'est rendue e Athenes 
pour dfinir le cadre gnra1 d'une convention bilaterale de 
cooperation en matiere d'administration et de fonction publique dont 
la mise en application prendra place dans le courant des prochaines 
annees. 

III - Les actions de l'Ecole nationale d'administration (E.N.A.) 

Dans le domaine international, l'E.N.A. intervient en 
organisant des enseignements disperiss aux auditeurs étrangers, des 
Btages specifiques organisas au profit d'institutions étrangères et 
par des actions d'information. 
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a) Le cycle special. étranger 

Aux termes de l'article 46 du dcret n 82-819 du 
27 septembre 1982, relatif aux conditions d'acces a l'Ecole 
nationale d'administration et au régime de la scolarite  l'ecole 
peut admettre en qualit d'auditeurs des ressortissants etrangers 
appartenant a la fonction publique de leur pays ou destines s y 
entrer, sur presentation du Gouvernement, français apres accord avec 
le Gouvernement ou l'organisation internationale dont ils re1vent. 

Cette disposition,qui existait dja dans les dcrets 
precedents, a conduit l'école à organiser, pour les élèves 
etrangers, un cycle spcia1 d'tudes combinant des enseignements 
particuliers et la participation à la scolarité normale. 

Accueillant chaque anne environ une trentaine 
d'auditeurs ages de vingt-cinq à trente-cinq ans, ce cycle d'études 
evolue depuis quelques années vers une grande diversification des 
origines nationales et vers une meilleure intgration à la scolarit 
que suivent les eleves français. 

L'élargissement du recrutement gographique a permis de 
faire passer le nombre de pays reprsents de neuf en 1978 à seize 
pour le cycle 1983-1984. Le groupe dominant reste  celui des pays de 
la Communaute economique europenne qui fournit chaque anne entre 
la moitie et les deux tiers des stagiaires. Toutefois, de nouvelles 
candidatures reguiiares commencent & se manifester (Europe du Nord 
et Europe mediterranenne) a coté des demandes traditionnelles 
venant notamment de pays comme le Japon ou l'Australie. Il faut 
noter l'accueil en 1984 d'un fonctionnaire originaire de Chine 
populaire. Quelques propositions émanent également de pays en voie 
de developpement. 

En outre, un effort tout particulier est mens en vue 
d'accueillir des fonctionnaires étrangers venant de secteurs de 
l'administration plus diversifies, notamment d'administrations a 
competence financiere. 

Par ailleurs, une plus grande intégration à la scolarité 
des élèves français a été ralise. Cette politique a pour objet de 
renforcer les liens entre élèves français et étrangers d'une meme 
promotion. Elle vise egalement à enrichir le maximum d'enseignements 
dispenses a l'ecole par l'apport que peuvent fournir des 
fonctionnaires étrangers pourvus, pour la plupart, d'une experience 
administrative. Cette action s'est traduite par la reduction des 
activités sp&cifiques consacres au cycle étranger et 
corrlativement par l'accroissement du nombre des enseignements de 
la scolarite normale auxquels ils peuvent participer. La duree du 
cycle, traditionnellement fixe à treize mois, est port&e à quatorze 
mois à compter du cycle 1984-1985, de façon à allonger la periode 
des stages en administration jugs extrmement bnfiques pour les 
stagiaires étrangers. 



b) Les autres actions de formation 

L'Ecole nationale d'administration e établi des liens 
reguliers avec quatre instituts de formation de fonctionnaires a 
l'étranger. 

Avec l'Ecole nationale d'administration publique du Qubec, 
le programme de cooperation comporte 

- du côté qubcois, l'accueil et la préparation des trois ou quatre 
eleves français allant effectuer un stage de dix semaines dans une 
collectivite de cette province 

- du coté français, l'organisation et la prise en charge pédagogique 
de Btages de recherche de trois ou quatre semaines effectues par des 
etudiants ou des fonctionnaires de l'Ecole nationale 
d'administration publique qubcoise, dans le cadre de leur 
scolaz-it. 

En collaboration avec l'Institut international 
d'administration publique, l'Ecole nationale d'administration, 
organise chaque anne, au bnfice d'une vingtaine d'eleves 
administrateurs de l'Ecole nationale d'administration tunisienne, un 
stage d'un mois orients autour d'un thème gnral de recherche, (par 
exemple, en 1984, "les problèmes sociaux"). Le séjour comporte un 
deplacement en province et la participation s divers enseignements 
dispenses dans les deux institutions. 

L'E.N.A. participe au programme de coopération entre les 
fonctions publiques française et britannique en accueillant deux 
fois par an entre dix et vingt jeunes fonctionnaires slectionns 
par le civil service college. D'une duree de sept jours en France, 
le stage s'inscrivait comme en 1983 dan8 le thème genral : "la 
France et la Communauté économique européenne" mais cette annee, 
l'accent a ete mis particulièrement sur 1'tude de l'organisation et 
du fonctionnement de la fonction publique françaiBe. 

En outre, a la suite d'accords intergouvernementaux, l'Ecole 
s entrepris en 1984, d'apporter une aide importante a la Rpublique 
argentine qui était dsireuse de renouveler sa fonction publique par 
la cration d'une école de formation des fonctionnaires suprieurs. 
Cette cooperation est appe1e à se poursuivre en 1985. 

Enfin, 1'acadmie diplomatique de Vienne demande, tous les 
ans, a l'Ecole nationale d'administration d'organiser un stage de 
quatre semaines a l'intention d'une vingtaine de ses étudiants. 
L'E.N.A. beneficie, en échange, de possibilités d'accueil pour des 
sejours linguistiques effectuas par ses propres élèves en Autriche. 
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c) L'information en direction des pays étrangers 

Elle a lieu tout d'abord BOUS la forme de réponses et 
d'envois de documentation à la suite des nombreuses demandes 
adresses a l'E.N.A. Cette action est pratiquement quotidienne. 

L'information s'exerce aussi & traverB les visites des 
personnalites etrang&res désireuses de d&couvrir 1'ecole, BOfl 
organisation et son fonctionnement. 

Pour ces visites et entretiens, l'&cole est sollicita par 
le ministere des Relations extérieures, la direction genrale de 
l'administration et de la fonction publique, des organisations 
internationales et Bouvent les institutions ou les personnalites 
concernees elles-inemes. 

Le rythme moyen est d'environ une ou deux visites par 
semaines. 

IV - Les actions de l'Institut international d'administration 
publique 

L'Institut international d'administration publique, créé  
en 1966, a etc réorganisé en 1983 pour tenir compte de l'évolution 
des relations internationales et des orientations de l'action 
exterieure de notre pays. 

Le rle et les structures de cet &tablissement ont &t 
affirrns sur deux plans 

- la promotion des échanges de toute nature concernant 
l'organisation et le fonctionnement des administrations nationales 
afin de contribuer & l'expression internationale de la France cri 
matiere de fonction publique 

- la formation et le perfectionnement de fonctionnaires 
français et etrangers sur les questions touchant a l'economie et & 
la gestion des pays en developpement. 

Le bilan d'activit de l'institut pour l'ann&e 1983-1984 
fait apparaître une poursuite des actions men&es jusqu'& prisent 
pour l'accueil de stagiaires, pour la plupart etrangers, dans des 
cycles d'enseignement de courte ou de longue dux4e. 

Malgré une pr&doTninance des repr&sentants des pays 
africains et latino-américains (respectivement 31 % et 32 X des 
stagiaires du cycle long en 1983-1984), il convient d'observer qu'un 
grand nombre d'autres pays envoient des stagiaires en formation a 
l'uAP. Ainsi, la promotion de la scolarit 1983-1984 a compta 322 
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stagiaires étrangers, originaires de 55 pays. (1) 

Les types de formation organis&s cherchent i s'adapter 

aux besoins exprimes par les Etats d'ou proviennent les staiaires. 

Des stages dans les administrations, tant en province qu'a Paris, 

sont prévus tout au long de la priode de formation. 

L'Institut assure également un grand nombre de missions 
d'information et d'enseignement dans le cadre d'actions de 
cooperation qui ont été menses, notamment cette annee, avec le 
Luxembourg, la Tunisie et le Nigria. 

Par ailleurs, les thèmes des colloques organisas par 
l'institut ou auxquels il se trouve associa, ainsi que ses travaux 
de recherche et de publication, marquent sa participation aux 
reflexions qui sont menses a travers les differents pays sur les 
principaux problemes concernant la fonction publique, l'action 
administrative et les entreprises publiques : r6ie de la bureautique 
et de la micro-informatique dans l'administration ; haute fonction 
publique et efficacite administrative ; l'introduction de nouvelles 
techniques dans la gestion administrative ; les couts de la fonction 
publique : morphologie et problemes d'évaluation ; vers une 
administration de communication : perspectives et limites des 
reformes engages dans les pays occidentaux ; les relations 
administration-administras ; les relations entre les entreprises 
publiques et leurs usagers ; l'administration des entreprises 
publiques. 

En conclusion, l'action de l'uAP Be diversifie autour 
des themes fonctions publiques comparses, prvision et planification 
économiques, micro-informatique et bureautique, collectivites 
locales et administratïon dcentralise et tend à mieux intégrer les 
actions de formation & ses activités de recherche et a des 
programmes de coopration et d 'changes internationaux. 

Le dveloppement de ces activits se fait en étroite 
coordination avec le secrétariat d'Etat charge de la fonction 
publique et des simplifications administratives et avec le ministere 
des relations extérieures (services coopération et developpement). 
Grace s l'appui financier que ces derniers fournissent Bous forme de 
subventions affectées et aux actions conjointes mises en oeuvre avec 
divers organismes extrieurs, l'uAP a pu faïre face jusqu'a present 
a l'extension du champ de ses interventions. 

(1.) voir quatrime partie, tableau n 73 



Deuxiine partie 

LES REFORMES DE STRUCTURE 



Chapitre VII - LES MESURES EN FAVEUR DES AGENTS NON TITULAIRES 

I - Les dispositions statutaires 

La loi n°  83-481 du 11 juin 1983 (dont les dispositions 
ont ete analysées dans le rapport de 1983) a dfini les principes 
fondamentaux devant regir l'emploi public et les conditions dans 
lesquelles les agents non titulaires de l'Etat pourraient etre 
titularisas. 

C'est cependant la publication de la loi n 84-16 du 
11. janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives a la 
fonction publique de l'Etat qui, en reprenant les dispositions de la 
loi du 11 juin 1983, a donna Bon véritable dpart au plan de 
titularisation, sans équivalent par BOfl ampleur depuis 1945, 
puisqu'il pourrait concerner environ 250 000 agents (sur un total 
estime à 343 000 perBonnes) dont pris de 80 000 pour les seules 
catgories C et D. L'ensemble des opérations d'intégration devrait 
etre acheva dans un délai de quatre ans, comme l'a rappels le 
communiqua officiel du Conseil des ministres du 11 avril 1984, la 
priorité étant accorde aux oprations d'intégration dans les corps 
de fonctionnaires des catgories C et D. 

Les titularisations prononces en application de la loi 
du 12. janvier 1984 prendront effet au 1er janvier de l'annie au 
cours de laquelle ces titularisations interviendront, a condition 
que les agents concernas justifient à cette date de la condition 
d'anciennete des services requise et, à défaut, à la date a laquelle 
ils remplissent cette condition. 

II - Les mesures d'application et la mise en oeuvre 

1 - Mise en place juridique et technique du plan de 
titularisation 

L'application effective des dispositions de la loi du 
11 janvier 1984 relatives a la titularisation des agents non 
titulaires s'est trouvée confrontée à trois series de problemes 
immediats qu'il a fallu rgler prioritairement. 
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L'interprétation des articles cls de la loi du 
11 janvier 1984, et notamment des dispositions de l'article 80-1°  
(qui traite des critères à prendre en compte pour la determination 
du corps d'accueil) a fait l'objet de la circulaire FP n°  1555-B2 A 
n 57 du 10 avril 1984 dont le caractre opérationnel a trouvé une 
application immdiate, ds sa diffusion, pour l'élaboration des 
projets de decret d'intégration dans les corps des categories C et 
D. Le Conseil d'Etat a également été consulte sur l'interpretation 
des dispositions de l'article 84 relatif aux modalites de report des 
services antrieurs accomplis en qualité d'agent non titulaire. 

La dlimitation du champ d'application des mesures de 
titularisation en raison de situations particulierement complexes a 
ncessit& l'avis du Conseil d'Etat. Ainsi, dans un avis data du 
20 mars concernant le ministre de la défense, le Conseil d'Etat a 
qualifie de "services à caractère industriel ou commercial" au sens 
de l'article 2 de la loi n°  83-634 du 13 juillet 1983, les arsenaux, 
les etablissements d'armements et de service des essences 

Enfin, compte tenu de l'ampleur du plan de 
titularisation et de ses conséquences a long terme sur les 
structures de la fonction publique il était indispensable de definir 
rapidement un certain nombre de lignes directrices permettant une 
gestion rationnelle et dynamique des oprations de titularisation. 
Une reflexion interministérielle, conduite des mars 1984 sous la 
direction du cabinet du Premier ministre, a ainsi permis de dégager 
les orientations genrales qui devaient guider l'application des 
mesures de titularisation. 

La rgle gnrale est la titularisation dans les corps de 
fonctionnaires existants. Elle doit etre realise dans les meilleurs 
delais et s'effectuer globalement par grandes catégories de 
personnels et sur la base des critres definis par la loi. 

La cration de corps nouveaux doit tre strictement 
limitee aux cas oÙ cette création répond indiscutablement a un 
besoin fonctionnel nouveau ou encore aux cas ou la titularisation 
dans les corps existants aurait pour conséquence un bouleversement 
de ceux-ci. Cette contrainte est d'autant plus nécessaire qu'il 
convient de prserver les conditions de mobilité future entre la 
fonction publique de l'Etat et la fonction publique territoriale qui 
ne comportera qu'un nombre de corps tris limite alors que la 
fonction publique de l'Etat en compte déjà actuellement environ 950. 



Les intrts des fonctionnaires membres des corps dans 
lesquels seront accueillis les agents non titulaires ne devront pas 
etre leses par les actions de titularisation. Cela pourra entrainer 
a l'occasion certaines mesures exceptionnelles de "repyrainidage" des 
corps d'accueil qui devront cependant ître mises en oeuvre de façon 
progressive et n'intervenir qu'au moment o cela sera necessaire. 

Il est souhaitable que cette opération soit l'occasion, 
pour les diffrentes administrations, de reflechir sur 
l'organisation de certaines structures des personnels dont elles 
assurent la gestion, en faisant jouer en cette circonstance tout 
leur role aux organismes consultatifs (commissions administratives 
paritaires, comits techniques paritaires). 

Il importe également que chaque administration envisage 
la mise en place d'un systeme de gestion prévisionnelle des 
effectifs des agents non titulaires que le statut gnral permet 
encore de recruter de façon limitative (agents occasionnels, 
saisonniers ou correspondant s des qualifications tres spécifiques), 
ainsi que des personnels non titulaires actuellement en fonction qui 
ne demanderaient pas leur titularisaton. Cette gestion 
previsionnelle specifique devra progressivement s'intégrer a une 
gestion previsonnnelle globale et par ininistre des agents publics 
de l'Etat. 

Ces directives ont été communiques aux directeurs de 
personnels réunis le 7 juin 1984 par le directeur gnral de 
l'administration et de la fonction publique. 

2 - Les textes d'application de portée gnrale 

La quasi totalité des décrets de portée gnrale relevant 
de l'initiative du secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
a pu etre publiée. 

Tel est le cas des cinq décrets suivants 

- décret n°  83-916 du 13 octobre 1983 pris pour l'application de 
l'article 23 de la loi n 83-481 du li juin 1983 autorisant 
l'étalement du verBement des retenues rétroactives pour la 
constitution des droits à pension dans le regime des pensions 
civiles et militaires de retraite des agents qui demanderont la 
validation de leurs services accomplis en qualité de non 
titulaires 
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- décret n 84-38 du 18 janvier 2984 fixant la liBte des tab1isse-
ments publics de l'Etat à caractre administratif prevue au 
2' alina de l'article 3 de la loi n' 84-16 du 11 janvier 1984 

- décret n' 84-183 du 12 mars 1984 fixant les éléments de rmunra-
tion a prendre en consideration pour la détermination de l'indem-
nite compenBatrice prevue à l'article 87 de la loi n' 84-16 du 
11 janvier 1984 

- décret n 84-455 du 14 juin 1984 fixant la liste des institutions 
administratives spcialise de 1'Etat prévue au 3' de l'article 3 
de la loi n°  84-16 du 11 janvier 1984. 

- décret n' 84-704 du 17 juillet 1984 relatif à l'application du 
dernier alinea de l'article 79 de la loi n°  84-16 du 
11 janvier 1984. 

Le dernier décret de porte gnrale restant (décret 
prevu au premier alinea de l'article 7 de la loi du 11 janvier 1984) 
est en cours d'instruction. 

3 - Les textes d'application particuliers 

e) Dcrets prévus à l'article 80-1) de la loi du 
11 janvier 1984 : la poursuite des opérations individuelles de 
titularisation dans les corps de fonctionnaires de la catgorie D et 
leur démarrage dans les corps des autres catégories sont subordonnas 

la publication de nombreux textes rg1ementaires dont le nombre 
peut etre estima a environ 150. Ces textes doivent etre elabores a 
l'initiative des ministres garant les corps dans lesquels les 
titularisations peuvent tre prononcées. Leur nombre et leur 
complexité juridique ainsi que la lourdeur de la procedure a 
laquelle ils sont obligatoirement soumis (ce sont tous des decrets 
en Conseil d'Etat pris apres avis du comite technique paritaire 
competent) expliquent les délais importants nécessaires a leur 
publication. 

Afin d'acclrer leur mise au point, la direction 
gerira1e de l'administration et de la fonction publique anime, 
depuis septembre 1983, un groupe de travail interministériel charge 
d'tudier les problmes concrets qui se posent aux différentes 
administrations ; en outre, des x4unions techniques restreintes sont 
rgulirement organisées, a la demande des administrations, pour 
examiner les questions qui les concernent plus particulièrement et 
auxquelles il ne pourrait etre répondu au niveau du groupe de 
travail ; le caractere directement operationnel de cette structure 
de concertation e trouva une application immdiate dans 
l'instruction des projets de décret organisant les opérations de 
titularisation dans les corps existants ou crus des catgories C et 
D. 
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b) Une mention particulière doit tre faite des 
opérations de titularisation concernant des personnels enseignants, 
d'éducation et d'orientation. D'une part, celles-ci peuvent, en 
application de l'article 81 de la loi du 11 janvier 1984, deroger 
aux conditions et modalits d'accès aux corps d'accueil de droit 
commun. D'autre part, elles ont pu etre eflgageB tres rapidement 
apres la publication de la loi du li juin 1983. 

Ainsi, ds le 25 juillet 1983, sept dcreta (ns 83-683 
83-689) ont mis en place un plan d'intgration de cinq ans a compter 
de 1983 en faveur des maîtres auxiliaires des categories II et III 
et des agents contractuels de l'enseignement du second degre, leur 
permettant d'accéder aux corps des adjoints d'enseignement, des 
professeurs d'enseignement gnral de collige, des professeurs de 
collge d'enseignement technique, des conseillers d'éducation et des 
conseillers d'orientation. Ce plan concerne 40 550 personnes. 

Le dcret n 84-583 du 21 mai 1984 a permis la 
titularisation, également étalée sur cinq ans a partir de 1983, de 
500 instituteurs suppliants dans le corps 'des instituteurs. 

Sept décrets en date du 17 juillet 1984 (n 84-715 
84-721) ont permis d'integrer dans l'un des six corps dja 
mentionnas, toujours selon un plan de 5 ans mais à partir de 1984, 
des personnels enseignants en service à l'étranger. Cette mesure, 
qui a pour fondement l'article 74 de la loi du 11 janvier 1984, 
concerne environ 7 800 personnes. 

Le dcret pris en application de l'article 78 permet la 
titularisation sur des emplois d'assistant ou d'adjoint 
d'enseignement des vacataires et autres personnels chargés a titre 
temporaire, sans occuper un emploi budgétaire, de fonctions 
d'enseignement supérieur relevant du utinistre de l'éducation 
nationale. 

- 	Enfin, trois projets de décret en cours d'examen 
prevoient la mise en place d'un plan d'integration de 5 ans a partir 
de 1984 

- d'une part,dans le corps des charga d'éducation 
physique et sportive, en faveur des maîtres auxiliaires d'éducation 
physique et sportive des categories II et III 

- d'autre part, dans le corps des professeurs adjoints 
d'éducation physique et sportive, en faveur des ma3tres auxiliaires 
de la meme discipline classes en catgorie IV. 

Au total, ce sont ainsi prs de 50 000 personnes relevant 
du ministère de l'education nationale qui pourront etre titularisees 
en cinq ans. 
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Des projets de mme nature, dont l'état d'avancement est 
variable, ont été élaborés afin de permettre l'integration dans des 
corps de titulaires de personnels auxiliaires enseignants relevant 
du ministere de l'agriculture, d'une part, et de l'office national 
des anciens combattants, d'autre parti  pour des effectifs évidemment 
trs inférieurs à ceux qui viennent d'etre mentionnes. 

c) Enfin, un certain nombre de textes particuliers sont 
intervenus. Aux termes des articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 
1984, des emplois de contractuels peuvent être cr4es au budget de 
chaque ininistere ou établissement public lorsque les fonctions ou 
les besoins des services le justifient, notamment lorsqu'il n'exïste 
pas de corps de fonctionnaires suBceptible d'assurer certaines 
fonctions ou lorsqu'il s'agit de fonctions nouvellement prises en 
charge par l'administration ou nécessitant des connaiBsances 
techniques hautement spcialises. De mime, les fonctions 
correspondant à un besoin saisonnier ou occasionnel sont assurées 
par des agents contractuels lorsqu'elles ne peuvent l'itre par des 
fonctionnaires titulaires. Enfin, les fonctions impliquant un 
service a temps incomplet sont assurées par des agents non 
titulaires. 

L'article 7 privoit qu'un dcret en Conseil d'Etat, pris 
apres avis des comités techniques paritaires concernas doit fixer, 
pour chaque ministere ou établissement public, les categories 
d'emplois qui peuvent etre crees en application des dispositions 
privues aux articles 4 et 6 ainsi que les modalits de leur 
recrutement. La loi precise que les emplois relevant de l'article 4 
sont occupis par des contractuels recrutes pour une duree maximale 
de 3 ans renouvelable exceptionnellement une fois pour une meme 
periode. L'application de ce decret fait l'objet d'un rapport annuel 
aux comits techniques paritaires concernas. 

Afin de faciliter l'élaboration de ce type de dicret 
particulièrement complexe et qui nécessite une refonte complete des 
reglementations ministerielles existantes, le secrétaire d'Etat 
charge du budget et le secritaire d'Etat chargi de la fonction 
publique ont diffuse la circulaire B 2A n 20 FP n 1543 du 16 
fevrier 1984. 
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III - La protection sociale des agents non titulaires 

L'article 7 de la loi n 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, 
reprenant en cela les termes de l'article 5 de la loi n' 83-481 du 
11 juin 1983, prvoit que les dispositionB generales applicables aux 
agents non titulaires de l'Etat devront comprendre notamment, compte 
tenu de la specificite des conditions d'emplois de ces agents, des 
regles de protection sociale équivalentes a celles dont beneficient 
les fonctionnaires, sauf en ce qui concerne les regïmes d'assurance 
maladie et d'assurance vieillesse. 

La mise en application de ces principes nécessite un 
decret en Conseil d'Etat pris après avis du conseil Buperieur de la 
fonction publique de l'Etat. Ce texte est destins a remplacer le 
decret n' 80-552 du 15 juillet 1980 modifia relatif a la protection 
sociale des agents non titulaires de l'Etat et le dcret n' 72-4512 
du 22 juin 1972 modifie relatif à leur licenciement. 

Son champ d'application couvrira l'ensemble des agents 
non titulaires, c'est-a-dire 

- les agents non titulaires recrutas dans les conditions nouvelles 
dfinies par les articles 4 et 6 de la loi du 11 janvier 1984 

- les agents dont la titularisation était écartée par la loi du 11 
juin 1983 ou qui, n'auront pu en obtenir le bnfice ou y auront 
renonc 

- les ma3tres d'internat et surveillants d'externat des tab1is-
sements d'enseignement 

- les agents non titulaires des établissements publics à caractère 
administratif et des institutions administratives spcialises de 
l'Etat exclus du champ d'application de la loi de titularisation 

- les enseignants chercheurs des hablisseinents d'enseignement sups-
rieur et de recherche 

Un projet de dcret a été élaborépar le secrétariat 
d'Etat chargé de la fonction publique et a donna lieu à une concer-
tation avec les autres departements ministeriels. 
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Chapitre VIII - LA MISE EN APPLICATION DU NOUVEAU STATUT GENERAL 

Depuis 1981, le Gouvernement s'est engagé avec rso1ution 
dans la voie d'une rnovation profonde des textes rgisaant la 
fonction publique. Cette volonté de rformeiinplique une approche 
gnrale, large et ambitieuse de la refonte statutaire ; elle s'est 
traduite par une oeuvre lgislative et r-glementaire considrable 
encore en élaboration sous certains de ses aspects. 

I - Le titre I : la loi n' 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obli2ations des fonctionnaires 

La loi n' 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires constitue le titre I du statut gnral 
des fonctionnaires de l'Etat et des collectivites territoriales. Une 
analyse de ce texte ayant été faite dans le rapport d'activité pour 
1983, on se bornera ici a en rappeler les points essentiels. 

La loi du 13 juillet 1983 consacre le principe de l'unit 
de la fonction publique : son champ d'application concerne en effet, 
et c'est une nouveaut, l'ensemble des personnels titulaires des 
administrations de l'Etat, des ragions, des départements, des 
communes et des établissements publics, y compris les établissements 
d'hospitalisation. Seules font exception les catégories de 
personnels qui relevent de dispositions spcifiques : personnels des 
assemblees parlementaires, magistrats de l'ordre judiciaire, 
militaires et personnels des services et établissements publics. 
caractere industriel ou commercial. La mise en oeuvre des grands 
principes sur lesquels se fonde la conception française de la fonc-
tion publique : égalité, indépendance (avec en particulier la gnra-
lisation du système de la carrire), citoyenneté, est dveloppe et 
etendue a l'ensemble des agents publics. Enfin, la loi pose le 
principe que tous les emplois civils permanents à temps complet 
doivent etre occupas par des fonctionnaires ; elle consacre comme 
garantie fondamentale la possibilité de mobilité entre les 
differentes fonctions publiques et à l'intérieur de chacune d'elles. 

II - Le titre II : loi n' 84-16 du 11 janvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
2. 'Etat 

1 - Dispositions lgislatives 

La loi n' 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat constitue le 
titre II du statut gnral des fonctionnaires de l'Etat et des 
collectivits territoriales. Elle reconduit la majeure partie des 
dispositions du statut gnral des fonctionnaires de 1946, reprises 
dans l'ordonnance du 4 fevrier 1959, compltes par les réformes 
intervenues depuis 1981. 



Les dispositions organiques font une large place aux Orga-
nismes paritaires dont le rle est accru. Ils sont constitues desor-
mais sur la base d'un critère de reprsentativite prenant en compte, 

titre essentiel, les suffrages obtenus par les differentes Organi-
sations syndicales lors des élections professionnelles. 

L'accès à la fonction publique, fonds, selon les disposi-
tions du titre I, sur le principe du concours, est precise et 
adapte. C'est ainsi que le texte prévoit une meilleure prise en 
compte des handicaps affectant certains candidats & la fonction 
publique, qu'il réaffirme le principe de nomination dans l'ordre de 
la liste de classement mais permet l'tabliasement de listes cornple-
mentaires afin de pourvoir les postes vacants entre deux concours, 
qu'il reprend la loi n°  83-26 du 19 janvier 1983 ouvrant une "troi-
sieme voie" d'acc&s & l'Ecole nationale d'administration, qu'il 
ouvre l'accès de la fonction publique & certains fonctionnaires 
internationaux. 

Le rgime des positions administratives est assoupli et 
fait l'objet d'axneliorations nombreuses. En particulier la notion de 
"mise & disposition",considre comme une modalité particulire de 
la position d'activité, est systmatise tout en étant assortie de 
conditions tr&s strictes de mise en oeuvre. Les conditions d'attri-
bution des cong&s de maladie et des congs de longue dure sont aÉn-
liores et celles qui sont relatives & l'exercice des fonctions & 
temps partiel assouplies. Enfin le cong parental est dsormais at-
tribue dans des conditions identiques au pere ou & la mire. 

Une priorité absolue de mutation est reconnue, dans les 
conditions prvues par les statuts particuliers, aux fonctionnaires 
separes de leur conjoint pour des raisons professionnelles et peur 
ceux ayant la qualite de travailleur handicaps. 

Le régime disciplinaire est amélioré par la dfinition 
d'une nouvelle gradation des sanctions disciplinaires, supprimant 
notamment la distinction entre la rvocation avec et sans suspension 
des droits a pension. L'éventail des sanctions disciplinaires ainsi 
defini est le mme pour les fonctionnaires de 1'Etat et pour ceux 
des collectivits territoriales. 

Enfin la loi reprend l'ensemble des mesures mises au point 
depuis 1981 pour favoriser l'emploi des handicapas dans le fonction 
publique et le reclassement des fonctionnaires devenus inaptes a 
leurs fonctions au cours de leurs activités. 

2 - Textes d'application 

La mise en oeuvre du titre II nécessite l'&laboration de 
nombreux textes d'application. 
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Certains d 'entre eux interviennent dans des domaines ayant 
fait l'objet, dans une priode toute rcente, d'une reforme impor-
tante fondee sur les principes maintenant contenus dans la loi et 
mise en oeuvre après une concertation approfondie entre l'adminis-
tration et les organisations syndicales dans l'esprit du nouveau 
statut gnral. N'impliquant ni étude complementaire, ni procedure 
particulière de concertation, ces textes n'ont donc nécessité que 
les modifications tenant aux quelques nouvelles dispositions, de 
portee limite, introduites dans la loi au cours de la discussion au 
Parlement. Pour rendre l'ensemble du dispositif plus cohérent et 
bien qu'il n'y et à cet égard aucune necessite juridique, les 
dcrets ainsi viss, intervenus pour la plupart en 1982, ont 
l'occasion de l'insertion de ces modifïcations, qualifias de décrets 
d'application de la loi du il janvier 1984. 

Il s'agit des textes ci-après 

- décret n' 84-611 du 16 juillet 1984 relatif au conseil suprieur 
de la fonction publique de l'Etat 

- décret n°  84-851 du 21 septembre 1984 portant application de l'ar-
ticle 23 de la loi prcitee (3ine concours d'acces a l'ENA) 

- décret n' 84-954 du 25 octobre 1984 relatif à l'exercice du droit 
syndical dans la fonction publique de l'Etat 

- décret n°  84-955 du 25 octobre 1984 relatif aux commissions admi-
nistratives paritaires de la fonction publique de l'Etat 

- décret n' 84-956 du 25 octobre 1984 relatif aux comits 
techniques paritaires de la fonction publique de l'Etat 

- décret n°  84-957 du 25 octobre 1984 relatif à l'application de 
l'article 21 de la loi precitee (recrutement distinct pour les 
hommes et pour les femmes) ; 

- décret n°  84-958 du 25 octobre 1984 relatif à la publication des 
decisions concernant la situation individuelle des fonctionnaires 
en application de l'article 28 de la loi prcitee ; 

- décret n°  84-959 du 25 octobre 1984 relatif à l'exercice des fonc-
tions à temps partiel pour les fonctionnaires de l'Etat 

- décret n' 84-960 du 25 octobre 1984 fixant les conditions portant 
application de l'article 65 de la loi precitee (allocation 
temporaire d'invalidite) 

- décret n' 84-1029 du 23 novembre 1984 relatif à 1'hygine et la 
securite du travail ainsi qu'a la prevention medicale dans la 
fonction publique de l'Etat 



D'autres textes ont également été pris en application de 
la loi du 11 jnvier 1984 ; certains sont encore en cours de proce-
dure, e des stades divers. 

Sont parus 

- le décret ne  84-38 du 18 janvier 1984 fixant la liste des établis-
sements publics de l'Etat à caractère administratif prvue au 20 
de l'article 3 de la loi prcite du 11 janvier 1984 ; 

- le décret n84-183 du 12 mars fixant les éléments de rmunration 
e prendre en considration pour la dtermination de l'indemnite 
compensatrice prévue a l'article 87 de la loi precitee 

- le décret n' 84-455 du 14 juin 1984 fixant la liste des institu-
tions administratives spcialises de l'Etat prvue au 

30 
 de 

l'article 3 de la loi prcite 

- le décret n' 84-474 du 15 juin 1984 relatif à l'attribution du 
congé pour formation syndicale 

- le décret n' 84-616 du 17 juillet 1984 relatif à la commission 
mixte paritaire prvue aux titres II et III du statut g&ra1 

- le décret n' 84-704 du 17 juillet 1984 relatif à l'application du 
dernier a1ina de l'article 79 de la loi prcite 

- 8 dcrets du 12 octobre 1984 relatifs à l'utilisation des listes 
complmentaires d'admission pour le recrutement par voie de 
concours au secrtariat gnral du Gouvernement de chargés 
d'etudes, de documentalistes ; d'ouvriers professionnels, 
d'adjoints administratifs, de secrtaires administratifs et de 
stnodactylographes des administrations centrales de 11Etat, de 
conducteurs d'automobiles de 2ème catgorie des administrations de 
l'Etat et d'aides de documentation 

- le décret n' 84-961 du 25 octobre 1984 relatif a la procdure 
disciplinaire concernant les fonctionnaires de l'Etat 

- le décret n' 84-972 du 26 octobre 1984 relatif aux congs annuels 
des fonctionnaires de l'Etat 

- le décret n' 84- foel du 	 ('fr4 fixant les modalités de 
reclassement des fonctionnaires devenus inaptes en cours de 
carrière 
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Est en cours de contreBeing un décret qui fixe la liste 
des corps dont le statut particulier peut prevoir l'acces direct de 
fonctionnaires de cat&gorie A ou des fonctionnaires internationaux, 

la hierarchie de ces corps ; il s'agit en general de corps d'ins-
pection ou de controle : il est classique d'en faire assurer les 
fonctions par des agents comptant une certaine anciennete de 
services qui accdent à ces corps sans concours. 

La loi du 13 juillet 1983 prévoyant en son article 3 que 
les emplois civils permanents seraient dorénavant tenus exclusi-
vement par des fonctionnaires titulaires, une vaste opération de 
titularisation est en cours qui se traduira par un grand nombre de 
textes réglementaires à l'initiative de chacun des ministeres 
concernas (cf. chapitre VII). Paral1lement, un projet de décret 
fixe le regime de garanties sociales des agents qui refuseront la 
titularisation ou qui, à l'avenir, seront recrutas sur les emplois 
que leur technicite interdit d'agreger s des corps de fonctionnaires 
titulaires. 

Enfin, les novations introduites par les textes lgis-
latifs rcemment intervenus ont conduit & élaborer d'autres dcrets 
qui font actuellement l'objet d'une concertation avec les differents 
départements niinistriels et les organisations syndicales reprsen-
tatïves. Il s'agit des decrets sur les positions, les comites 
médicaux, les conditions d'aptitude physique specifiques pour 
l'accès & certains corps, ainsi que de décret qui détermine, pour 
chaque administration et Bervice, les emplois sup&rieurs pour 
lesquels les nominations sont laissées e la décision du 
Gouvernement. 

III - Le titre III : loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispos-
tions statutaires relatives i la fonction publique 
territoriale 

1 - Dispositions législatives 

La loi n°  84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives & la fonction publique territoriale constitue 
le titre III du statut gnral des fonctionnaires de l'Etat et des 
collectivits territoriales. Ce texte a été élaborépar le ministère 
de l'intérieur et de la décentralisation dans le respect du titre I 
du statut gnral et en concertation avec le minist&re chargé de la 
fonction publique. S'il comporte un plus grand nombre de disposi-
tions que le titre II, c'est, qu'aux termes des articles 34 et 72 de 
la Constitution, maintes mati&res qui ont le caract&re réglementaire 
pour les fonctionnaires de l'Etat sont de nature législative pour 
les personnels des collectivites territoriales. 

Il se dégage des titres II et III une grande harmonie de 
conception. Celle-ci consacre en particulier ce qu'il est convenu 
d'appeler le système de la carrière qui est caractris eBsentiel-
lement par les principes suivants : le recrutement par concours, la 
distinction du grade et de l'emploi et l'existence de corps de fonc-
tionnaires dotas de statuts particulïers. 



En dfinitive, cette loi met la fonction publique territo-
riale e parité avec la fonction publique de l'Etat, tout en en 
faisant un ensemble distinct. Elle détermine en particulier des pos-
sibilites réelles de inobilit, tant à l'interieur de la fonction 
publique territoriale qu'entre celle-ci et la fonction publique de 
l'Etat. 

2 - Textes d'application 

Pour la mise en oeuvre du titre III, un ensemble de textes 
réglementaires est à élaborer notamment pour fixer les statuts des 
corps de fonctionnaires territoriaux qui doivent etre crees par le 
ministre de l'intérieur et de la décentralisation. Les statuts parti-
culiers régissant les corps de la fonction publique de l'Etat 
devront ensuite être modifias pour permettre l'acces direct des fonc-
tionnaires territoriaux a ces corps ainBi que pour fixer la 
proportion des emplois qui peuvent leur etre reserves ainsi que les 
conditions de leur reclassement. 

prsent deux décrets sont intervenus. En application 
de l'article 8 de la loi du 26 janvier 1984, le décret n 84-346 du 
10 mai 1984 e fixa la composition, l'organisation et les modalités 
de fonctionnement du Conseil suprieur de la fonction publique terri-
toriale. De meme, la commission mixte paritaire prevue a l'article 
18 de le loi du 11 janvier 1984 et a l'article 11 6e la loi du 26 
janvier 1984 qui a, en particulier, pour mission de garantir la 
parité entre les corps de chacune des deux fonctions publiques, a 
etc creee par le decret n 84-616 du 17 juillet 1984 (1). 

Les dcrets relatifs à la cessation progreBsive d'acti-
vit, à l'exercice des fonctions à temps partiel, & l'attribution de 
l'allocation temporaire d'invalidite, a la mise s disposition, aux 
centres de gestion de la fonction publique territoriale, & la caisse 
nationale de retraite des agents des collectivites territoriales, e 
l'exercice du droit syndical, aux membres des cabinets des autorites 

territoriales! et & l'attribution du cong& pour formation syndicale 
font des a present l'objet d'une concertation avec les adminis-
trations concernees et les organisations syndicales representatives. 

Enfin, une des consquences les plus importantes & tirer 
de l'existence des titres II et III est celle qui dcou].e de la 
possibilité de mobilité entre la fonction publique de l'Etat et la 
fonction publique territoriale dont l'article 14 de la loi n' 83-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
fait une garantie fondamentale. La mise en applicetïon de cette 
diBposition, qui doit deboucher sur l'elaboration de textes rglemen-
taires, fait actuellement l'objet d'&tudes menses par un roupe de 
travail runissant des representarits du ininistere de l'interieur et 
de la d&centralisation et du ministre chargé de la fonction 
publique. 

s s • i• s s 

(1) voir chapitre IX : la concertation 
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IV - Le titre IV : projet de loi portant dispositions statutaires 
relatives i la fonction publique territoriale 

Dernier volet de l'ensemble ligislatif ilabori 
depuis 1981, un projet de titre IV du statut giniral des fonction-
naires de l'Etat et des collectivitis territoriales, relatif au 
statut des personnels hospitaliers, fait actuellement l'objet d'une 
concertation avec les departements ministiriels et les organisations 
syndicales reprisentatives. Ce texte, ilabori par le secritariat 
d'Etat chargé de la senti, pi4servera la nicessaire spécificité des 
statuts des agents hospitaliers tout en assurant le respect de la 
regle d'uniciti de la fonction publique. 
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Chapitre IX - LA CONCERTATION 

Depuis mai 1981, la concertation avec les organisations 
syndicales repraentatives des fonctionnaires de l'Etat a pris des 
dimensions nouvelles. Cette concertation a eu pour cadre les insti-
tutions de participation grce auxquelles les fonctionnaires sont 
aseocis, par l'intermdiaire de leurs representants, s le gestion 
de leur carrière et à l'organisation des services dans lesquels ils 
travaillent. Il s'agit : au niveau ministeriel ou infra-ministeriel 
des commissions administratives paritaires (C.A.P.), des comites 
techniques paritaires (C.T.P.) et des comites d'hygiene et de secu-
rite (C.H.S.) ; au niveau interministkiel, du Conseil superieur de 
la fonction publique de l'Etat, de la commission mixte paritaire et 
du comite interministerjel consultatif des services sociaux des admi-
nistrations de l'Etat (CISS). Mais la concertation se deroule egale-
ment en dehors de ces institutions de participation. 

I - Les institutions de participation au niveau ministriel ou 
infra-ministr lei. 

Le dcret n 82-451 relatif aux commissions administratives 
paritaires et le dcret n 82-452 relatif aux comites techniques 
paritaires ont apports aux rgles s'appliquant à ces organismes, qui 
ont été mis en place à la Liberation, des modifications tendant 
les rendre plus reprsentatifs, à étendre leurs attributions et 
ameliorer leur fonctionnement. Ces décrets, dont les principales 
dispositions ont été exposees dans le rapport annuel sur la fonction 
publique en 1982 et en 1983, ont été maintenus en vigueur, apz4s 
l'intervention du nouveau dispositif statutaire applicable aux fonc-
tionnaires de l'Etat, respectivement par les decrets n 84-955 et 
84-956 du 25 octobre 1984. 

La création des comits d'hygine et de sécurité est beau-
coup plus recente puisqu'elle rsuite du décret n' 82-.453 du 28 mai 
1982 relatif a l'hygiene et e la sécurité du travail ainsi qu'a la 
prevention medicale dans la fonction publique. 

1 - Les commissions administratives paritaires (C.A.P.). 

La loi du 11 janvier 1984 a apports trois innovations aux 
dispositions regissant les commissions administratives paritaires 
depuis l'entree en vigueur du dcret n' 82-451 du 28 mai 1982. 
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Tout d'abord, les fonctionnaires en position de cong pa-
rentai ont désormais "la qualit d'1ecteur lors de l'élection des 
representants du personnel au sein de la commission administrative 
paritaire". 

Ensuite, seules les organisations syndicales peuvent dors-
neyant présenter des listes de candidats lors des élections aux com-
missions administratives paritaires. 

Enfin, les commissions administratives paritaires se sont 
vues reconnaître comptence pour émettre un avis lors de la rint-
gration d'une personne dans la qualité de fonctionnaire a l'issue 
d'une periode de privation des droits civiques ou d'une periode d'in-
terdiction d'exercer un emploi public ou en cas de rintgration 
dans la nationalité française. 

2 - Les comits techniques paritaires (C.T.P.). 

Contrairement à celles rgissant les commissions adminis-
tratives paritaires, les dïspositions applicables aux comités tech-
niques paritaires depuis l'intervention du dcret n 82-452 
du 28 mai 1982 n'ont guère été modifiées par la loi 
du 11 janvier 1984. 

Ces dispositions ont notamment eu pour objet de favoriser 
le développement de la concertation au niveau des services et des 
circonscriptions territoriales des dpartements ministériels en faci-
litant la cration de comités techniques spciaux dans les services 
et de comités techniques rgionaux, départementaux ou locaux dans 
les circonscriptions territoriales. C'est ainsi, par exemple, qu'au 
ministère de l'education nationale, un arrete du 3 juin 1983 a ins-
titué un comité technique paritaire acadmique auprès de chaque 
recteur d'acad&mie et un comité technique paritaire départemental 
auprès de chaque inspecteur d'académie. Au ministère de l'agri-
culture, un arrêté du 20 mars 1984 a institué un comité technique 
paritaire régional auprès de chaque ingénieur gnral d'agronomie et 
un comité technique paritaire départemental auprès de chaque direc-
teur départemental de l'agriculture. Au ministère de l'urbanisme et 
du logement, un arrêté du 23 mars 1984 a institua dans chaque d&par-
tement un comité technique paritaire spcia1 commun à la direction 
departementale de l'quipement et au service départemental de 
1 'architecture. 
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Des enseignements que l'on peut tirer des rapports annuels 
adresses par les ministres au aecrtariat d'Etat charge de la fonc-
tion publique il apparaît que, le plus souvent, les differents comi-
tes techniques existants sont effectivement consultes par l'adxni-
nistration sur les questions relevant de leur competence. 

Pour s'en tenir à deux exemples fournis par les rapports 
parvenus en 1984, le comité technique paritaire ministeriel du minis-
tire de la justice s'est runi à quatre reprises au cours de l'armee 
1983 et a eu a connaître de questions aussi varices que : 

- l'exercice des fonctions à temps partiel, 

- la formation continue, 

- les projets de dcrets modifiant le statut des greffiers et gref-
fiers en chef des cours et tribunaux et des conseils de prud'hommes, 

- l'intégration des agents non titulaires, 

- les problèmes relatifs à l'hygine et à la sécurité du travail. 

Le comité technique paritaire ministrie1 du ministre de 
la culture s'est reuni cinq fois en 1983. Les differents points abor-
des lors de ses reunions ont été les suivants 

- programme de formation continue 1983-1984 bilan et perspectives 

- réduction du temps de travail 

- examen des critres d'attribution des primes de rendement 

- examen du projet de décret portant titularisation des agents non 
titulaires de catégorie C (administration centrale et services ext-
rieurs) 

- perspectives budgtaires pour 1984 

- examen des textes portant création d'un conseil suprieur de la 
recherche 

- examen du projet de décret modifiant le statut d'emploi des direc-
teurs regionaux des affaires culturelles 

- examen du projet de décret modifiant le statut d'emploi des 
conservateurs regioriaux des momurients historiques 
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- communication sur les orientations de la rforme statutaire des 
corps de conservation et d'inspection du ministère de la culture 

- examen du projet de décret portant fusion des groupes I et II de 
la categorie D pour les corps spécifiques du ministère de la 
culture. 

3 - Les comités d'hygiène et de scurit (C.H.S.) 

L'examen des problèmes d'hygiène et de sicurité figurait 
depuis le dcret n 76-510 du 10 juin 1976, parmi les attributions 
des comités techniques paritaires. La loi n  84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives a la fonction publi-
que de l'Etat crie, en dehors des CTP, des organismes spe-
cifiques à l'examen de ces problèmes, les comités d'hygiene et de 
securite. 

"Il est institua, dans chaque département ministrie1 ou 
groupe de departements ministriels, un comité central d'hygiène et 
de securite et, éventuellement, des comités d'hygiène et de securite 
locaux ou speciaux. La création des comités d'hygiène et de scurite 
locaux ou apeciaux est de plein droit a la demande des comités tech-
niques paritaires concernes". 

Certains ininistres ont rapidement mis en application ces 
regles de droit. 

Il existe actuellement plus de cent comités d'hygiène et de 
securite locaux au ministère chargé de l'urbanisme, du logement et 
des transports implantes principalement au niveau des directions 
departementales de l'equipement. 

Le ministère des P.T.T. a décidé de crier pris de 1 400 
comités d'hygiène et de securit, dont la plupart ont déjà ete mis 
en place. 

Au ministère de la culture, outre un comité central d'hy-
giène et de scurit, ont été institua six comités spéciaux (a la 
direction des muses de France, à la direction des archives natio-
nales, s la direction du patrimoine, a la bibliothque nationale, au 
centre national d'art et de culture Georges POMPIDOU, au centre 
national de la cinematographie). 

Au ministère de la justice ont été crus un comité d'hy-
giène et de scurite competent pour l'ensemble de ce departement, un 
comité d'hygiène et de sécurité compétent pour l'ensemble de l'admi-
nistration centrale et quatre comités d'hygiène et de securite depar-
tementaux (Charentes, Nord, Haut-Rhin et Yvelines). 
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Ces créations ne doivent cependant pas faire perdre de vue 
que la mise en oeuvre d'une veritable politique de l'hygiene et de 
la sécurité du travail dans les administrations de l'Etat sera une 
oeuvre de longue haleine, s'agissant d'un domaine qui, pour de 
nombreux departements ministriels, constitue un champ d'inter-
vention nouveau. 

II - Les institutions de participation au niveau interministériel 

1 - Le conseil surieur de la fonction publique de l'Etat 
C.S.F.P.E.) 

Depuis l'entre en vigueur du décret n 82-450 du 28 mai 
1982, le conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
comprend 19 représentants titulaires de l'administration et 19 repre-
sentants titulaires des personnels. Les 19 sieges de representants 
titulaires des personnels ont été repartïs entre les organisations 
syndicales compte tenu du nombre des voïx obtenues par elles lors 
des élections aux commissions administratives paritaires, ce qui e 
abouti au résultat suivant : 6 sieges pour la YEN, 4 pour la CGT, 3 
pour la CFDT, 3 pour F0, 1 pour la CFTC, 1 pour I.e CGC et 1 pour la 
FGAF. 

En 1984, le conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat a siégé 6 fois en séance pinire. 

Le 12 mars 1984, ont été examinas diffrents projets de 
décret 

- un projet de décret relatif au reclassement des fonctionnaires de 
l'Etat reconnus inaptes & l'exercice de leurs fonctions, 

- un projet de décret relatif & l'exercice du droit syndical, 

- un projet de décret relatif aux commissions administratives pari-
taires, 

- un projet de décret relatif aux comités techniques paritaires, 

- un projet de décret relatif & l'hygiène et & la sécurité du 
travail ainsi qu'& la prévention mdicale dans la fonction publique, 

- un projet de décret relatif & l'exercice des fonctions & temps 
partiel dans la fonction publique. 

Le 20 avril 1984, l'ordre du jour du conseil supérieur a 
essentiellement comport& l'examen d'un projet de décret portant 
statut des enseignants-chercheurs. 

Le 10 mai 1984, le conseil supérieur a principalement 
évoqué quatre questions 

- deux projets de décret relatifs au comité technique paritaire de 
la police nationale, 

. . • I. . . 
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- un projet de décret relatif aux congh annuels des fonctionnaires, 

- un projet de décret relatif à la procédure disciplinaire concer-
nant les fonctionnaires de l'Etat, 

- un projet de décret relatif à la commission mixte paritaire dont 
l'existence est prévue par l'article 18.de la loi n 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives e la 
fonction publique de l'Etat et l'article li de la loi n 84-53 du 26 
janvier 1984 portant dispositions statutaïres relatives à la 
fonction publique territoriale. 

Lors de sa session du 11 juillet 1984, le conseil Buperieur 
e examina 

- un projet de loi modifiant l'ordonnance n 82-297 du 31 mars 1982 
relétive à la cessation d'activité des fonctionnaires et agents de 
l'Etat et des établissements publics s caractère administratif de 
l'Etat 

- un projet de décret modifiant, pour certains personnels, le 
décret du 29 octobre1936 relatif aux cumuls de retraites, de rmun&-
rations et de fonctions 

- un projet de décret relatif à la formation professionnelle des 
fonctionnaires de l'Etat. 

Le 28 septembre 1984, l'ordre du jour du conseil suprieùr 
e comporta les diffrents points suivants 

- projets de décrets de classement indiciaire des personnels des 
établissements publics scientifiques et technologiques, de l'emploi 
de directeur g&neral de l'enseignement et de la recherche de l'ecoie 
spciale milïtaire de Saint-Cyr et des autres écoles de Cotquidari, 
des charges de mission affectes à la mission d'expertises et de 
liaisons e la direction gnrale des impts 

- projet de décret tirant les cons&quences de la fusion des groupes 
I et II de la catégorie D en une échelle 1 

- projet de décret relatif au statut du corps des ingénieurs tech-
niciens d'étude et de fabrication du ministre de la défense 

- projet de décret complétant la liste des établissements publics 
administratifs autorisas à recruter des agents non titulaires. 

Dans sa sance du 20 d&cembre le conseil Buprieur a notam-
ment examina le rapport d'activité de la fonction publique de l'Etat 
en 1984. 

Par ailleurs, le conseil suprieur de la fonction publique 
de l'Etat compte quatre formations sp&ciales : la commission des 
statuts, la commission de recours, la commission de la formation 
professionnelle et de la promotion sociale et la commission centrale 
de l'hygine et de la s&curite. 
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La commission des statuts est consulte à propos de 
certains statuts particuliers (statuts particuliers derogatoires, 
statuts communs a plusieurs corps de fonctionnaires ou concernant 
des corps interministeriels ou s vocation interministerielle rele-
vant du Premier ministre ou régissant des emplois communs e l'en-
semble des administrations). Cette commission s'est reunie le 
15 fevrier, le 25 juin et le 29 octobre 1984. 

Lors de la séance du 15 fvrier 1984, ont été examinas par 
la commission des statuts un projet de décret modifiant le décret 
n 55-1226 du 19 septembre 1955 modifia relatif aux conditions de 
nomination et d'avancement dans les emplois de chef de service, de 
directeur adjoint et de sous-directeur des administrations centrales 
de l'Etat, un projet de décret modifiant le décret n 74-215 du 26 
fvrier 1974 modifia par le décret n 79-450 du 5 juin 1979 relatif 
s l'attribution de certains emplois de direction a l'administratin 
centrale du ministère de l'intérieur et de la dcentraljsatjon a des 
fonctionnaires n'appartenant pas au corps des administrateurs civils 
et un projet de décret portant application de l'article 23 de la loi 
n 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires rela-
tives a la fonction publique de l'Etat. 

La séance du 25 juin 1984 s été essentiellement consacre 
l'examen de deux projets de dcrets relatifs aux conditions de nomi-
nation a certains emplois de chef de service, de directeur adjoint 
et sous-directeur de l'administration centrale du ministere de l'ur-
banisme et du logement ainsi qu'a l'examen d'un projet de décret 
portant application de l'article 24 de la loi n' 84-16 du 11 janvier 
1984 portant dispositions statutaires relatives s la fonction 
publique de l'Etat. 

Enfin, au cours de la séance du 29 octobre 1984 ont été 
sousmis s l'examen de la commission des statuts les projets de 
textes suivants : décret modifiant le décret n 82-819 du 27 
septembre 1982 relatif aux conditions d'accès à l'Ecole nationale 
d'administration et au regime de la scolarit ; décret modifiant le 
décret n 83-229 du 22 mars 1983 pris pour l'application de la loi 
n' 83-26 du 19 janvier 1983 modifiant l'ordonnance du 4 fvrier 1959 
relative au statut gneral des fonctionnaires ; décret pris pour 
l'application de l'article 92 de la loi n 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l'Etat ; décret relatif aux conditions de nomination à certains 
emplois de chef de service, de directeur adjoint et sous-directeur 
de l'administration centrale du ministere des P.T.T. et décret por-
tant application des articles 19 et 26 de la loi n' 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonc-
tion publique de l'Etat. 

La commission de recours s'est réunie le 16 novembre 
1983, le 14 dcembre 1983, le 23 janvier 1984, le 14 mars 1984, 
le 29 mai 1984, le 26 juin 1984, le 10 juillet 1984, le 17 octobre 
1984 et le 12 dcembre 1984. 
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Cette commission est compétente en matière de sanctions 

diBciplinaires autres que l'avertiBsement, le bline ou la radiation 
du tableau d'avancement. Elle peut eître saisie par tout fonction-
naire ayant fait l'objet d'une mesure de radiation des cadres pour 
raison disciplinaire, sauf si cette radiation a été proposée par le 
Conseil de discipline à la majorité des deux tiers de ses membres 
présents. En dehors de la radiation des cadres, le fonctionnaire 
peut également Boumettre a la commission de recours toute sanction 
prise par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire contrairement a 
l'avis du conseil de discipline. 

La commission de recours émet un avis sur la sanction pro-
nonce. Elle peut soit rejeter la requte de l'intreaBe, Boit pro-
poser au ministre gestionnaire de lever la sanction ou de l'adoucir. 
Le ministre gestionnaire est libre de suivre ou de ne pas suivre la 
recommandation de la commission. 

En outre, la commission de recours peut étre saisie dans un 
certain nombre d'autres cas : licenciement d'un fonctionnaire wïs en 
disponibilite et ayant refuse successivement trois postes qui lui 
ont été proposas en vue de sa rintgration (art. 51, 2me alinéa de 
la loi du 11 janvier 1984) ; licenciement pour insuffisance profes-
sionnelle (art. 70 de la loi du li janvier 1984) ; mesures prises 
l'encontre d'un fonctionnaire ayant meconnu les dispositions rela-
tives aux activités prives qu'en raison de leur nature un fonction-
naire qui a cesse definitivement ses fonctions ou qui e été mis en 
disponibilité ne peut exercer (art. 72 de la loi du 11 janvier 
1984) ; refus pendant deux annees successives de l'autorite investie 
du pouvoir de nomination de tenir compte de l'avis de la commission 
administrative paritaire tendant à inscrire un fonctionnaire au 
tableau d'avancement ou inscription par cette autorite d'un fonction-
naire au tableau d'avancement malgr l'avis défavorable de la commis-
sion administrative paritaire (art. 17 du décret n°  59-308 du 14 
fvrier 1959 relatif aux conditions g&nrales de notation et d'avan-
cement des fonctionnaires). 

Sur les 42 recours remplissant les conditions de receva-
bilite dont la commission e eu & connaître depuis sa création en 
1976 9  41 ont concerna les sanctions disciplinaires, le recours 
restant portant sur un licenciement pour insuffisance profession-
nelle.(1) 

La formation spéciale dite commission de la formation 
professionnelle et de la promotion sociale s'est reunie le 19 juin 
1984 pour examiner un projet de décret relatif à la formation profes-
sionnelle des fonctionnaires de l'Etat. 

(1) voir quatrime partie, tableau n°  75 
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Enfin, la formation spciale dite commission centrale de 
l'hygiene et de la scurit s'est réunie le 9 Juillet 1984. 

2 - la commission mixte paritaire 

L'article 18 de la loi n' 84-16 du 11 janvier 1984 et 
l'article 11 de la loi n' 84-53 du 26 janvier 1984 prvoient, en des 
termes identiques, la creation d'une commission mixte paritaire com-
prenant des membres du conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat et du conseil supérieur de la fonction publique territoriale 
prside par le Premier ministre ou, par dlgation de celui-ci, par 
le ministre chargé de la fonction publique ou par le ministre charge 
des collectivités territoriales. 

Les modalités d'application de ces deux articles ont été 
prcises par le dcret n°  84-616 du 17 juillet 1984. 

La commission mixte paritaire est compose de trente-deux 
membres titulaires nommas par arrêté du Premier ministre : huit 
representants de l'administration de l'Etat, huit representants des 
collectivités territoriales, huit reprsentants des fonctionnaires 
de l'Etat et huit representarits des fonctionnaires territoriaux. 

Les huit reprsentants de l'administration de l'Etat sont 
issus des membres du conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat et comprennent un membre du Conseil d'Etat, un magistrat de 
la Cour des comptes, le directeur griral de l'administration et de 
la fonction publique et le directeur du budget au ministre de 1'co-
nomie, des finances et du budget, membres de droit, ainsi que quatre 
directeurs d'administration centrale. 

Les collectivités territoriales sont reprsentes par huit 
membres du conseil supérieur de la fonction publique territoriale, 
savoir un président de conseil rgional, un president de conseil 
gnral, trois maires de communes de 20 000 habitants et plus, et 
trois maires de communes de moins de 20 000 habitants. 

Enfin, la répartition des seize sièges attribuas aux organi-
sations syndicales, fixe par arr;té du Premier ministre, tient 
compte pour chaque conseil supérieur, du nombre de sieges dont elles 
disposent au sein de ce conseil. 

A chaque sïge de membre titulaire correspond un siège de 
membre suppliant de la meme catgorie, désigne parmi les membres 
titulaires ou supp1ants de chacun des deux conseils superieurs. 

La commission mixte paritaire a pour mission de garantir 
la parité qui doit exister dsormais entre les deux fonctions 
publiques. 
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A cet effet, elle est consultée, à la demande du Gouver-. 
nement ou du tiers de l'un ou l'autre des deux conseils Buperieurs, 
sur les projets de décret fixant le statut particulier des corps des 
fonctionnaires de l'Etat ou des collectivites territoriales, lorsque 
ces corps sont comparables, ainsi que sur toutes questions de carac-
tire general intressant a la fois les fonctionnaires de l'Etat et 
les fonctionnaires territoriaux. 

Elle est également consultée lorsque le Gouvernement n'en-
tend pas suivre les propositions du Conseil superieur de la fonction 
publique territoriale relatives à la liste des corps declares compa-
rables a ceux de la fonction publique de l'Etat. 

Par ailleurs, la commission mixte paritaire est informée 
des conditions generales d'application des procedures de changement 
de corps ou de detachement instaures entre les deux fonctions publi-
ques. Elle peut formuler toute proposition tendant a favoriser 
l'equilibre des mouvements de personnel, categorie par categorie, 
entre ces fonctions publiques, et elle etablit un rapport annuel qui 
dresse un bilan des mouvements enregistres entre corps. 

	

3 - Le comité intermj 
	

;riel consultatif des services 

	

sociaux des adminiE 	ions de l'Etat (c.i.s.s.) 

Bien que cet organisme ne soit pas stricto sensu institua 
par le statut gneral des fonctionnaires de l'Etat, puisque sa cra-
tion résulte d'un simple arrete en date du 19 juin 1970 son impor-
tance mrite cependant d'etre sou1iiee dans la mesure ou le deriier 
alinea de l'article 9 de la loi n 83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires prvoit dorénavant que "les 
fonctionnaires participent a la definition et a la gestion de l'ac-
tion sociale, culturelle, sportive et de loisirs dont ils bnfi-
cient ou qu'ils organisent". Le comite interministeriel des services 
sociaux est, pour les fonctionnaires de l'Etat, l'instance dans 
laquelle sont debattus les problèmes relatifs a ce nouveau droitet 
les moyens de sa mise en oeuvre. 

Cette instance comprend, outre un prsident nomma par ar-
rete du ministre charge de la fonction publique, 8 representants 
titulaires de l'administration et 11 representants titulaires du 
personnel (2 pour la FEN, la CGT, la CFDT et F0, 1 pour la CGC, ].a 
CFTC et la FGAF). 

Le comit s'est réuni & 7 reprises en 1984 (2 et 28 
fevrier, 18 avril, 29 mai, 12 septembre, 7 novembre, 13 decembre). 

Au cours de ces runions, une part trs importante des 
debats s etc consacre & l'elaboration des propositions budgetaires 
ainsi qu'& larpartition des crédits d'quipement. Les discussions 
ont egalement ports sur les conditions d'attribution de l'aide a 
l'amelioratjon de l'habitat des retrait&s, la gnralisation de 
l'aide menagre & domicile et la mise en place du ch&que-vacances 
pour les agents de l'Etat. 
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Les crédits consacras à l'amlioration de l'action des Ber-

vices sociaux des administrations sont passes de 166,15 MF en 1983 
et 181,03 MF en 1984. Ils ont été consacras, pour partie, au main-
tien du pouvoir d'achat des prestations sociales et e l'action 
d'équipement, orientée principalement vers la crhtion ou l'amena-
gement des restaurants administratïfa ou interadministratifs, ainsi 
qu'a la gneralisation de l'aide innagre a domicile. En outre, une 
partie importante de ces crdits e été affecte au financement de la 
prestation de service "craches" servie par les caisses d'allocations 
familiales et dont beneficient les agents de l'Etat depuis 1984. 

Indpendamment des sances pinires du comit, ses membres 
ont participe aux activits de plusieurs groupes de travail qui ont 
notamment etudie les resultats de l'action sociale, sportive et cul-
turelle dans les différents ministères et les problemes qui se 
posent a l'avenir en ce qui concerne la politique d'equipements. 

Enfin, l'examen des rsultats d'une enqute exhaustive 
effectue courant 1983 sur les structures et les moyens de l'action 
sociale dans les administrations s conduit le CISS à effectuer une 
premiere analyse des problemes que poserait une éventuelle reforme 
des structures de l'action sociale conduite au profit des fonction-
naires et agents de l'Etat. 

Les indications chiffrées concernant l'action sociale 
figurent dans la quatrime partie du rapport. 

III - La concertation non institutionnalise 

A la concertation qui a pour cadre les institutions de par-
ticipation vient s'ajouter une concertation qui se développe cri 
dehors de ces institutions et qui a été consacre par l'article 8 de 
la loi du 13 juillet 1983, aux termes duquel "les organisations syn-
dicales de fonctionnaires ont qualité pour conduire au niveau 
national avec le Gouvernement des négociations pralables e la deter-
inination de l'volution des rmunrations et pour débattre avec les 
autorits chargées de la gestion, aux différents niveaux, des 
questions relatives aux conditions et a l'organisation du travail. 

1 - Les négociations salariales 

La politique salariale dans la fonction publique constitue 
un terrain privilégié de la mise en oeuvre de ce droit 
negociation. 

Ainsi, ds la fin de l'annie 1982, les discussions qui se 
sont droules au cours de 7 réunions tenues respectivement les 6, 
15 et 19 octobre et les 3, 10 et 22 novembre 1982 ont abouti, le 22 
novembre, à la signature du releve de conclusions sur le dispositif 
de la loi de finances pour 1983. 

. . . I. . . 
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Au cours de l'annie 1983, le secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et des réformes administratives a reuni les organi-
sations syndicales, le 12 juillet 1983, pour les informer des deux 
mesures retenues par le Gouvernement en vue d'appliquer les enga-
gements du releva de conclusions : le reamenagement des carrieres 
situées à la partie infrieure de la grille et la limitation des 
cumuls et le plafonnement des remunerations annexes et le 19 
septembre 1983, pour examiner les conditions d'application de 
l'accord salarial. 

S'agissant de l'anne 1984, deux rencontres ont eu lieu, 
les 20 janvier et 19 fvrier 1984, à l'issue desquelles le Gouver-
nement prenait la décision d'accorder, fin mars 1984, le paiement 
d'une prime unique et exceptionnelle de 500 F et au 1er avril 1984 
une augmentation des traitements de 1 % 

Les deux réunions tenues le 27 mars et le 17 avril 1984 ont 
été l'occasion pour le secrétaire d'Etat chargé de la fonction 
publique et des rformes administratives de prsenter aux organi-
sations syndicales des propositions tendant a poursuivre le reamena-
gement des carrières situes au bas de la grille et d'engager la 
discussion sur les problèmes concernant la mensualisation des 
pensions, l'integration de l'indemnite de residence et le suppleinent 
familial de traitement. 

Faisant suite à une série de consultations bi1atrales du 
secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique avec chacune des 
organisations syndicales representatives des fonctionnaires menees 
ds les mois d'août et de septembre, une discussion salariale a eu 
lieu le 8 octobre. 

A l'issue de cette runion, les agents de l'Etat se sont vu 
attribuer, au titre de l'annie 1984, une majoration de leur trai-
tement de base de 2 X à compter du 1er novembre. 

2 - Autres aspects de la concertation se droulant en 
dehors des institutions de participation 

Si les ngociatïons salariales sont l'exemple le plus connu 
de la concertation se déroulant en dehors des institutions de parti-
cipation, cette concertation est loin d'tre cantonnee a ce seul 
secteur. 

C'est ainsi que, sur le plan interministériel, le dialogue 
entre le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et des 
rformes administratives et les organisations syndicales repre-
sentatives a port&, indépendamment des questions salariales, sur 
tous les grands dossiers. Plusieurs réunions ont été consacrées à la 
formation continue ; deux réunions ont, le 30 septembre 1983.et le 
22 mars 1984, porte sur la mise en oeuvre de la titularisation ; une 
reunion, le 10 avril 1984, a examina les grandes orientations du 
projet de dcret relatif à la comsnissioz mixte paritaire. 
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Cette concertation non institutionnalise existe également 
au niveau ministériel et infra-ministériel puisque la circulaire 
FP n1487 du 18 novembre 1982 encourage toutes les autoi-itesadminis-
tratives à se prter "de la manière la plus large possible e la con-
certation, Boit en accordant les audiences qui leur Bont demaridees 
par les syndicats ou les Bections syndicales, soit en prenant l'ini-
tiative de consulter, sous la forme la plus appropriee, les repre-
sentarits des Byndicats ou des sections syndicales". 

La circulaire ajoute que "ces audiences doivent avoir lieu 
rgulirernent et traïter non seulement des problemes inunediats des 
personnels mais aussi des problernes generaux ou particuliers du 
service, ceci en vue de favoriser l'information des personnels par 
le biais de leurs reprseritants et d'associer le plus possible ces 
derniers aux d&cisions de l'administration. Ainsi devront s'ins-
taurer dans la fonction publique de nouvelles relations ayant pour 
but de rechercher un accord entre les organisations syndicales et 
l'administration avant que celle-ci ne prenne la décision". 

En application de ces recommandations, le ministère des 
relations extrieures a, par exemple, constitua, en 1983, onze 
groupes de travail charges d'examiner les sujets suivants : agents 
non titulaires ; rmunerations à 1 'etranger ; réforme des structures 
sociales ; établissements culturels à l'étranger ; licenciement des 
contractuels a l'etranger ; ouvriers professionnels ; fusion des 
corps d'administration centrale et de chancellerie ; titulari-
sation ; formation ; suivi de la restructuration de la direction 
gnrale des relations culturelles ; organes paritaires de la 
direction gnra1e des relations culturelles et de la coop&ration. 

Enfin, le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
a institua un groupe de concertation administration-syndicats sur 
l'introduction des nouvelles technologies dans l'administation. Ce 
groupe a pour vocation de rflchir sur les problmes d'organisation 
du travail, de fonctionnement des services, de relations avec les 
usagers et d'adaptation et de formation des personnels que pose l'in-
trôduction des nouvelles technologies. Il a tenu sa premire reunion 
le 13 novembre 1984. 



Chapitre X - LE RECRUTEMENT ET LES FORMATIONS 

L'Ecole nationale d'administration (E.N.A) 

	

1 - La mise en oeuvre en 1983 et 1 
	

des réformes 
re ives aux concours d'entrèe à l'E.N.A. 

a) Les concours externe et interne 

1983 a été l'annie de la mise en oeuvre de la rforme 
opre par le d&cret n 82-819 du 27 septembre 1982 relatif aux 
conditions d'accès à l'Ecole nationale d'administration (ENA) et au 
régime de la scolarité, l'une des principales modifications 
apportes étant l'unification des 2 voies d'accès qui donnaient lieu 
jusque là, pour chacune des catgories interne et externe a un 
concours s dominante juridique et a un concours s dominante 
economique. 

Sur 152 places offertes - 80 au concours externe et 72 au 
concours interne - 145 seulement ont été finalement pourvues, le 
jury du concours interne ayant estime ne pouvoir admettre plus de, 65 
candidats. 

On peut tirer des statistiques relatives à ce concours 
quelques elements significatifs. 

Les femmes représentent, en 1983, 24,8 X des candidats 
admis, soit 23,8 X des candidats admis au concours externe et 26,2 X 
des candidats admis au concours interne. Ces nombres sont en progres- 

	

sion de plus de 5 X sur ceux de l'annee precedente. 	 L 
La proportion de diplms de haut niveau parmi les 

candidats reçus au concours interne - principalement des agrges et 
des titulaires de doctorats - est en 1983 semblable a celle de 1982, 

savoir un quart environ de l'effectif. Elle accuse en revanche une 
nette diminution par rapport à celle des annes 1980 et 1981 ou elle 
avoisinait 40 X. 

Les statistiques relatives aux candidats admis mettent 
en évidence une certaine stabilité des origines gographiques. Le 
pourcentage moyen, sur les cinq dernières années, de candidats ns 
en region parisienne est de 50 X. Pour les candidats y rsidant le 
pourcentage moyen est de 80 X. 
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Par rapport à la moyenne des cinq dernires promotions, 
la promotion 1984-1986 comprend. moins d'lves iSsUS de milieux 
d'ouvriers et d'employés ainsi que de milieux de cadres superieurs 
et assimil&s. On observe un accroissement concomitant du nombre des 
elves issus de la catgorie socio-professionnelle des cadres 
moyens. Les eleves provenant de milieux d'agriculteurs exploitants 
et de dirigeants de petites et moyennes entreprises restent, quant a 
eux, en proportion constante. 

La moyenne d'age des candidats reçus en 1983 est pour 
le concours externe de 22 ans et 7 mois contre 22 ans et 6 mois en 
1982. 

Ces chiffres pour le concours interne sont de 29 ans et 7 
mois cri 1983 et 28 ans et 2 mois en 1982. Le plus jeune admis en 
1983 se situait au 1er janvier de l'annie du concours dans la 
tranche d'&ge de 19 	20 ansk  alors qu'en 1982 il se situait dans 
celle de 20 a 21 ans. Le plus age se situait en 1983 dans la tranche 
d'&ge de 37 à 38 ans contre celle de 33 à 34 ans en 1982. 

La rforme opre en 1982 a ainsi permis à des candidats 
plus ages d'etre reçus au concours sans que cela entraine pour 
autant un relevement appréciable de la moyenne d'age de 'la 
promotion. 

En ce qui concerne les concours organisas en 1984, seules 
sont pour le moment disponibles les statistiques relatives au nombre 
de postes offerts au titre des deux concours. Conformement aux dispo-
sitions de l'article 2 du décret n 82-819 du 27 septembre 1982, le 
ineme nombre de postes est offert au titre de chacun des deux 
premiers concours d'entre, soit 75 postes. 

b) Le cycle prparatoire au concours interne d'entre 
l'E.N.A. 

Les candidats aux épreuves d'accs au cycle préparatoire 
doivent remplir les conditions d'ancienneté requises des candidats 
du concours interne d'accès à l'E.N.A. Ils sont répartis en deux 
cateories : la première comprend les candidats titulaires d'un 
diplome de l'enseignement supérieur dont la liste est fixee par 
arrêté du ministre chargé de la fonction publique ; la deuxième 
comprend les candidats non titulaires de l'un de ces diplomes. 

En vertu des dispositions de l'article 15 du décret du 27 
septembre 1982, le nombre des postes offerts pour l'acch au cycle 
prparatoire doit tre au moins égal a trois fois et au plus &gal s 
six fois celui des places offertes e la prcdente session du 
concours interne. 
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Pour 1984, un arrété du 24 octobre 1983 avait 
initialement fixe ce nombre e 288, soit quatre fois le nombre de 
places offertes au precdent concours interne. Toutefois, pour des 
raisons de politique budgétaire, le nombre de places offertes au 
cycle prparatoire a finalement été fixa, par arr;ti du 6 avril 
1984, e 216 ramenant ainsi la proportion au minimum prevu par le 
decret. 

Les épreuves écrites du concours donnant accs au cycle 
prparatoire ont eu lieu au mois d'avril et les épreuves orales se 
sont acheves au mois de juillet. Le drou1ement de ces epreuves a 
permis de verifier la poursuite de la tendance observee 
antrieurement a l'augmentation du nombre des candidatures, qui de 
1036 en 1983 passe à 1239 en 1984, soit en accroissement de pres de 
20 %. 

Finalement, le jury d'admission a retenu 108 candidats au 
titre de la première catgorie et 100 candidats au titre de la 
deuxieme categorie. 

c) Le troisième concours 

Deux textes concérnant la troisième voie d'accès 
l'Ecole nationale d'administration ont été adoptas en 1984. 

En premier lieu, le décret n' 84-81 du 2 fvrier Ï984 
fixant la proportion a retenir pour la determination du nombre de 
nominations qui peuvent tre prononces au bnfice des anciens 
lves de l'E.N.A. issus du troisième concours, a porta cette 

proportion a une nomination pour dix prononcées dans l'ensemble des 
corps recrutes par la voie de l'E.N.A. parmi les anciens eleves de 
cette ecole a l'issue de leur scolarite, contre un pour treize en 
1983. 	

Il 

En second lieu, compte tenu de 1'exprience acquise lors 
du concours qui s'est déroulé en 1983, les programmes des epreuves 
crites et orales ont été modifias par arrété en date du 5 juin 1984 

afin de mieux les adapter a la nature du concours et au profil des 
candidats. 

Les 10 élèves reçus à l'E.N.A. par le biais du troisième 
concours en 1983 ont commencé leur scolarité le 14 novembre 1983. 
Parmi eux figurent deux alus locaux, sept alus des organisations 
syndicales et un élu des associations ou organismes soumis au code 
de la mutua1it. 

Un arreté du 2 fvrier 1984 pris en application du dcret 
prcit du mme jour a offert 12 places pour le concours organisa 
en 1984. 
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Des prparations ont été orgariises tout au,  long de 
1 'annee 1984 dans divers tab1iasements d'enseignement superieur ou 
centres de préparation. 

65 candidatures ont été enregistres et, apr4s examen par 
la commission charge de donner un avis juridique sur la 
recevabilité des candidatures, 42 candidats ont etc admis s se 
presenter aux épreuves du concours. 

Si l'on se reporte au.x catégories dfinies par l'article 
23 de la loi n 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives a la fonction publique de 1'Etat, on constate 
que la categorie la plus reprsente est celle des alus des 
organisations syndicales avec 31 candidats, Boit 73,8 S du total 
vient ensuite la catgorie des alus locaux avec 9 candidats, Boit 
21,4 5 ; enfin les alus des associations ou organismes soumis du 
code de la mutualite sont representes par 2 candidats, soit 4,8 5 de 
l'ensemble. 

Sur 33 candidats ayant effectivement composa, 21 ont été 
declar&s admissibles par le jury et 7 d'entre eux declars admis. 

Leur scolarit 	l'E.N.A. a débuté le 14 novembre 1984 et 
se terminera le 31 mai 1986. 

2 - La mise en oeuvre de la réforme relative à la 
formation dïspense à l'E.N.A. 

a) La sco1arit 

Le rg1ement intérieur de l'Ecole a fait l'objet d'une 
refonte approuvée par un arrêté du 25 juin 1984 en vue de l'adapter 
au nouveau regime des etudes défini par les décrets precites du 
27 septembre 1982 et du 22 mars 1983 et dans lequel la Bcolarite des 
eleves issus des concours interne et externe se déroule desormais 
dans un cadre unique en raison de la suppression des deux voies 
distinctes d'etudes et de classement qui existaient antrieurement. 

Cette scolarité réserve toutefois une place notable à la 
diversité des formations antrieures. Ainsi le reglement interieur 
prevoit-il les modalites de deroulement de la scolarite des eleves 
issus du troisieme concours de meme que les conditions particulieres 
de classement auxquelles ces élèves se trouvent soumis. 



79 

Le règlement intrieur définit également, pour l'ensemble 
des élèves de l'ENA, les caractéristiqUeS de la formation qu'ils 
reçoivent, à la fois commune, personnalise, et oriente vers la 

recherche applique. 

Une formation commune : les enseignements ont pour but 
de former les élèves a une approche pluridisciplinaire des problemes 
contemporains, de leur apprendre le maniement des instruments 
juridiques, economiques et financiers ainsi que celui des techniques 
indispensables à l'exercice des responsabilitB assumees par des 
gestionnaires du service public et de les prparer a des fonctions 
requerant de leurs titulaires des aptitudes affirmees a la mobilite 
entre les differentes administrations et à la coninunication avec les 
interlocuteurs de la puissance publique. 

Cette formation est notamment centre sur l'enseignement 
de la gestion publique, consistant principalement dans l'étude, par 
petits groupes d'une vingtaine d'lves, de dossiers qui permettent 
1 'apprentissage des techniques de gestion dans des domaines tels que 
la gestion du personnel, l'analyse de dcisioflS politiques et 
administratives et, sur des thèmes prcis, confronte les élèves 
une synthese des diffrents éléments qu'ils seront quotidiennement 
amenas s prendre en considratïon dans l'exercice de leurs futures 
responsabilites. Cette formation comprend également des cours 
d'orientation generale qui doivent etre, a l'avenir, mieux articulas 
avec les enseignements d'conomie, d'informatique et de 

mathmatiques. 

Il convient de noter que parmi les disciplines sur 
lesquelles l'accent a été mis, figurent les enseignements relatifs 
aux questions sociales. En plus de la traditionnelle semaine sociale 
consistant en des enqutes menses sur le terrain par des petits 
groupes d'&leves, ont été organisas des cours d'orientation gnrale 
portant, par exemple, sur les nouveaux droits des travailleurs et 
les problernes actuels de la sécurité sociale ou de l'action sociale. 

Une formation personnalise : en mme temps que sont 
organises des enseignements de soutien, des options tris 
diversifieS sont offertes aux i&lves. 

Dans la plupart des matires enseignées à l'école sont 
organises des cours de soutien de brave dur&e destinas à combler des 
lacunes existant éventuellement dans la formation ant&rieure des 
lves et à servir de fil directeur aux études sur dossier menees 
par petits groupes qui constituent l'essentiel des activiteS 

pédagogiques proposes à l'cole. 

De mime, une grande importance est attachée aux travaux 
d'option dans lesquels peuvent etre mis en valeur les acquis et les 
expriences antrieureS des élèves et dont les thmes sont largement 

dfinis à partir des souhaits formulas par ces derniers. 
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Une formation fonde sur la recherche applique : elle 
doit confirmer le rle que l'E.N.A. peut Ître amene s jouer comme 
centre de reflexion au service de l'administration. Cette formation 
s'exerce de manière privilgie dans. les séminaires qui requièrent 
des lves, outre un travail de rflexiofl sur les themes qui leur 
sont proposes, la capacité à nouer des contacts ,SVCC les detenteurs 

de l'information qu'ils doivent utiliser et s eprouver le realisme 
des solutions qu'ils sont ainens & proposer. 

De mme que les thmes d'option, les thmes des s&minaires 
sont selectionnS dans le double souci de lier les sujets aux 
preoccupationS administratives du moment et de les associer aussi 
souvent que possible aux expriences vécues par les élèves au cours 
de leurs diffrents stages. A titre d'exemple, ont été retenus en 
1983 les themes d'tudes suivants : le role nouveau du corps 
prefectoral, la reorganisatiOn logistique de l'aide à l'exportation 
le prix des mdicamentS, la politique française mditerraneflfle en 
matiere de defense, etc. 

Dans le mime temps, les effectifs des groupes d'lves ont 
été réduits afin de les rendre aussi proches que possible des 
conditions effectives du travail administratif. 

Le régime des épreuves de classement a également été 

modifie afin de mettre ces dernieres en harmonie avec les nouvelles 
orientations de la scolarité et de les rendre aussi diversifies et 
complementaires que possible. Elles doivent, en effet, s'attacher 
mettre en lumire des aptitudes et des qualités variées, sans 
conduire a apprcier la valeur des élèves au seul regard de critères 
s caractere par trop scademique. 

b) Les stages 

Au cours de la lre anne de scolarité chaque élève 
effectue, depuis 1982, deux stages de dure ingale. L'volutiOfl de 
l'organisation des stages de 1ère anne a pour but de diversifier 
l'experience des eleves. 

. Pour le stage long, les élèves sont dans leur grande 
majorité affectas auprès d'un reprsentant de l'Etat en France 
(Commissaire de la Rpublique) ou & 1'&tranger (Ambassadeur) ou bien 
aupres d'un élu d'une collectivité territoriale (Maire, President de 
Conseil general ou regional). 
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Le stage court leur permet d'avoir une approche 
personnelle et directe des changements qui affectent 
l'administration et des principales préoccupations de ses 
responsables. Ainsi, en 1982, anne de mise en oeuvre de la 
decentralisation, tous les élèves ont effectua un stage aupres d'un 
alu. En 1983, c'est dans les administrations responsables de 
l'action sanitaire et sociale et de l'emploi qu'ont ete envoyes les 
eleves. En 1984, a la demande des administrations concernees, deux 
thèmes de réflexion leur ont été proposas : le commerce extérieur 
(stages dans les administrations et les organismes cri charge du 
commerce extrieur, en France et à l'étranger) et les relations 
financieres entre 1'Etat et les collectivités territoriales (stages 
aupres des e].us, des organismes financiers, des ministeres). 

Trs formateurs pour les élèves, ces stages peuvent 
egalernent etre utiles a l'administration. Les élèves sont en effet 
invites a mettre en commun leurs expériences et a élaborer des 
rapports de synthese de leurs observations et réflexions s 
l'intention des ministeres concernas. 

A la fin de la 2ème anne de scolarité, les élèves 
effectuent un stage d'entreprise, d'une dure de 11 semaines. 

La liste des entreprises qui accueillent les élèves est 
tres diversifie : parisiennes ou provinciales, appartenant au 
secteur public ou au secteur priv, elles ont été choisies de façon 
reprsenter de la manïre la plus fidle possible la vie 

conornique du pays. L'augmentation des stages dans les petites et 
moyennes entreprises a constitua une évolution marquante de ces 
dernieres années. 

Le but de ces stages est de donner aux élèves l'occasion 
d'observer de l'intrieur le fonctionnement d'une entreprise et de 
prendre conscience des proccupations des dirigeants et des 
salaris. Cette expérience doit également leur permettre 
d'approfondir l'étude des relations entre l'administration et le 
monde de l'entreprise. 

3 - Le développement des activités de la direction de la 
recherche et de la formation permanente 

a) Le stage des administrateurs civils recrutas au tour 
exterieur 

Préparé lors de deux journ&es de rencontre organises les 
27 et 28 fevrier, le stage s'est déroulé du 19 mars au 29 juin 1984. 
Il a été suivi par 32 administrateurs civils et 4 administrateurs 
des P.T.T. 
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Il s comporta 

- un stage en entreprise de 6 semaines, précédé par deux semaines 
d'enseignement consacrées à la vie de l'entreprise ; 

- un stage administratif de deux semaines dans un établissement 
public, auprès d'un préfet ou d'un sous-préfet ou auprs d'un 
président de Conseil g&nral ou d'un maire 

- deux semaines consacres à des thèmes juridiques ou économiques 

- une semaine consacre à l'Europe (avec un voyage à Bruxelles) ou 
l'informatique 

- une semaine consacre aux médias. 

Il s'est termina par un entretien individuel des 
stagiaires avec les membres d'une commission d'évaluation et par un 
bilan collectif. 

b) Les séminaires spcifiques 

Dlgues rgionales du ministre des droits de la femme : une 
derniere session (d'une durée d'une semaine) s'est droule en 
janvier. 

Hauts fonctionnaires de la police nationale : le Bminaire qui 
avait pour objet l'analyse de la societe française contemporaine a 
comporta trois Bessions de trois jours chacune, en janvier, 
fvrier et mars. 

Membres des cabinets ministériels : le séminaire (hebdômadaire) 
s'est termina en janvier et il. s'est prolongé par une session 
consacr&e à l'tude compar&e de l'organisation des administrations 
centrales en France et en Italie. Le s&ninaire organise au titre 
de l'anne 1984 s débuté le 25 octobre 1984. 

Trois journes d'étude pour les alus des collectivits 
territoriales exerçant des responsabilites importantes ont été 
organisees d'octobre à décembre portant respectivement sur 
l'urbanisme, sur la décentralisation en matière d'enseignement et 
sur les finances locales. 



83 

Les sessions de perfectionnement et de synthse 

Différentes sessions de perfectionnement ont été 
organises dans le cadre de la formation permanente. 

Les thèmes suivants ont été retenus : le nouveau statut 
de la fonction publique ; la négociation des marchs publics ; la 
negociation avec les syndicats de fonctionnaires ; la maitrise et la 
gestion du temps ; la conduite de réunion ; la gestion sociale (2 
sessions) ; l'initiation à l'informatique ; le nouveau plan 
comptable (10 sessions). 

Comme en 1983, ont également été organises des sessions 
de synthese suivies par des fonctionnaires de haut niveau sur les 
thèmes suivants : les donnes actuelles du commerce extrieur ; les 
dorines actuelles de la sécurité sociale. 

Le séminaire de recherche 

Un sminaire de recherche sur les relations 
internationales ayant poux' theme "la dissuasion" a eu lieu en avril. 
Un nouveau aminaire sur "les prlvements obligatoires et la 
redistribution des revenus" a également débuté le 15 octobre. 

Le stage d'encadrement euprieur 

Un stage d'encadrement suprieur destins à des 
sous-directeurs ainsi qu'a des administrateurs civils appeles a 
devenir sous-directeur a commencé le 1er octobre et se prolongera 
jusqu'en mai 1985 a raison de 18 journes regroupées par sessions de 
deux ou trois journes cons&cutives. 
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II - La réforme des instituts rgionaux d'administration (IRA) 

La réforme des IRA avait été diffre en 1983 dans la me-
sure ou elle était liée à la réforme plus gnrale irnpliquee par 
l'elaboration du statut gnral des fonctionnaires de l'Etat et des 
collectivités territoriales et de la loi relative a la formation des 
agents de la fonction publique territoriale. 

Il convient de signaler que l'article 23 de cette loi (loi 
n 84-594 du 12 juillet 1984) indique expressment que les IRA ont 
vocation a contribuer à la formation de ces agents. Cette 
orientation est confirmée dans le dcret n°  84-588 du 10 juillet 
1984 relatif aux instituts régionaux d'administration qui abroge le 
dcret n°  70-401 du 13 mai 1970 (dont les dispositions 
s'appliqueront toutefois encore aux élèves qui commenceront leur 
scolarité le 1er janvier 1985). 

Les dispositions du décret du 10 juillet 1984 poursuivent 
les objectifs qui avaient été annoncés dans le rapport prcdent, 
savoir 

Développer les IRA de manière à en faire le pivot du 
recrutement et de la formation des fonctionnaires de catégorie A 
d'administration generale autres que ceux recrutas par l'Ecole natio-
nale d'administration. 

Si le principe de la suppression des concours directs qui 
coexistent actuellement avec le recrutement par la voie des IRA ne 
figure pas dans le decret, la part rserve à ce mode de recrutement 
devra diminuer dans les années à venir et le problème de la suppres-
siori des concours directs devra être réexamini en 1987. D'ores et 
deja, les IRA assurent en 1984 50 % des recrutements dans les corps 
concern&s contre 35 % en 1983. 

Faire des IRA de véritables écoles d'application. 

Il convient de restituer aux instances universitaires la 
charge des enseignements de caractère gnral : les centres de prpa-
ration à l'administration gnrale (CPAG), dont la réforme est 
prevue par un autre texte, dispenseront le compliment de formation 
initiale aux candidats aux concours externes dont la formation ante-
rieure le justifie (lettres, sciences humaines, technologie...) et 
aux candidats reçus aux concours internes et n'ayant pas suivi d'etu-
des superieures en droit ou en ecoriomie. Il est prévu que la 
formation dispensee a ces derniers dure 6 mois, du 1er octobre au 31 
mars de l'annie suivante, le tronc commun de la scolariti se drou-
lant desormais du 1er avril au 31 mars. Le nouveau aystme commen-
cera a fonctionner a partir du 1er octobre 1985. 

Le niveau du concours d'entre sera releva à partir de 
1985 à une qualification correspondant & trois annes d'études sups-
rieures suivant l'obtention du baccalaureat. 
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Le contenu juridique et économique des programmes et des 
epreuves est renforci, et un large éventail d'options introduit, 
afin de favoriser le recrutement de candidats venus d'horizons 
varies (cf. arrtes du 26 septembre 1984). 

La scolarité sera réduite à un an, et la part des stages 
et des études de ces concrets sera développe. Le contenu en sera 
prochainement précisé dans un arrt, au terme d'une réflexion d'un 
an menee conjointement avec les directeurs d'IRA. 

Favoriser le développement de l'interministrialit, 
par 

- 1 'instauration d'une scolarité commune 

- l'institution d'un classement de sortie par IRA 

- la possibilité d'organiser des cycles complémentaires 
spcialiss après la sortie. 

Mieux insérer les IRA dans la mise en oeuvre de la poli-
tique de decentralisation, ce qui se traduit par : 

- le renforcement de la présence des alus dans les 
conseils d'administration et a la commission nationale 
consultative 

- la possibilité pour les IRA de passer des conventions 
avec les collectivjts territoriales touchant la formation des per-
sonnels de ces derxueres 

- l'institution de classements distincts par IRA, compte 
tenu de la localisation d'une partie des postes offerts dans la zone 
géographique desservie par chaque IRA, eais sans qu'il soit porte 
atteinte au cai-actere national des corps 

- la prise en compte des services accomplis par les élèves 
dans les collectivites territoriales lors de leur titularisation. 

Il faut enfin indiquer que la limite d'age pour se prsen-
ter au concours externe est portee à trente ans afin de rapprocher 
les conditions requises pour concourir avec celles qui sont en 
vigueur a l'Ecole nationale d'administration et d'abaisser l'&ge 
moyen des eleves. 

Les rforrnes survenues au niveau réglementaire se sont 
accompagnes d'une opration immobiliere importante : après les IRA 
de Bastia et Lyon, l'IRA de Lille e pu prendre possession de ses 
nouveaux locaux, grace aux efforts conjoints de l'Etat et de la 
region Nord- Pas-de-Calais. A l'IRA de Metz, la reconstruction d'un 
batiment devrait commencer ds la fin de 1'anne ou au début 1985, 
egalement avec l'aide des collectivita locales. En revanche, la 
reconstruction de l'IRA de Nantes n'a pu demarrer en 1984 comme il 
etait prevu, en raison de la defection des collectivités intresses 
dont l'aide avait ete sollicites. 



86 

Au total, tant les opérations immobi1ïres que les rfor-
meslegislatives et rg1emeritaires doivent permettre aux IRA de deve-
nir un pole essentiel en matière de formation au niveau local. Le 
developpement de l'institution devra s'insérer dans le cadre plus 
vaste de la decentralisation et de la réforme de la politique de 
formation dans la fonction publique. Dans ce nouveau contexte, les 
IRA doivent pouvoir tenir toute la place qui leur revient. 

III - La réforme des instituts d'études politiques (I.E.P.) et des 
centres de préparation à l'administration genrale (C.P.A.G.). 

La réforme des I.E.P. et des C.P.A.G. est étroitement lise 
a la réforme des instituts régionaux d'administration (I.R.A.) 
elle s'inscrit en outre dans le cadre de la loi n°  84-52 du 26 
janvier 1984 sur l'enseignement supérieur. Son élaboration a fait 
l'objet d'une réflexion commune entre les services de l'éducation 
nationale et la direction gnerale de l'administration et de la fonc-
tion publique. Cette réflexion a débouché sur la rédaction d'un 
decret dont la publication devrait intervenir avant la fin de 
1. 'année. 

Il est rappela que l'conømie gnrale du projet de 
réforme s'appuie sur deux thèmes directeurs 

- favoriser la d&nocratisation du recrutement dans la fonc-
tion publique, ce qui implique notamment une amlio- 
ration de la carte des C.P.A.G. et des I.E.P. 

- amliôrer la coordination entre les cycles de formation 
universitaires et ceux qui sont dispensas dans les 
ecoles administratives. 

Dans le cadre juridique nouveau créé par la loi ri0  84-52 
du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur, la formule la mieux 
adaptee consiste a transformer les C.P.A.G. en instituts internes 
aux uriiversit&s (article 33 de la loi), ce qui permet notamment d'af-
fecter directement des moyens aux instituts. 

Le dcret préparé avec le ministère de l'éducation natio-
nale tend à crier et à organiser, dans les universités, des insti-
tuts de preparation à l'administration gnrale. Le texte insiste 
sur la vocation gnrale de ces instituts en ce qui concerne la pré-
paration des candidats aux concours d'accès aux corps de la cate-
gorie A de la fonction publique. Ils pourront egalement contribuer s 
la formation g&irale, initiale et continue, des agents de ]'Etat et 
des collectivités territoriales. Il appartiendra aux établissements 
universitaires, dans l'exercice de leur autonomie, d'orienter leurs 
activités dans le cadre de ces missions. 
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Conformment aux dispositions de l'article 33 de la loi du 
26 janvier 1984, le projet de dcret se borne à rappeler que les 
instituts sont organisas dans les conditions pz4vues s cet article 
et e preciser que, parmi les personnalités extérieures, membres du 
conseil, doivent figurer le directeur gnral de l'administration et 
de la fonction publique, le commissaire de la République de la 
region et le directeur d'un institut rgional d'administration, ou 
leurs reprsentarits. 

Il est prvu que ce texte ne s'appliquera, pour commencer, 
qu'aux instituts de prparation à l'administration gnrale qui fonc-
tionneront dans les universités où n'existe pas actuellement un ins-
titut d'études politiques. Le statut devant être donna a ces ins-
tituts n'étant pas encore défini avec certitude, il a été convenu de 
réserver la question qui sera rgle par un décret ulterieur. En 
tout etat de cause, le principe est que toute concurrence entre un 
I.E.P. et un institut de preparation à l'administration generale 
doit etre exclue et que les I.E.P. exerceront, là où ils existent, 
les missions dévolues aux instituts de prparation. 

IV - La formation continue 

La politique de la formation continue dans l'adminis-
tration doit répondre à un triple souci 

- favoriser la promotion sociale et professionnelle des 
agents et contribuer ainsi à démocratiser l'accs aux emplois sups-
rieurs de la fonction publique 

- dotér l'administration des moyens nécessaires pour 
s'adapter de façon permanente e l'évolution du monde contemporain, 
et notamment e celle des sciences et des techniques, en un mot pour 
se moderniser. 

- s'insrer dans le contexte de la décentralisation 
c'est-i-dire notamment, donner la place qui lui revient à l'échelon 
local et développer les possibilités de passerelles entre fonction 
publique de l'Etat et fonction publique territoriale. 

L'article 22 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires reconnaît pour la première fois le 
droit des fonctionnaires e la formation permanente. 

La reconnaissance, à l'article 21 de la mime loi, d'un 
droit des fonctionnaires au congé pour formation professionnelle (a 
la place de l'actuelle disponibilite pour formation) doit permettre 
une meilleure application de la loi de 1971 sur la formation profes-
sionnelle, notamment grce au lien qui sera ainsi établi entre posi-
tion d'activite et formation. 
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D'autre part, l'article 22 de la loi du 13 juillet 1983 
institue une obligation de formation dans le cadre defini par les 
statuts particuliers. Ce point est repris et precise dans la loi 
n 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relati-
ves e la fonction publique de l'Etat ; l'article 52 de ce texte pre-
voit en effet que "l'avancement de grade peut etre subordonne à la 
justification d'une duree minimale de formation professionnelle au 
cours de la carriere". Il s'agit la d'institutionnaliser le perfec-
tionnement en l'integrant, de manière souple, a la carriere des fonc-
tionnaires. 

Enfin, la loi n 0  84-130 du 24 février 1984 portant réforme 
de la formation professionnelle, quoique non applicable par 
elle-meme à la fonction publique, comporte des dispositions, notam-
ment en matière de congé formation et de concertation syndicale, 
dont il convient de s'inspirer pour maintenir la coherence de la 
politique de formation dans les secteurs prive et public, conforma-
ment a la loi de 1971. 

Sur la base de ces textes, un projet de décret relatif 
la formation professionnelle des fonctionnaires de l'Etat et abro-
geant les deci-ets n s 73-562 et 73-563 du 27 juin 1973 s ete 
prpar ; ce texte, a ete présente au Conseil supérieur de la fonc-
tion publique de l'Etat du 11 juillet 1984 mais e été finalement 
renvoye à la session de décembre, les syndicats ayant souhaits un 
approfondissement de la concertation à ce sujet. 

La rklexion sur ce point se poursuit sur la base des prin-
cipes énoncés plus haut, et devrait déboucher prochainement sur 
l'elaboratjon d'une politique d'ensemble concernant la formation 
dans la fonction publique. 
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Chapitre XI : LA RECHERCHE DE L'EGALITE PROFESSIONNELLE 

I - L'action en faveur des femmes 

1 - La répartition professionnelle des femmes et des 
hommes dans la fonctïon publique de l'Etat 

a - Répartition par catgorie professionnelle (1) 

Les statistiques les plus rcentes, qui sont relatives 
l'annie 1980, font apparaître que la proportion de femmes dans les 
ministères civils a atteint le taux de 50 %. Elles indiquent 
galement que les titularisations ont davantage concerne les femmes 
que les hommes, car celles-ci etaient les plus nombreuses parmi les 
agents non titulaires susceptibles de bnficier de ces mesures. De 
ce fait, la part des femmes parmi les personnels non titulaires a 
diminua alors qu'elle e augments un peu plus vite pour les 
titulaires que pour les effectifs d'ensemble. 

Un agent des ministères civils sur trois est instituteur 
ou professeur du second degré. Dans ce tiers des effectifs globaux 
les femmes sont majoritaires. L'enseignement primaire conna3.tun 
important dsquilibre de répartition puisque 72 % des effectifs du 
corps des instituteurs sont des femmes. 

Egalement, un agent sur trois est employ. Cette 
catgorie regroupe 61 % des femmes dans l'ensemble des ministères 
civils autre que celui de l'ducation nationale, si l'on excepte les 
agents de service et les personnels de police. 

Dans les autres catgories professionnelle, les femmes 
sont beaucoup plus inégalement réparties que les hommes. Seuls les 
personnels de la police au ministère de l'interieur et des 
personnels des prisons au ministère de la justice rassemblent une 
forte proportion des hommes employes dans ces administrations : 91 % 
au ministère de l'intérieur et 46 % au ministère de la justice. 

Si l'on prend l'exemple du ministère de l'économie, des 
finances et du budget et celui du ministère des affaires sociales et 
de la solidarité nationale oi cadres administratifs, professions 
intermediaires et employes sont en proportion comparables (30 %), 
la proportion d'hommes et de femmes chez les cadres est 
dsquilibre : 31 % des hommes contre 5 % des femmes dans le 
premier cas, 29 % des hommes contre 7 % des femmes dans le second 
cas. 

(1) voir quatrième partïe, tableau n°  15 

* 	au. sens de la classification professionnelle adoptée par 
l'INSEE. 
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Enfin, les femmes ne reprsenteflt que 24 % des 
enseignants de l'enseignement suprieur et il est aisé de constater 
leur faible reprsentation dans les emplois de direction et de 
responsabi]. it. 

b) Répartition indiciaire (1) 

Par suite d'un recrutement accru des femmes dans les 
services de l'Etat de 1976 à 1980 (82 000 femmes contre 42. 000 
hommes) et de leur recrutement majoritaire en catgoire C alors que 
hommes sont majoritaires dans les recrutements de categorie A, 
l'ecart entre les courbes de salaires des hommes et des femmes s'est 
legerement accentue. Ainsi le rapport du salaire median des femmes 
a celui des hommes est passa de 92 X à 90 %.(2) 

Cela nesi;nifie pas que les emplois g&ralement tenus 
par les femmes ont te moins bien traitas mais que les structures de 
qualification ont ete dep].acees vers les debuts de carriere et vers 
des emplois relativement moins qualifias pour les femmes. 

2 - La ra1isation de l'égalité de droit entre les femmes 
et les hommes et la recherche de l'galitè de fait 

a) Parfaire l'égalité de droit 

L'article 6 de la loi n•  83-634 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires e raffirTne le 
principe d'égalité des sexes dans la fonction publique qui avait été 
une premiere fois confirme par la loi n°  82-380 du 7 mai 1982 
modifiant l'article 7 de l'ordonnance du 4 fevrier 1959 relative au 
statut gneral des fonctionnaires et portant dispositions diverses 
concernant le principe d'ga1it d'accès aux emplois publics. 

Jusqu'alors, il pouvait etre drog& à ce principe par des 
recrutements exclusifs ou distincts d'hommes et de femmes lorsque la 
nature des fonctions ou les conditions de leur exercice dans un 
corps de fonctionnaires le justifiaient. 

La loi du 13 juillet 1983 e considrab1ement restreint la 
portée de cette dérogation en matière de recrutement. En effet, la 
rédaction de l'article 6 exclut tout d'abord la possibilité de 
recourir a des recrutements exclusifs de femmes ou d'hommes. Seuls 
des recrutements distincts sont possibles lorsque l'appartenance a 
l'un ou l'autre sexe constitue une condition dterminente pour 
l'exercice des fonctions assurées par les membres des corps 
concernes. Les femmes ont dsormais acces e tous les corps de 

voir quatrime partie, tableau n 64 
voir quatrime partie, graphique n°  65 
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fonctionnaires ; et il ne subsiste que 15 corps qui peuvent 
connaître des recrutements distincts de femmes et d'hommes dont la 
liste a été établie par le dcret n°  82-886 du 15 octobre 1982. Des 
projets de dcret ont été élaborés par le ministere de l'economie, 
des finances et du budget pour retrancher de cette liBte les trois 
corps des douanes qui y figurent, conformment aux decisions prises 
lors du comité interministériel chargé des droite de la femme du 19 
décembre 1983 et du conseil des ministres du 4 janvier 1984. 

Les recrutements drogatoireB, bientt 1imits à 12 
(corps de la police, de l'administration penitentiaire, des 
instituteurs et des professeurs d'éducation physique) sont appelas 
disparaitre progressivement au fur et à mesure de la reorganisation 
des services rendue necessaire par cette situation nouvelle de 
inixite dans les corps de fonctionnaires intress&s. 

L'article 21 de la loi n 84-16 du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de 
l'Etata repris l'essentiel des dispositions de la loi du 7 mai 1982 
precitee. Une disposition prevoit qu'un rapport bisannuel dressant 
le bilan des mesures prises pour garantir, a tous les niveaux de la 
hierarchie, le respect du principe d'égalité des sexes dans la 
fonction publique doit etre dépose sur le bureau des assemblees 
parlementaires. Le premier de ces rapports a été adressa au Premier 
ministre a la fin du mois de juin 1984 pour etre prsente au 
Parlement. 

b) Tendre vers l'égalité de fait par des mesures 
appropriees 

Les efforts entrepris par le Gouvernement pour amliorer 
la situation des femmes dans la fonction publique se sont traduits 
par des mesures de nature à permettre d'une part, la mixite des 
droits parentaux et une meilleure prise en compte de la maternit.et  
des charges parentales et, d'autre part, à favoriser la promotion 
professionnelle des femmes. 

En effet, si de longue date les textes gnraux de la 
fonction publique consacrent le principe juridique de l'galite des 
sexes et notamment l'galit& dans les r&nunrations, des disparites 
entre la situation professionnelle des femmes et des hommes 
subsistent. Les femmes sont mal réparties au sein des spcialites 
professionnelles offertes par la fonction publique : elles sont 
majoritaires dans les catégories hierarchiques les moins elevees 
alors qu'elles sont peu nombreuses dans les emplois de direction et 
de responsabilit. (1) 

(1) voir quatrième partie tableaux n 0  15 à 20 
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C'est pourquoi 1  une circulaire FP n' 1502 du 24 ianyier 
1983 relative & l'galite entre les femmes et les hommes et s la 
inixite dans la fonction publique (parue au Journal officiel du 
23 fevrier 1983) e notamment préconisé des efforts en faveur des 
femmes en matire de formation professionnelle continue, de maniere 
prioritaire pour l'accès aux qualificatjons lices aux technologies 
nouvelles, et une action volontariste en faveur de l'acces des 
femmes aux emplois de responsabilit. 

Cette circulaire prcise que le bilan de ces diffrentes 
actions doit figurer dans le rapport annuel qui est présenté par 
chaque ministere aux comits techniques paritaires ministeriels. 

Enfin, le dcret n84-153 du 29 fvrier 1984 a institu& 
aupres du ministre charge des droitB de la femme une commission de 
terminologie relative au vocabulaire concernant les activités des 
femmes. Cette instance examine en priorite la liste des termes 
utilises dans la dnomination des corps, grades et emplois des 
agents de l'Etat. 

II - L'action en faveur des personnels handicap&s 

Parmi les rformes & raliser en priorit, le 
Gouvernement s'est preoccupe de prendre des dispositions en faveur 
des personnels handicapas. 

Les mesures adoptes s'orientent autour de deux axes 
principaux : les actions menses en vue de favoriser le recrutement 
des personnes handicapées dans la fonction publique et les 
amenagements tendant & faciliter leur insertion professionnelle dans 
les cadres administratifs ; la mise en place d'un dispositif 
permettant le reclassement des fonctionnaires devenus en cours de 
carrire physiquement inaptes & l'exercice de leurs fonctions. 
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1 - Le recrutement des personnes handicapes dans la 
fonction publique et leur insertion professionnelle 

La loi n' 84-16 du 11. janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives e la fonction publique de l'Etat a prevu les 
dispositions suivantes. 

- Les limites d'ge auprieures fixées pour l'accès aux 
grades et emplois publics ne sont pas opposables aux personnes recon-
nues travailleurs handicaps par la commission technique d'orienta-
tion et de reclassement professionnel (COTOREP) et dont le handicap 
a etc déclaré compatible, par cette commission, avec l'emploi 
postule. 

- Les fonctionnaires ayant la qualité de travailleur handi-
cape bneficient d'une priorit d'affectation et de mutation ; cette 
priorite sera precisee ulterieurement dans les statuts particuliers 
des differents corps. 

Ces mesures complètent la réforme des conditions 
d'aptitude physique requises pour l'acces aux emplois publics, 
realisee par la loi n°  83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires (1). 

En outre, ont été adoptes diverses dispositions d'ordre 
reg]ementaire destinees e alleger les dmarches imposees aux travail-
leurs handicapas pour eccder à un emploi et à faciliter 
l'expression et la concertation avec les instances gôuvernementales 
de cette categorie de citoyens particulierement dfavorise. 

Les décrets n 83-1171, n 0  83-1172 et n' 83-1173 du 26 
decembre 1983 ont mis en place des dispositions tendant e faciliter 
l'insertion des travailleurs handicaps dans la fonction publique. 

Le décret n' 83-1171 modifie les articles R.403 et R.408 
du code des pensions militaires d'invalidite et des victimes de 
guerre, de façon à ce que, dsormais, il puisse ekre organisa annuel-
lement autant d'examens d'aptitude professionnelle pour l'accs aux 
emplois réserves que le permettent les postes offerts. De plus, les 
candidats auront la possibilité de deposer leur demande d'emploi, 
non plus seulement avant le 30 septembre de chaque anne, mais deux 
mois avant la date des épreuves de l'examen le plus proche. 

(1) Voir le rapport annuel sur l'état de la fonction publique pour 
l'annee 1983. 
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Par le dcret n' 83-1172 sont modifias les tableaux 
d'emplois rservs en supprimant les emplois d'agent de bureau des 
administrations centrales, des services exterieurs et etablissements 
publics et des établissements saniteires et sociaux mentionnes e 
l'article L.792 du code de la santé publique, qui e la suite de 
réformes statutaires donnaient lieu a un recrutement extremement 
z4duit. 

Enfin, le décret n•  83-1173 supprime la limite d'age de 50 
ans qui était auparavant imposee par l'article R.323-100 du code du 
travail pour le depot des candidatures aux emplois reserves. 

Le dcret n e  84-203 du 22 mars 1984 instituant un Conseil 
national consultatif des personnes handicapées abroge le decret 
n 75-692 du 30 juillet 1975 et vise, en élargissant la composition 
du conseil national et en amlioz-ant ses conditions de 
fonctionnement, à relancer l'activité de cet organisme. Dans ce but, 
sont désormais précises les objectifs et comptences du Conseil. Le 
nombre des membres est ports à quarante six afin de permettre la 
representation et l'expression des principales associations de per-
sonnes handicapees. 

Enfin, le dcret n' 84-204 du 23 mars 1984 portant modifi-
cation du decret n' 78-392 du 17 mars 1978 relatif e l'application e 
la commission technique d'orientation et de reclassement profession-
nel des dispositions de l'article 27 de la loi n 75-534 du 30 juin 
1975 d'orientation en faveur des personnes handicapes, a pour objet 
d'ameliorer le fonctionnement de la commission technique 
d'orientation et de reclassement professionnel (COTOREP) Bpecialisee 
pour le secteur public. 

Les novations portent en premier lieu sur la composition 
de la COTOREP - service public qui comprendrà desormais deux 
representants des associations de personnes handicapes, deux person-
nalites qualifiees choisies sur proposition des organisations 
syndicales de fonctionnaires les plus reprsentatives et un agent de 
l'agence nationale pour l'emploi. 

En second lieu, afin de réduire les délais d'examen des 
demandes et de simplifier les demarches administratives pour les 
personnes handicapes, ce texte accorde compétence e la COTOREP - 
service public pour reconnaitre la qualité de travailleur handicape 
aux candidats à la fonction publique. Jusqu'ici cette compétence 
etait reaerve a la COTOREP genrale. 

Par ailleurs, l'insertion professionnelle des travailleurs 
hendicaps dans la fonction publique e fait l'objet de deux 
circulaires : la circulaire FP/3 n' 1556 du 20 avril 1984 relative 
au recrutement des personnes handicapes dans la fonction publique 
et la circulaire FPI3 n' 1568 du 16 juillet 1984 relative à l'accès 
a la fonction publique des majeurs proteges. 
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La circulaire du 20 avril 1984 renouvelle les recommanda-
tions émises dans les circulaires FP/n' 1423 et ri 1424 du 21 aout 
1981, en appelant particulierement l'attention sur les points 
ci-apres. 

- Le pourcentage de 3 X à concurrence duquel une priorit d'emploi 
est rserve aux travailleurs handicapes dans l'administration s'ap-
plique aux effectifs en fonctions. Les deficits de recrutement resul-
tant de la apecificite de certains corps devront etre compenses par 
une augmentation correlative des quotas dans les corps ou l'activite 
des personnes handicapees peut etre developpee 

- Sans attendre la modification des statuts particuliers inscrite 
dans la loi du 11 janvier 1984 prcitee, les administrations sont 
invites à prévoir, dans toute la mesure compatible avec le bon fonc-
tionnement du service, une priorite d'affectation en faveur des 
personnes handicapes. 

- L'aménagement des épreuves des concours pour les candidats 
deficients visuels et malentendants fait l'objet d'un nouveau dispo-
sitif. 

- Une structure d'accueil des personnes handicapes et des correspon-
dants cpcialises dans les problemes relatifs à cette catégorie 
d'agents doivent etre mis en place dans les administrations. 

- Une enqute est menée sur l'utilisation des crdits du chapitre 
33-92 "prestations et versements facultatifs" destinas 
l'amenagement des postes de travail et des acces aux lieux de 
travail pour faciliter l'emploi des handicapes dans les administra-
tions. Les rponses deja communiquees permettent d'etablir que lés 
depenses visant s faciliter l'acces des locaux aux personnes handic-
pees ne sont pas prises sur les credits sociaux rservs aux person-
nels dans la mesure ou elles profitent a l'ensemble des agents et 
des usagers du service public. 

- En ce qui concerne le tninistre de l'ducation nationale, 
les credits portes au chapitre 33-92 ont servi à l'achat de 
materiels d'equipement individuel. Ils ont plus que doubla pour 
l'annee 1983, passant de 536 735 F en 1982 & 1 114 954 F. 

- Le recours aux établissements de travail protégé doit être 
favorise afin d'aider a l'emploi des personnes handicapées qui ne 
peuvent accéder au milieu de travail ordinaire. 
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Par ailleurs, la circulaire du 16 juillet 1984 recommande 
aux administrations de ne pas écarter e priori de la titularisation 
les handicapes mentaux placés sous un regime de protection 
judiciaire à cause de leur état physique. En effet, ai l'article 
5-2' de la loi n' 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires leur était applique de maniere 
restrictive, les personnes relevant de ce regime ne pourraient 
jamais obtenir leur titularisation dans la mesure ou leur qualité de 
majeurs proteges entraîne la privation des droits civiques, qui sont 
normalement exiges pour le recrutement des emplois publics. 

2 - Le reclassement des fonctionnaires devenus inaptes 
physiquement i l'exercice de leurs fonctions. 

La loi n' 84-16 du 11 janvier 1984 dispose que lorsque les 
fonctionnaires sont reconnus, par Buite d'alteration de leur état 
physique, inaptes à l'exercice de leurs fonctions le poste de 
travail auquel ils sont affectas est adapta à leur état physique. 
Lorsque l'adaptation du poste de travail n'est pas possible, ces 
fonctionnaires peuvent etre reclassas dans des emplois d'un autre 
corps s'ils ont été dclars en mesure de remplir les fonctions cor-
respondantes. 

En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps 
de niveau superieur, equival.ent ou inferieur est ouvert aux 
interesses nonobstant les limites d'age superieures imposes pour le 
recrutement de ces corps. 

Un décret pris pour l'application de la loi prévoit que le 
reclassement sera effectue dans les conditions suivantes. 

Le fonctionnaire qui, en raison de son état physique, 
n'est plus en mesure de remplir les fonctions correspondant aux 
emplois de son grade, sans toutefois etre inapte à l'exercice de 
toute activit, peut présenter une demande de reclassement dans un 
emploi d'un autre corps. Le reclassement peut etre effectue, soit 
par la voie du dtachement, soit par la voie du concours ou de 
l'examen. 

Afin de faciliter le reclassement des agents par la voie 
du dtachement, il est prévu que l'appartenance à un corps ou à une 
administration spécifique ne pourra etre exiee. Par ailleurs, le 
fonctionnaire détaché dans un autre corps apres que son inaptitude 
definitive a l'exercice de ses fonctions initiales a etc reconnue 
pourra y Ître intgr 	l'expiration d'un delai d'un an. En outre, 
lorsque le detachement ou l'integration aboutit s classer, dans leur 
nouvel emploi, les fonctionnaires intresss à un échelon dots d'un 
indice inférieur à celui qu'ils dtenaient dans leur grade 
d'or4ine, ceux-ci seront placés à l'échelon terminal du grade le 
plus élevé du corps d'accueil et conserveront,a titre personnel, le 
bnefice de leur indice anterieur. 
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Afin de faciliter le reclassement des agents par la voie 
du concours ou de l'examen, il est prevu, d'une part une possibilite 
d'aménagement des epreuves, d'autre part la suppression des limites 
d'age pour les fonctionnaires dont l'inaptitude a l'exercice de 
leurs fonctions est definitive. Pour ces derniers, le classement 
dans le nouveau corps se fera à l'indice egal ou iumidiatement supe-
rieur. A défaut, le fonctionnaire continuera de beneficier a titre 
personnel dans le nouveau corps de l'indice detenu dans son ancien 
grade, jusqu'au jour oÙ il bnficiera dans son nouveau corps d'un 
indice au moïns egal. 	 / 

La dure des services correspondant & l'ancienneté nces-
saire pour atteindre l'chelon dans lequel l'intéressé s été classe 
est assimile au regard de toutes les rgles d'avancement dans le 
nouveau corps s une duree de servïces effectifs dans ce corps. 

Il convient de noter que le reclassement des 
fonctionnaires devenus inaptes est organise en dehors de la 
legislation et de la rglementation applicables aux travailleurs 
handicapes sauf lorsque ces fonctionnaires ont été recrutas au titre 
de cette reglementation. 

Enfin, le fonctionnaire bnficiant en tout état de cause 
des conges de maladie auxquels il peut prétendre dans le cadre de la 
reglernentation existante, le projet de décret vise, ds lors que 
l'interesse est apte s travailler, a substituer en particulier àla 
mise en disponibilite ou s la mise s la retraite pour invalidité, un 
reclassement dans d'autres fonctions. 



Troisime partie 

LS SIMPLIFICATIONS ADMINISTRATIVES 
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Le processus qui conduit l'administration à s'adapter aux 
besoins de ceux qui ont recours à ses services se poursuit. Il se 
manifeste non seulement dans le domaine juridique, par le perfection-
nement des rncanismes destinas à protéger les droits des citoyens, 
mais aussi au niveau de l'organisation et des methodes adminis-
tratives, par des actions de simplifications et de modernisation, et 
sur le plan relationnel, dans le souci de l'accueil et de l'infor-
mation des usagers. 

CHAPITRE XII : LA PROTECTION DES DROITS DES CITOYENS 

C'est naturellement dans le domaine juridique que se tra-
duisent les efforts accomplis pour accroître les garanties offertes 
aux citoyens. En dix ans, plusieurs réformes importantes sont inter-
venues : institution d'un mdiateur, obligation de motiver les dci-
sions administratives défavorables aux intresss, protection contre 
l'utilisation abusive de l'informatique, acces aux documents adminis-
tratifs, dispositions nouvelles relatives s la procédure adminis-
trative. Sur ces deux derniers points, des progrs ont été raliss 
pendant 1 'annee 1984. 

I - L'accès aux documents administratifs 

Dans son troisième rapport d'activit, publia au mois de 
septembre, la Commission d'accès aux documents administratifs relave 
que la loi du 17 juillet 1978 est mieux appliquee par les admi-
nistrations. En temoigne tout d'abord la progression des demandes de 
conseil qu'elles adressent à la Commission : 184 contre 77 pour la 
priode couverte par les deux precedents rapports ce qui denote une 
prise de conscience croissante des obligations imposées par la loi. 
Un autre indice positif resulte de la regression du nombre des cas 
dans lesquels les avis favorables a la communication amis par la 
Commission ne sont pas suivis par l'administration détentrice des 
documents demandes : on comptait 30 % de refus explicites ou impli-
cites lors du dernier bilan, contre 9 X seulement aujourd'hui. 

Des progrs restent cependant ncessaires : les services 
exterieurs se conforment moins bien e la loi que ne le font les admi-
nistrations centrales et les collectivites locales ; plus genera-
lement, les d1ais de réponse sont parfois trop longs et l'obli-
gation de publier ou de signaler les documents n'est, releve la Com-
mission, que tres partiellement satisfaite. 

Il est intressant, d'autre part, de relever une évolution 
dans l'utilisation de la loi par le public : des demandes émanant 
des particuliers restent majoritaires (80 X) mais on assiste a une 
progression du nombre des demandes formu1es par des personnes 
morales (20 X), essentiellement associations ou syndicats. Les proc-
cupations des demandeurs relavent en grande partie des secteurs de 
la consommation et de l'environnement. En revanche, les entreprises 
commerciales, les journalistes s'adressent peu e la commission ; les 
partis politiques n'ont a ce jour, jamais eu recours a elle. 
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II - L'application du dcret du 28 novembre 1983 

Le dcret n 83-1025 du 28 novembre 1983 concernant les 
relations entre l'administration et les usagers est entra en vigueur 
le 4 juin 1984. Il comporte trois series de dispositions, qui 
tendent respectivement à satisfaire aux exigences du principe d'ga-
lits devant la loi, à accroître les garanties offertes par la proc-
dure administrative non contentieuse et s ameliorer le 
fonctionnement des organismes conèultatifa. Ces regles devaient kre 
completees et prcises par des circulaires ou iflBtrUctions propres 
s chaque miniBtere, l'inspection gnerale de l'administration 
assurant un controle de leur mise en oeuvre effective. 

La plupart de ces circulaires ont été publies ou sont en 
voie de l'etre. Au mois d'octobre, la situation etait la suivante. 

ii. Ministres ayant publié leur circulaire 

Economie, finances et budget 
Transports 
Defense 
Agriculture 
Industrie et recherche 
Education nationale 
Commerce exterieur et tourisme 
Urbanisme et logement 
Commerce et artisanat 
Jeunesse et sports 
PTT 

.u'Ministres préparant la publication de leur circulaire 

Intrieur et dcentraljsatjon 
Relations exterieures 
Culture 
Anciens combattants 
Environnement 

CHAPITRE XIII : LA MODERNISATION DE L'ADMINISTRATION 

L'organisation et les méthodes d'action administratives 
connaissent une double évolution l'effort entrepris pour les sim-
plifier se poursuit, et leur modernisation s'accentue par l'intro-
duction progressive des nouvelles technologies. 

I - Les simplifications de procédures 

Le Gouvernement mine depuis quelques annes une politique 
active dans ce domaine. Elle se traduit sur le plan des structures, 
par la suppression rguliere d'organismes devenus inutiles le 
decret n°  84-842 du 17 septembre 1984 en s ainsi supprimé treize. 
Elle se traduit aussi par le reexamen de certaines procdures ou 
formalites trop complexes : depuis 1981, 216 propositions de simpli-
fications ont été examinees, 64 ont été retenues. 
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Avec l'achèvement du Vme programme de simplifications 
administratives • 12 nouvelles propositions provenant essentiellement 
du Mediateur de la Republique et 40 provenant du centre interministe-
riel de renseignements administratifs (CIRA), sont actuellement en 
cours d'examen. 

Les rsultats de la campagne "administration, portes 
ouvertes" de l'automne 1983 ont également apporte des suggestions 
interessantes dans ce domaine. Elles sont en cours de traitement par 
les commissaires de la République et les différents dpartements 
ministériels concernas. 

Les travaux de simplification administrative concernent 
l'ensemble de l'activité de l'Etat, et sont inens au niveau intermi-
nisteriei, Bous la conduite du secretariat d'Etat à la fonction 
publique et aux simplifications administratives. Les mesures 
retenues sont suivies d'effet dans 1'anne. 

II - L'utilisation dnouve1les technologies 

1 - Les travaux de rf1exion et d'analyse 

Le secteur public doit jouer un rle moteur dans l'utilisa-
tion des technologies de la filière électronique dont il est le prin-
cipal client. Il doit avoir les moyens de peser sur la conception de 
nouvelies applications tout en contribuant, par ses achats, à la 
reconquete du marcha intrieur. 

Des travaux d'investigation ont été raliss' par M. 
Alain SOULOUMIAC sur les "perspectives de l'informatique administra-
tive". Le rapport a été publie par la documentation française en 
juillet 1983. 

A la charnière de l'informatique et de ses applications, 
notamment en bureautique, un rapport publia en decembre 1982 dit 
"rapport Lemoine" sur "les technologies d'information, enjeu strat-
gique pour la modernisation économique et sociale" contribue à la 
reflexion administrative dans ce domaine. Il confirme la necessite 
d'une politique d'utilisation de la bureautique dans le secteur 
public. 

Un autre rapport fait au ministre des affaires sociales en 
1983, le rapport Pastre, intitule "Bureautique, quelle politique 
sociale pour quelle technologie ?" pose le probleme bureautique en 
termes technologiques et sociaux, notamment pour les problemes medi-
caux et relationnels posas par l'installation de cette nouvelle tech-
nologie en France. 
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Un quatrime rapport, le rapport MEWL-BUFFET, publia en 
août 1983 : "la bureautique dans l'administration française", étudie 
les possibi]its d'introduction de la bureautique dans l'administra-
tion française", en analysant la situation actuelle, les obstacles 
et les risques inhérents à cette nouvelle organisation du travail. 
Il fait des recommandations prcises : associations et participation 
des personnels, dve].oppement de la commande publique, changements 
des mentalits necessaires. 

2 - Le bilan de 1'quipement 

l'équipement informatique 

Le dernier bilan de l'quipement informatique des adminis-
trations s été établi en 1982 par le ministere de la recherche et de 
l'industrie. L'ensemble des services de l'Etat et des collectivités 
territoriales comptait alors environ 4 200 ordinateurs pour 12 300 
terminaux et employait dans le secteur quelque 25 000 personnes. 
Dans le meme temps les entreprises employaient 48 300 personnes 
pour 4 800 ordinateurs et 27 000 terminaux. 

Le rapport sur les technologies d'information présenté par 
la mission Lemoirie en 1982 concluait que 

. le parc français des ordinateurs n'a pas suivi le taux 
de croissance du parc des pays europeens ; en 1978 il 
representait 20,7 % du parc europeen, 19,5 % en 1981 (26,6 % pour 
la R.F.A.) 

le parc est fortement concentra : 5 miniatres 
concentrent 80 % de l'equipement informatique 

1'quipement bureautique 

La dpense française globale était en 1982 de 13 millions 
de francs. Les administration disposaient de 23,4 % du parc total 
installe. Une reorientation de la production est possible par les 
commandes publiques car l'administration manque de telex et de tl-
copieurs, domaine oÙ la France est exportatrice. Une politique volon-
tariste devrait permettre de limiter le solde dfavorab1e des 
changes extrieurs en bureautique qui était de 2 500 millions de 

francs en 1982. 

A la ineme date, les administrations disposaient 
d'environ 2 000 machines de traitement de texte, 900 telcopieurs, 
2 600 autocommutateurs. Dans les entreprises publiques, etaient uti-
1iss 630 machines de traitement de texte, 500 telecopieurs, 1 800 
autocommutateurs, 
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3 - Les moyens d'étude : le CESIA 

Le centre d'études des systmes d'information des adminis-
trations (CESIA)2  tab1issement public national s vocation intez-mi-
nisterielle place sous la tutelle du ministre de l'industrie et de 
la recherche, s été créé par dcret n81-897 du 2 octobre 1981, modi-
fie le 18 juin 1984 par le decret n 84-471. 

Il a pour mission de faciliter dans l'administration et 
les organismes para-administratifs le dveloppement des systemes 
d'information et, a cet effet, des applications de l'informatique et 
des autes techniques de l'information, en vue d'aider à la rationali-
sation de l'administration et notamment à l'accroissement de sa pro-
ductivit, d'amliorer la qualité du service rendu par les adminis-
trations et les organismes para-administratifs à leurs usagers et de 
reduire la charge induite par les formalites administratives pour 
les entreprises et le public. 

Le CESIA est un organe de services qui intervient à la 
demande des administrations et des organismes placs sous leur 
tutelle. 

Il a organisa à Paris les 16, 17 et 18 avril 1984 trois 
journès sur les Bystmes d'information dans l'administration. Le 
comite de programme etait preside par le directeur general de l'admi-
nistration et de la fonction publique. Au cours de ces journées, qui 
comportaient trois sessions pinires et neuf sessions spcialises, 
taient presentes plus de 60 communications. 

4 - le comité interministériel de l'informatique et de la 
bureautique dans l'administration 

Le comité interministriel de l'informatique et de la bu-
reautique dans l'administration, créé par le décret n 84-468 du 
18 juin 1984, est charge de coordonner et d'orienter l'action du 
gouvernement dans ce domaine. 

Présidé par le Premier ministre, Il est chargé de définir 
les orientations gnra1es en matire d'util.iBation de l'informati-
que et de la bureautique dans les administrations de 1'Etat, de coor-
donner les projets et réalisations des différents ministères, de 
connaitre des programmes de formation des personnels et de transfor-
mation dans l'organisation et le fonctionnement de l'administration 
lies s la mise en oeuvre de ces actions. 

D'autre part, le dcret prévoit la cration, auprès de 
chaque ministre, d'une commission de l'informatique et de la bureau-
tique : elle s pour tache de proposer un Bchema directeur d'informa-
tisation des services, d'assister le ministre de l'élaboration des 
orientations genra]es, et de presenter un rapport annuel sur leur 
mise en oeuvre ; ce rapport est transmis pour information au comite 
interministriel. 
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Le Secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique et des 
simplïfications administratives est naturellement concerne au pre: 
mier chef par les travaux du comité, au sein duquel il est appele a 
jouer un r6le particulier d'incitation et de coordination. Conscient 
de ce que 1'intgration des nouvelles technologies dans le travail 
administratif ne se realisera vraiment qu'avec le concours de l'en-
semble des personnels interesss, il s decide, avec l'accord du 
Premier ministre, de constituer un groupe de concertation comprenant 
des representants des sept organisations syndicales representatives, 
des principaux ministeres et d'organismes en contact avec le public 
(1). 

(1) voir chapitre IX. 



Chapitre XIV - LES RELATIONS AVEC LES USAGERS 

I - L'accueil des usagers 

1 - Une exp&rience dans huit d 
	

ts : les centres 

AVS administration a votre service) 

Commenc&e en 1982, dans quatre départements-teSt choisis 
pour leur bonne représentativité sociologique de la population 
(zones urbaines et rurales, besoins gn&raux ou spcifiques), 
1'exprience AVS est un moyen nouveau d'apprhender les besoins de 
1'administr, en matière de conseil et d'orientation. 

Huit dpartements sont actuellement couverts par cette 
experience : le Pas-de-Calais, la Drme, la Sarthe, l'Essonne, le 
Finistre, le Cantal, la Mayenne, l'Oise. Les quatre derniers 
départements sont en cours d'quipement. Ces centres, implantas dans 
les prfectures et sous-prfectures, doivent répondre a deux 
preoccupations. 

a) rendre l'administration plus accessible aux usagers 

Il s'agit de faire connaître et de faire comprendre la 
structure et l'organisation de l'administration et de mettre à la 
disposition des usagers des interlocuteurs disponibles pour 
dialoguer, informer, sachant ou trouver un dossier, comment le faire 
avancer, pouvant donner les conseils ncessaires pour former un 
recours, emettre de façon utile une rc1amation, etc. 

L'administra souffre moins d'un manque d'information que 
de la double difficulte d'acc&der a la bonne information au moment 
ou il en a besoin et de transposer dans les normes de 
l'administration le probleme auquel il est confronte et qu'il 
exprime spontariement dans son propre langage. 

104 
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C'est l'un des r3].es des centres AVS crus dans les 
prfectures et sous-prfectures que d'organiser et de mettre 
disposition cette information permettant à la fois une orientation 
juste et rapide du public et une valorisation des efforts faits, 
dans leur domaine de competence, par les administrations. 

Ces centres, ouverts au public et aux entreprises, sont 
en particulier destinas aux alus locaux vers lesquels se tournent 
souvent spontanement les administras. 

b) trouver de nouvelles formes de dialogue entre 
l'administration et les usagers 

A une conception sectorielle (comits constituas auprs 
de chaque ministre et sans lien entre eux) et nationale (aucun 
relais local) des modalités du dialogue entre l'administration et le 
public on peut opposer une conception polyvalente et locale qui 
permette d'envisager un autre type de relations. 

C'est la mise en place de comités de ce type que 
1 'operation AVS experimente dans les huit dpartements concernas au 
niveau des prefectures et sous-prfectures, c'est.--dire a l'chelon 
pluriministeriel le plus proche du public. 

Pour que 1'exprience soit facilement transposable et 
pour en alleger les charges induites, l'organisation gnrale et les 
moyens ont été "standardisas" (minitel, moyens informatiques 
compatibles). Les centres AVS sont largement identiques ce qui en 
facilite les controles : il est procde à une évaluation permanente 
de l'experience qui permet d'en mesurer les rsultats, de vrifier 
l'adequation des moyens et les conditions d'une extension 
progressive a l'ensemble des dpartements. 

En 1983,a la suite du rapport effectua par le groupe 
d'etudes sociales techniques et economiques (GESTE), la decision a 
ete prise de poûrsuivre et d'tendre 1'exprience AVS. Après 18 mois 
d'expérimentation on constate que ces op&rations sont appreciees du 
publics et soulagent les diffrents services dpartementaux ou 
locaux. Quelques chiffres donnent un exemple de cette activite pour 
la periode allant de novembre 1982 a avril 1983 

- 3 245 dossiers ont été traitas dans les centres d'Arras, de 
Saint-Pol, de Bthune, de Valence, de Die, de la Fleche, de 
Palaiseau 

- le centre AVS du Mans est intégré au bureau d'accueil de la 
prefecture qui reçoit 100 000 personnes par an. 
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Par ailleurs, avec la constitution de comits de liaison 
administration-usagers, ].'Etat dispose d'un rservoir d'idees et de 
suggestions qui concerne toutes ses administrations et les amene 
travailler en commun pour apporter les solutions les plus simples et 
comprehensibles pour l'usager. 

Regroupant des parlementaires, des maires et secrtaires 
de mairies, des chefs des principaux services administratifs 
d&partementaux, des représentants des syndicats des personnels des 
prefectures, des reprsentants des associations familiales, de 
consommateurs et des mouvements de défense du cadre de vie, ces 
comites de liaison ont été plusieurs fois runis a l'initiative des 
commissaires et commissaires adjoints de la Rpub].ique, selon des 
p&riodicit&s variables. 

L'animation et la coordination gnrale des exp&rierices 
AVS sont assurees par la mission permanente "renovation et 
prospective administratives" placée auprs du directeur gnral de 
l'administration et de la fonction publique qui a ainsi connaissance 
directe des reformes qu'il serait necessaire d'entreprendre pour 
simplifier les formalites administratives et egalement des 
difficultes rencontrées au niveau local par la mise en place des 
mesures de decentralisation et de dconcentration. 	 r 

2 - Les horaires d'ouverture 

Sur proposition du Médiateur et à l'initiative du 
ministère de l'int&rieur et de la décentralisation, un groupe de 
travail interministriel, placé Bous la presidence du secretariat 
d'Etat a la fonction publique, a été chargé de faire des 
propositions en matière d'amnagement des horaires d'ouverture des 
services administratifs au public. 

On constate que les administrations les plus sollicites 
par le public (PTT, services du ministre de l'economie, des 
finances et du budget : perceptions, centres des impts,) ont dja 
pris, en tenant compte des moyens existants, des directives 
permettant d'adapter les horaires des services en fonction des 
particularites locales : expérience d'ouverture en journée continue, 
ouverture le samedi matin. 
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Une investigation méthodique est en cours, pour que 
l'usager puisse bnficier du meilleur service. Il est à noter par 
ailleurs que le recours aux nouvelles technologies permet de mieux 
satisfaire l'usager : mise en place de distributeurs automatiques de 
billets en façade des bureaux de poste autorisant des retraits 
24 heures sur 24, informatisation de la délivrance de cartes 
grises, etc. 

II - L'information sur les activits administratives 

1 - Les publications 

Le secrétariat d'Etat chargé de la fonction publique et des 
simplifications administratives a publia en 1984 le livre blanc sur 
la campagne gouvernementale de l'automne 1983 "Administration portes 
ouvertes, la bureaucratie en question". 

Ce document présente cette initiative sans prcdent par 
les moyens mobilis&s, l'impact sur le public et la participation 
etendue des administrations : oprations "portes ouvertes", 
presentation des services relayas par les medias (plus de 300 
articles de presse par jour, sur la semaine du 
21 au 27 novembre 1983), coordination de la campagne par les 
coninissaires de la Rpublique. 

Une brochure intitul&e "L'information administrative : des 
droits nouveaux" a été publie en 1983. Edite à plus de 20 000 
exemplaires, elle a été en 1983 et 1984, syst&natiquement diffusee 
aux administrations centrales, aux commissaires de la République, aux 
parlementaires, aux journalistes, aux élus et aux associations. 
L'effort de diffusion est poursuivi pour rpondre à la demande des 
particuliers qui saisissent les servïces comptents ou viennent 
directement la chercher. 

Réalisé en collaboration avec le Médiateur, la commission 
d'acces aux documents administratifs (CADA), la commission de 
coordination de la documentation, la documentation française, la 
commission nationale de l'informatique et des 1iberts (CNIL), 
l'association des archivistes de France et le service d'information 
et de diffusion (SID) du Premier ministre, ce guide fournit les 
adresses utiles, les numeros de t&ephone, les rfrences des textes 
de base dont tout administra peut avoir l'usage. 
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Il indique également Bous une forme tris auccinte et dans 
un langage simple, dépouillé de tout jargon juiridique, les 
procedures et les moyens dont dispose tout administra pour faire 
valoir ses droits : accès aux documents et aux fichiers, droit de 
reponse, recours, recours amiable auprès du Mdiateur. 

2 - Les colloques 

Le secrétariat d'Etat chargé de la fonction publique et des 
simplifications administratives a particip& à la préparation et au 
deroulement d'un colloque organisa par le Centre d'etudes des 
systemes d'information des administrations (CESIA), les 16-17 et 
18 avril 1984 a PARIS. 

Place sous le haut patronage du Président de la Rpublique, 
ce colloque a runi plusieurs centaines de sp&cialistes français et 
trangers. Une soixante de communications et l'organisation de tables 

rondes ont permis un échange d'expériences, indispensable a l'action 
de modernisation entreprise dans l'administration française. 

La direction g&nrale de l'administration et de la fonction 
publique a egalement participa activement à la réalisation de deux 
journées d'etude, les 22 et 23 mars, sur le thme "comment innover 
dans les services publics", organisées par l'Institut des techniques 
d'administration publique (ITAP). Ces travaux ont ete clotur&s par le 
secretaire d'Etat charge de la fonction publique et des 
simplifications administratives. Ils doivent servir de base; s un 
colloque national, s'adressant aux fonctionnaires de diff&rentes 
administrations, confrontas à la mise en place de projets d'analyse, 
de recherche, d'expérimentation et de diffusion de l'innovation dans 
le secteur public. 

3 - Les prix de la fonction publique 

Par arrts du 7 juin 1983, ont été instituas deux prix de 
la fonction publique destinas à récompenser les travaux de recherche 
(theses d'Etat et thses de troisieme cycle) portant sur la 
conception française de la fonction publique et notamment sur les 
points suivants 

- le droit de la fonction publique 
- le fonctionnement de l'administration 
- les réformes administratives 
- les aspects économiques de la fonction publique 
- les aspects sociaux de la fonction publique. 

Le jury a été constitua conformément à l'arrêté du 
8 juillet 1983. Ont été dsi&s 

M. PINET, directeur gnral de l'administration et de la fonction 
publique, prsident, 
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M. CHARDEAU, président de la section administrative du Conseil 
superieur de la fonction publique de l'Etat, 

M. BLANCHARD, président de la section syndicale du Conseil suprieur 
de la fonction publique de l'Etat, 

M. ROUX, secrtaire national de la fdration de l'éducation 
nationale, 

Mme HIRSZBERG, secrétaire g&nrale de l'union gnrale des 
fdrations de fonctionnaires, Corifdration gnrale du travail, 

M. DUFFAU, professeur agrégé de droit public, chef de département 
l'Institut international d'administration publique, 

M. VALLEE, professeur agrg& de droit public, directeur des études 
1 'Ecole nationale d 'admïnistration. 

Le jury s'est réuni pour la première fois le 29 octobre 
1984. Il a decide de decerner 

- le prix destins à couronner une thèse d'Etat, 
conjointement à M. Justin DANIEL pour sa thèse "Administration 
locale et clientlisme : le cas de la Martinique" et à M. Guy 
DELAIRE pour sa thèse "Le chef d'etablissement, perspectives de 
formation" (le montant du prix attribue a chacun des candidats est 
de2O 000 F) 

- le prix destins à couronner une thèse de troisirne 
cycle a M. Daniel BOUEYRE pour sa thèse "le personnel des P.T.T. 
face aux nouvelles technologies, perspectives de recrutement et 
evolution du corps" (montant du prix : 10 000 F). 



Quatrime partie 

LE BILAN SOCIAL 



les tableaux statistiques et les informations 
chiffrées relatifs au bilan d'activité de la fonction 
publique de l'Etat sont présentés sous la forme d'un 
bilan social inspiré de celui prévu par le code du tra-
vail pour les entreprises et organismes relevant du 
droit privé, sous réserve des nécessaires adaptations 
qui s'imposent d'elles-mêmes. 
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1 — Effectifs budoétaires au 31 décembre 1984 	(*) 

TITU CONiRACiUIL.OU SOUS PuLl SOUS kUVR1Ek,,To,AL. 
LA1RLS TUELS TEMPO TOTAL A IAIRES TOTAL B c.IthAL 

kAIRE 

PIIN1STERES r 
AFr.soc/sEc.coM. 3001 496 0 3497 3 3500 0 	350u 
AFF.SOL./SANTE 15255 1021 Û 16276 0 16276 Ci 
AFF.SOC;/1RA'AIL 8795 569 0 9364 0 9364 0 	936 
TOTAL AFFAIRES SOCIALES 27051 2086 0 29137 3 29140 0 

AGRICULTURE 27154 3175 102 30431 0 30431 105 I 

A.C.V.G. 4703 131 0 4834 38 4872 165 	507 

COMMLRCL&ART1bANAT 49 83 0 132 0 132 0 

CULTURE 9989 1280 6 11275 0 11275 4211312 

DOM-TOh/SEC.COM. 1165 32 79 1276 3490 4766 0 	1 	47 

ECO-FI/CH.COMMUNES 0 36 0 36 0 36 0 	3t. 
ECO-FI/SERV.FINA14C. 186843 2864 100 189807 0 189807 154 	91,16 

TOTAL ECONOMIE&FINANCES 186843 2900 100 199843 0 189843 154 	lai99..' 

LOUL.NA1/ENS.SCOL. 859736 43067 0 902803 0 9U203 CI 	9ù20Ûj 
EDUL.NAr/ENb.UN1V. 71135 16915 6301 94351 0 94251 43 	93' 
TOTAL LOUCATION NAT. 930871 59982 6301 997154 0 997154 4 	997197 

ENVIRONNEMENT 417 324 0 741 0 741 30 	771 

INTEkIEUI< 148294 1030 0 149324 28 14935 1752 	15i10'. 

JUSTICE 46128 519 17 46664 14 4667e O 	4667U! 

MER 2615 192 0 2807 722 3529 5 	35iV 

INU.RECH/SEC.COtI. 5195 1184 0 6379 54 63I 13 	6, 

RELAT.EXIER/SLR.DIP 5496 6622 0 12118 49 12167 0 	1217 
RELAT.EXTER/COOPER. 117 257 0 374 0 374 0 	37' 
TOTAL RELATIONS EXTER. 5613 6879 0 12492 49 12541 0 	125i 

ILE MINISI/SLR.&EN. 1324 399 0 1723 0 1723 6 	129 
IER 	M1NST/b.G.D.N . 59 49 25 133 0 133 0 	123: 
1EI 	MINIST/ECO.SOC.  0 9 0 9 0 9 i 0 
lEk MIN1ST/AtI.TERR. 57 106 0 163 0 163 0 
lEk M1NIST/COM.PLAN 130 164 0 294 0 294 0 	29" 
TOTAL PREMIER MINISTRE 1570 727 25 2322 0 2322 6 	2i3, 

source;budget voté 1984 
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TRb1eu 1 (suif) 

TITU CON1RAC LIXIL.OU SOUS MILI SOUS k/UVRXERS TOTAL 
LAIRES TUELS 	TEMPO TOTAL A TAIRES TOTAL B OENE.RAL 

- RAIRES  

---------------- r 

ÎMPS.LIRRE/J.&3PORTS 4910 1671 	 0 6581 O 6581 D 6581 

- 

TOUR 1ME 50 239 	 0 289 0 289 0 289 

TRAUSP/SEC.CuM. 1423 201 	 0 1624 0 1624 0 1624 

TRANsF/AVIA.C.1VILE 8456 475 	 0 8931 214 9145 2186 11321 
TKANSP/TRANSF.INTEk. 608 1116 	0 1724 0 1724 0 17 

TRANSP/METLOROLOOIE 2971 147 	 0 3118 3 3121 0 3121 
TOTAL TRANSPORIS 13458 1939 	 0 15397 217 15614 2186 176uU 

URBAt41SME.&LOGLMENT 77337 10381 	 0 87718 5 87723 9236 96959 

/BUD.GENLRAL. CIViL 1493412 94754 6630 1594796 4620 1599416 13737 1613153 

DEFENSE/SEC.COM. 	(1,2) 36883 9658 1  0 46541 11089 57630 96050 	153600 
DEFENSE/AIR O D 0 0 61507 61507 0 	61507 

DLFENSL/1ERRE D O O O 114586 114586 D 	1145Ué 

DLFENSE/MLR O 0 0 0 49741 49/41 0 	49741 
DUFENSL/L,ENL,ARlERIE O 0 0 0 76930 76930 0 	7693U 

8/BUD.GEN.MIL1TAIRE 	(3) 36883 9658 0 46541 313853 360394 96050 
L 	

4564 

CA.B/BUDCET GENERAL 1530295 104412 6630 1641337 318473 1959810 109787 	2069597i 

IMPRIMERIE NAT. 	(4,5) 261 9 0 270 0 270 0 	2/0 

JOURNAUX OFFiCIELS (6,7) 11 0 C) 11 0 11 0 	11 

LEGION D'HONNEUR 423 3 0 426 5 431 D 	431 

ORDRE 0E LA L1BERAT. 9 0 0 9 5 14 0 	14 

NONNAIES&MEDA1LLES (8,9) 160 4 0 164 0 164 0 	141 
P.T.T. 	(10,11) 445984 3178 0 449162 Cl 449162 425 	449507 
B.A.P.S.A. 9 19 0 28 D 28 0 	2 

D/BUD.ANN.CIV1LS 446857 3213 0 450070 10 450080 425 	45050 

E/BUD.ANN.M1LI.ESSENCES 439 44 O 483 439 922 1349 	2271 

Fb4E/BUDDETS ANNEX. 447296 - 	3257 0 450553 449 451002 1774 	452776 

G=+F/TOTAL ETAI C 1977591 107669 6630 2091890  318922 2410812 111561 	2522373 

DON1 	bOUSE !S CIViLS 1940269 97967 6630 2044866 4630 204949 14162 	20636E 

DONT BUD.MILI1AIRES 37322 9702 0 47024 314292 361316 97399 	458715 

source : budget voté 1984 

------------------------------------------------------------------------------------------------ 
(LISTE DES RENVOIS 
----------------- 

!(*) $PERSONNELS EN POSITION D'ACTIVITE. 
1(1) ;Y COMPRIS 1465 EMPLOIS DE CONTRACTUELS F.F.A. 
1(2) :y COMPRIS 3645 EMPLOIS D'OUVRIERS F.F.A. 
1(3) ZUNI0LJLMENT MILITAIRES D'ACTIVE (CONTINCiENT EXCLU). 
1(4) SNON COMPRIS 282 EMPLOIS DE TITULAIRES DEJA COMPTABILISES A L'ADMINISTRATION CEN1RALE DU 
f 	MIHISTERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES. 
4(5) :NON COMPRIS 2329 EMPLOIS D'OUVRIERS N'APPARTENANT PAS AUX EFFECTIFS BUDjETAIRE;S DE 
I 	L'IMPRiMERiE NATIONALE. 
!(6) INON COMPRIS 2 EMPLOIS DE TITULAIRES DEJA COMPTABILISES AUX SERVICES GENERAUX DU 
I 	PREMiER MINISTRE. 
1(7) zNON COMPRIS 643 EMPLOIS D'OUVRIERS N'APPARTENANT PAS AUX EFFECTIFS BUDGETAIRES DES 

JOURNfUX OFFICIELS. 
4(8) ZNON COMPRIS 81 EMPLOIS DE TITULAIRES DEJA COMPTABILISES A L'ADMINISTRATION CENTRALE DU 

tI1N1STERE DE L'ECONOMIE ET DES FINANCES. 
'(9) zNON COMPRIS 909 EMPLOIS D'OUVRIERS N'APPARTENANT PAS AUX EFFECTIFS BUDGETAIRES DES 

MONNAiES ET MEDAILLES. 
!(10)fl40N COMPRIS $7119700 HEURES D'AUXILIAIRES DE RENFORT (SOIT L'EGUIVALENT DE 28089 EMPLOIS 

SUR LA BASE DE 39 HEURES DE TRAVAIL PAR SEMAINE>. 
f(11)NON COMPRIS 10382915 HEURES D'OUVRIERS D'APPOINT (SOIT L'EOUIVALENT DE 5106 EMPLOIS SUR 

LA BASE DE 3 HEURES DE TRAVAIL PAR SEMAINE). 
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Z - Emplois non comptabilisés dans les effectifs budgétaires 

M(t)E D' ].M}U1ATTON DE [A 	 j 
RE.:MIJNERAï ION PRINCIPALE 

T---.------------------------------- 
SUR I 	SUR 	BASE j INDETER 	FOFAL 

AUtRE EMPLOIS LREDITS STATUT MiNES 
VACANTS 	 LOCAL I F.PUBL.. 

r------- -------- r---------------- r-------- 
TYPE DE PERSONNEL 

A -EMPLOIS NE FIGIJRANT 
PAS DANS LES PECAPI-
TULATIFS D'EFFECTIFS 
BUDGETAIRES 

CONTRACTUELS 
AuxIL.,ADMINISTRArIFS 
AUXIL.ENSEIGU.NTS 
MAITRES AUXILIAIRES 
R EN P LAC AN T S 
SUPPLEANTS 
VACATAIRES A TEMPS PLEIN 
VACATAIRES TEMPS PARTIEL 
OUVRIERS 
AUTRES NON TITULAIRES 

TOTAL A 

H -EMPLOIS FIGURANT DANS 
LES RECAPITULATIFS 
D' EFFEC I I ES 
NUDGETAIRES 

AUXILAL)MINISTRATIFS (1) 
OUVRIERS 1> 

TOTAL B 

TOTAL A + B 

* ----------------------------------------- ------------------------------I. 

POUR MEMOIRE 

I AUTRES PERSONNELS INSCRITS DANS LES DOCUMENTS OUDUC;TAIRES 
I 	.MINISTRES ET SECRETA1RES D'ETAT 	 : 	44 I 
I 	.APPELES DU CONTINGENT 	 256517 
1 	.PERSONNELS DE L'ENSEIGNEMENT PRIVE SOUS CONTEAT 	 10917 I 

RENVOI (1) 

I PERSONNELS DES P.T.T. REMUNERES SURCREDIÎS D'HEURES CONVERTIS EN 
I EMPLOIS SUR LA BASE DE 3 HEURES PAR SLIAJ:NE 	 I 

AUX J L IACRE!; 	57 119 700 HEURES 
I 	.OUIJRILRS 	 10 3112 915 HEOFJLS 

.--.-..- -----------. 	-- .----...-.---.,....-..-.------------------- 

source : budget voté 1984 



3 - Etat général des emplois budgétaires 
Répartition par types d'emplois 

millions de francs 

TYPES DE 	EFF.BUD- I ENFLOIS SOMI 
-E 

1:;.lPLoIs 
PERSONNEL 	GETAIRES VACANTS COL.2 RI::4111JERESI 

AU 31/12 j BLOQUES - COL.3 JîUR COL.31 
1 	 2 t 	3 	* 4=(2-3) 1 . 	5 	I 

50015 

I 30532 

1839 J 

I OUVRIERS 
	

111561 	1 
 I 	 I 	 I 	 I 

I 	I 	I 	f 	1110 	1110 

1 1115611 	4 I 10277 	12142 

I AUTRES NON 	I 	 I 	 I 	 f 	 I 	 I 	I 
I 	 I 	 I 	 f 	17 f 3835 TITULAIRES 	 89021  I 	 I 	 I 	 I 

I TOTAL 
PERSONNELS CIVILS 
	

2203451 	35759 I 2167692 	35759 I 6162 	22C7C3 
I 	I 	I 	I 	 I 

MILITAIRES 
	

318922 	•f _________I 	318027f ________ I ________ J 212972f 
I 	 I 	I 	I 	t 	 J 

TOTAL GENERAL 	2522373 	35759 	2486614f 35750 J C4i2 	253155 

Servant a payer les emplois de la colonne 5. 

source : budgets votés 1984 et DGAFP 
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TITULAIRES 

CONTRACTUELS 

AUXILIAIRES 
ADI.IINI STRATIFS 

AUXILIAIRES 
ENSEIGNANTS 

VACATAIRES 
TE?iPS PLEIN 

VACATAIRES 
TE?.IPS PARTIEL 

1977591 f 35747 1941844 

	

107669 	f 	12 1 	1076571 

	

I 	 f 

	

6630 	 6630 

3387 f 

9022 

23320 

655 

34363 

7062 

1830 

AUTRE S 
E!PL)I5 

C 

SOLDE 

7= C 4+E C 

I 1914f 

Î 	111699 I 



4 - Etat général des emplois budgétaires - Répartition par ministère 

I 
TITULAIRESI 

I 

CONÎRAC- 

TUELS 

1 	AUXI- 

1 	LIAIRES 

1 	AUXI- 	IYACATAIRESIVACATAIRES1 

r LIAIRES 	1 	TEMPS 	1 	TEMPS 
OUVRIERS 

i 

I 

I 	AUTRES 

j 	NON 
1 	TOTAL 

1 	ACENTS 

CIVILS  

iMILITAIRESI 

1 

I 
TOTAL 

GENERAL 	j 

FFAIPES SOCIALES 26 871 2 249 1, 0 22 

PARTIEL1 

0 0 

1ÎITULAIPES1 

I 	O I 	29 159 I 	3 	I 29 1621 
AGRICULTURE I 	25 599 3 795 229 J 	870 237 2 268 1 	0 I 	31 001 j 	c 	j 31 cou 
A.C.V.G. I 	4 513 220 84 0 j 	17 0 I 165 17 j 	5 016 I 	38 	I 5 0541 
CCMNECE ET ARTISANAT 69 83 0 0 f 	O O j O J 	O I 132 f 	O 	I 1321 
CULTURE j 	9 318 1 993 80 I 	O I 	0 284 f 42 I 	O I 	11 717 0 	I 11 7171 
DOM-TON 1 	1 131 32 113 I 	D I 	O O 35 I 	O I 	1 311 3 490 	1 4 801 
ECONONIE (T FINANCES I 	183 452 3 012 6 402 I 	O I 	37 	f o,J 	3 877 J 	O I 	196 780 0 196 780 
EDUCATIOM NATIONALE I 	905 591 61 085 12 405 I 	28 401 6 11 43 f 	576 ji 008 118 1 	0 	il 008 118 
ENYIROHPEMENT I 417 324 0 I 	o o o I 30 O 1 771 0 7711 
INTERIEUR 167 564 1 323 484 f 	o I 	161 0 1 	1 752 f 	O I 	151 284 28 151 312 
JUSTICE 45 679 767 61ï I 	43 I 	92 484 I D I 	O f 	47 676 24 47 700 
1ER 2 466 207 134 f 	O I 	0 3 f 5 I 	53 I 	2 808 722 3 590 
iDSTRIE ET RECHERCHE 5 085 1 228 66 0 I 	206 229 I 13 I 	O f 	6 827 881 56 	I 6 
RELATIONS EXTERIEURES 5540 0924 20 0 I 	1 78 I O I 	3 925 I 	16 496 I 	49 	I 16 5451 
(PYICESDU PREMIER MINISTRE 1 557 939 43 0 j 	61 2 I 	1 066 I 	80 I 	3 748 1 	0 	1 31481 
TEMPS LIBRE JEUNESSE (T SPORTS 3 982 1922 265 1 052 I 	o 	I o I 59 0 7280 1 	0 	1 7 2831 
TOURISPE 50 239 f 	o f 	o I o o o 1 289 1 	0 	1 28I 
TRANSPORTS 13 315 1 939 1 	143 I 	0 45 	I 8 2 245 I 	48 17 746 217 17 96l 
LR9ANISME ET LOGEMENT 77 181 10 537 0 16 f 0 9 236 764 97 734 5 	1 97 7391 

I 	OEFENSE 36 500 9 702 822 0 953 	f 9 97 475 0 165 461 I 	314 292 	1 459 7531 
P.T.T. 1 	465 984 	j 3 116 28 089 0 0 0 5 531 3 439 486 221 0 	1 485 221 

TOTAL il 941 
I 

844 	f 111 699 
f 
I 	50 015 3 	30 382 

I 
1 	1 	839 	I 1 	110 

I 
1 	121 842 1 	8 902 

I 
12 267 633 

f 
1 	318 922 	12 586 

f 
5551 

source : budgets votés 1984 et DGAFP 



5 - Balance des emplois bloqués 

EV ITOTAL EMPLOIS 	1 	6V 

VACANTS BLOQUESI 

LV 

I 

MV, 	IV, 	1 

0V, PY 

VY, 	1 	VY, 	IENPLOIS 

IV 	1 	ZV 	INUIERES 

1 	IEMPLOIS 

'BLOQUES  

RE- BALANCE 

SUR 

AFF.SOC/SEC.CON. 75 0 75 63 12 f 	O 0 0 75 	0 

AFF.SOC/SANTE 54 0 	I 54 49 5 0 0 0 54 	0 

AFF.SOC/TRAYAIL 51 0 51 51 0 0 0 0 51 	0 

TOTAL AFFAIRES SOCIALES 180 	I O 180 153 	I 17 0 0 0 180 	0 

AGRICULTURE 1 564 	I O 1 564 567 127 870 0 0 1 564 	0 

A.C.V.G. 190 0 190 89 84 0 0 17 190 	I 	O 

CULTURE 671 3 676 001 73 0 0 0 674 	0 

DOM-TON/SEC.COM. 34 0 34 0 34 0 0 0 34 	0 

ECO-FI/SERV.FINANC. 3 812 9 3 821 108 3 700 0 9 4 3 821 	0 

TOTAL ECONOMIE & FINANCES 3 812 9 3 821 I 	108 3 700 

9 

0 9 4 3 821 	0 

EDUC.NAT/ENS.SCOL. 23 977 0 23 977 	I 105 2 232 21 640 0 0 23 977 	O 

LEDuC.IAT/ENs.uNIV. 1 303 0 1 303 	I 998 238 67 0 0 1 303 	0 

TOTAL EDUCATION NATIONALE 25 280 0 25 280 1103 2 470 21 707 0 0 25 280 	0 

INTERIEUR 730 1 	0 1 	730 1 	246 1 	484 1 	0 0 0 730 	0 

JUSTICE 827 1 	0 827 244 583 0 I 	O  I 	O  I 	827 	0 

MER 149 1 	0 149 15 134 0 I 	O O 149 	0 

IND.RECH/SEC.CON. 110 1 	0 110 1 	44 1 	66 1 	0 1 	0 1 	0 110 	1 	0 

RELAT.EXTER/SER.DIP 73 0 I 	73 I 	45 28 I 	0 0 0 73 	0 

TOTAL RELATIONS EXTER. 73 0 I 	73 I 	45 28 0 0 0 73 

1ER NINIST/SER.GEN. 3 0 3 0 3 0 0 0 3 	0 

1ER NINISTRE/S.G.D.N. 15 I 	O 15 0 15 I 	0 0 0 15 	0 

1ER MINISTRE/COM.PLAN 6 0 6 5 I 	O O I 	0 0 6 	0 

TOTAL PREMIER MINISTRE 24 0 24 6 I 	18 0 I 	0 0 24 	0 

TMPS.IIBRF/J. g  SPORTS 928 0 928 0 228 700 0 0 928 	0 

TRANSP/SEC.COM. 17 o 17 1 	0 I 	17 1 	0 1 	0  1 	0  1 	17 	1 	0 

TRANSP/AVIA.CIVIIE 126 0 126 0 125 O 0 0 126 	I 	O 

TOTAL TRANSPORTS 143 0 143 0 143 0 

I 

0 0 143 	I 	O 

I 



TABLEAU 5 (suite) 

1 	EV 

I 
I 

1 	EV 1TOTAL 	EMPLOIS 	1 

IVACANTS BLOQUESj 

I 

GV 	1 
I 

iv 1 	MV, 
0V, 

MV, 

PY 
1 	VV 

1 	WV 
1 	YV 

1 	ZV 

1 

1 

JEMPLOIS PE-BAL*NCE 
IMUNERES SUR 

JEM.PLOIS 

BLOQUES  1 URBANiSME 	LOGEMENT - 	155 	 0 	1 156 	1 
______________  

156 0 0 0 0 1 	156 
AIR!JD.C'ENERAL 	CIVIL 34 871 12 j 	34 883 3 387 8 189 23 277 9 21 34 883 0 
OUFENSE/SEC.COM. j 	787 0 787 0 787 0 0 0 787 	I O 
B/BUD.GEN.MILITAIRE j 	787 0 787 0 	I 787 0 0 0 787 	I O 
jC.A+B/BUDGET 	GENERAL 35 658 12 35 670 3387 	j 8 975 23 277 9 21 35 570 0 
jLEGION D'flONNEUR 52 0 52 0 	I 9 43 0 0 52 0 
jORORE 	DE 	LA LIBERAT. 2 0 2 0 2 0 I 	0 0 2 0 
D/OUD.ANN.CIVILS 54 o 54 0 11 43 I 	0 0 54 0 
jE/BUD.ANN.MILI.ESSENCES j 	35 O 35 0 35 0 I' 	0 0 35 0 
jF-D+E/BUDGETS ANNEX. 89 0 89 0 	î 45 43 I 	O  f 	0 89 0 
E-C+F/TOTAL ETAT 35 747 12 35 759 3 387 9 022 23 320 j 	9  j 	21 35 759 0 
DONT BUDGETS CIVILS 34 925 12 34 937 3 387 8 200 	j  23 320 j 	9 f 	21  I 	34 937 0 	j 

1 DONT BUD.MILITAIRES 822 O 822 0 822 	j O j 	O f 	O  I 	822 	I O 	j 

ABREVIATIONS 

EV : emplois vacants b1oqus di titulaires. 

1W : emplois vacants bloques de contractuels. 

6V : contractuels ruunrs sur emplois vacants. 
LV : auxiliaires administratifs remuneres sur emplois vacants. 

MV, MV, 0V, PV : auxiliaires enseignants, matres-auxiliaires, remplaçants et supplants sur emplois vacants. 
VV, IJV 	vacataires à temps complet, vacataires à temps partiel riunsrs sur emplois vacants. 
YV, ZY 	ouvriers, autres non titulaires ruuners sur emplois vacants. 

source : budget voté 1984 
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6 - Eirçlois budgétaires créés en adeinistration centrale 

1981 1982 1983 1964 TOTAL 
1 - Budgets civils 

Affaires sociales section calmsjne 200 30 44 14 288 
Santé - Solidarité nationale - - - - - 
Travail - Enlois - - - - - 
Agriculture (y conris industries 
agricoles et alimentaires) 5 24 - - 73 - 44 
Anciens combattants - - - -100 -100 
Comtnerce -Artisanat 13 - - - 13 
Conscxrvnation - - - - 
Culture - 189 45 e 242 
OŒI - TC)l - - - - - 
Charges cmxJes - - - 
Services économiques et financiers B 28 81 - 69 48 
Budget - - - - - 
EnseiOnement ecul.1re - 12 29 - 84 - 43 
Eneijnement 	xivurs1Lu1re - - - - 
Environnement - 15 - - 	9 6 
Intérieur et décentralisation - 4 3 88 9 
Justice 15 21 - 14 50 
Mer - .20 .2 -28 -6 
Coimnissariat du Plan 21 14 2 - 12 25 
Aménagement du territoire - 3 - - 29 - 26 
Economie sociale - - 1 - Recherche - 	- 30 18 - 62 4 	107 
Industrie 100 24 - 	3 F 
Services diplomatiques et généraux 15 10 10 - 	6 29 
Coopération 15 7 - 	1 - 21 
Services généraux du Premier ministre 125 190 103 89 517 
Secrétariat général de la défense 
nationale - 2 - - 2 
Tes libre - section cawu,e 20 - - - 20 
Loisir social - - - - - 
Jesesse et sports - - - - 13 - 13 
Tourisme - - - - 	2 - 	2 
Transports - Section camis»we 5 - 43 16 64 
Aviation civile - - - - - 
Transports intérieurs - - - - - 
I»téorologie - - - - - 
Urbanisme et logement - - . 	- 109 109 

Total 1 542 623 377 -139 1403 
II-Défense - 1 - -3 -2 
III - Budgets annexes 
larimerie nationale - - 2 - 2 
Journaux officiels - - - - - 
Légion dhonneur - 2 1 3 6 
Ordre de la lib&ation - 2 - - 2 
Mennaies et Médailles - - 	2 - 	1 - - 	3 
Postes et téjévcsriisjnicatjons - 30 16 12 58 
Prestations sociales agricoles - 3 - - 3 
Service des essences - . 	- - - 
TOTAL III - -35 18 15 68 

542 659 395 	. -127 1469 TOTAL GE)ERAL 

Source lois de finances. 
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53 

30 
100 

86 10 
89 - 
117 25 
292 35 	- 

- 	81 

161 	320 
802 	595 
126 	4 

158 	129 
556 	j 	446 
92 	j 	91. 

168 	27 
395 	596 
120 	54 

- 	90 
2578 2360 

	

- 30 
	

30 

	

I-42 
	

59 

	

-48 	48 

	

- 185 
	

238 

	

- 52 
	

52 

	

- 27 
	

57 

	

- 384 	-484 

19 j 121 Î 
94 I 
424 j 

	

19 
	

639 I 

-100 

	

- 	1281 

	

- 	2497 

	

- 	
780 

- I 657 

	

- 	1541 

	

- 	513 

	

- 	195 

	

- 	991 
- I 174 

	

- 	90 

	

-100 	8627 

6 
5 

282 
293 

800 
1 100 
650 

370 
539 
330 

ne 
7 - PRINCIPALES CREATIONS OU SUPPRESSIONS D'EMPLOIS BUDGETAIRES 

SURVENUES EN 1981 (LFR), 1982, 1983 et 1984 (PLF) 

CORPS OU EMPLOIS 
	

LFR 	PLF 
	

PLF J PLF 
	

TOTAL 

	

1981 I 1982 
	

1983 I 1984 

30 
I 
j 	2 

1 - 1 
-99 

I 	I 
j 	-67j 

70 I 	400. - - 
I 

470 	I 
112 75 - I 	- I 

1871 
30 58 30 - 118 
40 204 - - 35 214 
287 739 30 - 134 922 

- 18 I 	- -33 -15 - 17 I 	- -59 -42 

I 
-19 -19 

34 144 j 	25 -106 
I 

j 	97 
15 2 j 	- -10 I 	7 
94 103 - -59 138 
143 284 25 - 286 166 

AFFAIRES SOCIALES 
Agent de bureau 
Controleurs du travail 
Inspecteurs de l'action sanitaire et 
sociale 
Inspecteurs du travail 
Secretaires administratifs 

AGRICULTURE 
Agents techniques de bureau 
Commis 
Gardes des haras 
Ingnieurs (agriculture, agronomie, 
I GRE F) 
Inspecteurs du travail 
Techniciens (agriculture, agronomie, 

I IGREF) 

I ANCIENS COMBATTANTS 
Agents techniques de bureau 
Adjoints administratifs 
Agents de service (Gr I) 
Coursiers 
Secrtaires administratifs 
St&nodactylographes 

CULTURE 
Conservateurs 
Documentalistes 
Personnel de surveillance (cat.0 et D 

ECONOMIE ET FINANCES 
Agents de bureau 
Agents de recouvrement, assiette ou 
constatation 
- tresor 
- impots 
- douanes 

I Con troleurs 
- tresor 

I. - impts 
- douanes 
Fonctionnaires de la categorie A 
(services exterieurs) 
- trsor 
- impts 
- douanes 
Magistrats des chambres regionales 
des comptes 



Tableau 7 (suite) 
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EDUCATION NATIONALE 
Agents techniques de bureau 
Adjoints d' en se igiement 
Agents de bureau 
Agents non spcialistes 
Agents specialistes 

I Assistants non agrges 
Attachas d'administration scolaire 
et universitaire 
Conseillers d'administration 
scolaire et universitaire 
Commis des services extérieurs 
Conseillers et conseillers 
principaux d 'éducation 
Conseillers d'information et 
d'orientation 
Instituteurs 
Maitres assistants 
Ouvriers professionnels des 
services extérieurs 
P.E.C.G. 
Personnel technique des bibliothques 
Professeurs d'universjte 

I Professeurs et professeurs adjoints 
d'education physique 
Professeurs de C.E.T. 
Professeurs certifi&s 
Professeurs agregs 
Secrétaires d'administration 
scolaire et universitaire 
Stenodactylographes 

INTERIEUR 
Agents techniques de bureau 
Attaches de prfecture 
Commissaires 

I Enquteurs 
Grads et gardiens de la paix 
Inspecteurs 
Officiers de paix et commandants 
Secretajres administratifs de 
prefecture 
Stnodactylographes 

I JUSTICE 
Educateurs 
Magistrats 
Personnel de surveillance 

1 116 54 - 171 
150 689 220 —2 1057 
180 163 66 - 60 349 
8 440 557 - 136 869 

152 434 140 I 	- 3 723 
25 1035 - I 	- 1060 

20  302 60 -12 370 

- 70 37 - 107 
2 162 38 —26 176 

400 400 I 	240 
I 

142 I 	1 182 

20 150 105 117 
I 

392 
5 658 I 	2 826 107 - 1 047 *1 7 544 - 255 422 530 1 207 

- 266 294 f 	—31 529 
471 842 - 238 * I 	- 7 1 068 

88 10 - 98 - 200 I 	70 50 320 

325 1654 474 —5 I 	2448 
620  1 212 1 698 398 3 928 

3  138 I 	2 240 551 * f 	909 6 838 
438 1 210 321 * 150 2 119 

- 332 56 —27 361 
2 94 60 - 156 

11 610 15 180 5 342 940 33 072 

220  I 123 - 	I 16 359 - - - 200 200 - 60 60 	I 1 121 - 400 140 	I 7 547 - 3905 I 895 - 4800 - 600 500 25 1125 - 95 22 - 	I 117 

100 j 90 - 	I 297 487 
50 I - - —29 21 
370 5 273 1 617 517 7 777 

115 210 	I 42 55 	I 422 - 50 125 25 	I 200 
420 515 147 	I 370 	I 1 452 
535 775 314 	

f 

450 	f _2 074 
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Tableau 7 (suite et fin) 

AVIATION CIVILE 
1 1 

I 
Electroniciens de la securite I I 
arienne 
Ingnieurs d'tude et d'exploitation - 

27 
9 I 

40 
13 

j 
- 

67 
22 

Officiers contr&eurs de la 
f navigation aérienne - 110 33 - I 143 
Techniciens de l'aviation civile - 55 22 - 8 69 

201 108 -8 301 - 
METEOROLOGIE 
Ingénieurs des travaux de la mt&o 18 I 20 6 - 44 
Techniciens de la meteorologie j 37 79 1 _ 28 I 	- 144 

991 341  55 

URBANISME I Agents des T.P.E. 821 560 - - 445 936 
Assistants techniques des T.P.E. 
Conducteurs des T.P.E. 

- 
179 

185 
- 

- 
- - 90 

- 
95 
179 

1 000 745 - 1 210 
- E 

DEFENSE 
Agents des transmissions - - - - 127 f 	- 127 Hommes du rang 
- section air - - - - 67 - 67 - section marine 
Sous—officiers I 

- 
I 

- 
I 

- - 364 - 364 
section air 

- section forces terrestres 
- section marine - section gendarmerie 
Officiers 

I - - 
- 

959 

I - - 
289 
812 

I 

1 

- 
- 
- 	I 

000 

- 344 
- 740 	I - 273 	I - 

- 
- 
2 

344 
740 	j 
16 
771 

- section air 	 I - section forces terrestres 	 I - section marine 
I - section gendarmerie 

- 	I 
- 	I - 
31 

- 
- 

119 	I 
88 	j 

- 
- 
- 	I 
-  

- 49 
- 230 
- 28 

- 
- 
- 49 
230 
91 
119 

1 308 1 000 -  2 222 1 076 990 

P.T.T. j 
Agents d'exploitation (Gr.5) 	 I 
Conducteurs de travaux 
Controleurs 

I Inspecteurs 
Pr&pos&s (Gr.3) 
Techniciens des installations des 
telecommunicatjons 	 I 

5 

2 

120 	j - 
240 
640 

- 
-  

2 

1 

42 	I 
323 
201 
678 
422 

241 	j 

1 

2 

2 

_ 

857 
147 	j 
235 	I 
523 
474 

332 

- 
- 
- 
- 
- 	j 
- 

7 

6 
1 
3 

019 
470 
676 
841 
896 	j 

j 
573 

8 000 	1 4 907 7 568 - 20 475 
TOTAL 27 072 32 381 18 333 	[-1 743 76 043 

* Compte tenu de la suppression de 254 emplois de professeurs agrgs stagiaires, 1006 
emplois de professeurs certifies stagiaires, 250 emplois de PEGC stagiaires, 250 emplois 
d'lves PEGC et 1050 emplois d'lves ïnstituteurs. 



8 - Grades ou emplois situés ou se terminant hors éche-lie 

HORS 	[ 	HORS 	F 	HORS [ 	HORS 	HORS 
ECHELLE I ECHELLE  I ECHELLE  I ECHELLE ECHELLE 

	

B[ BBISL 	C 	D 

MINISTERES 

AFF.SOC/SEC.COtI. 	 82 
	

'140 
	

lu 
	

34 
	

O 
AEF . SOC/SANTE 
	

33 
	

9 
	

o 
	

22 
	

u 
AFF . SOCi T k t;VA IL 
	

29 
	

2 
	

C) 
	 ci 	0 

TOTAL AFFAiRES SOCIALES 
	

144 
	

151 
	

10 
	

56 
	

o 

AGRICULTURE 
	

254 
	

51 
	 r 
	

194 
	

8 

A .0 . V. Ci. 	 7 	 -J 
	 3 
	

C) 

CULTURE 

Euh. 

ECO-EI/SERV.F1'N,NC. 
u.. AL ECo)1E6E1:NANCES 

EDUC.NiÇ/Li).,COL. 
E0UC.NT/EN .UN.V. 
TOTAL EDUC,iTI0N NAT 

ENV1RONiErEN'l 

INTERIEUR 

JUSTICE 

MER 

IND.RECH/SEC.CO1. 

RELAT.EXTER/SER .Dll' 
RELAT .EXTER/LOOPER - 
TOTAL RELATIONS EXTER. 

1ER MINIST/SER.GEN 
1ER MINIST/S.G.D.H. 
1ER lIINIST/ECO.SOC. 
'1ER MÏNÏST/AM.TERR. 
1ER MIN1SI/COM.PLAN 
TOTAL PREMIER MINISTRE 

flIPS .LIURE/J.&SPORTS 

TOURISME 

TRANSP/SEC .COM. 
TRAUSF'/AVIA .CIVILE 
TRANSP/TRu6F . iNTER. 
TRANSP/METEOROLOG lE 
TOTAL TRANSPORTS 

tiR B AN 1 SME&LOOEMEN T 

A/BUD.GENERAL CiVIL 

DEFENSE/SEC .COM. 
DE: ENSE/A 1 i 

f) F EN SE TER R E 
DE) EN;E/MLR 
L;NL/uEAi(hER lE 

lJ/8 UD . GEN . (ii L J TA). RE 

C=A+D/BUUGET DENU'RÀL 

IMPRIMERIE NAT. 
JOURNAUX OFFiCIELS 
LEGION D'HONNEUR 
P.T.I. 

D/BUL).ANN.C1V1LS 

E/800.ANN.M11..Ï . ESSENCES 

f'D+L/bUût3ETS ARNEX. 

6'C+F/TOTAL E'I AF 

DONT UOC)ETS CiVILS 

DONT 8UD.MILITA1RES 

source : budget voté 15 

41 

56 
49 

4' 
'153 

326 

'13300 

700 
100 
240 

76 
29 

1145 

'1 4445 

I 
1 

522 

525 

4 

529 

14974 

'13825 

1149 

I u 21 
807 d 
9899 

5 

472 

720 

44 

206 

220 
0 

220 

62 
3€) 

C) 
7 

16 
1'lS 

603 
603 

8 

64 
	

9 

O 
	

0 

208 
204 

51 

52 

4 

164 

797 

17 

28 

'115 
43 

'158 

9 
o 
o 
2 

11 

65 

1812 

184 
44 

127 
37 
12 

404 

2216 

O 
O 
I 

82 

83 

84 

2300 

1895 

405 

o 

O 

7 
C) 
O 
o 
7 

7 

301 

17 
o 
o 
O 
cl 

'17 

318 

O 
o 
o 
S 

S 

C) 

S 

323 

306 

17 

92 
92 

155 
4097 
4252 

2 

2 

175 

54 

62 
0 

62 

3 
10 

3 
I 

18 

I 

ci 

17 
1'l 

o 
8 

36 

38 

4996 

44 
0 
O 
0 
C) 

44 

5040 

0 
o 
O 

117 

117 

I 

118 

5158 

5113 

45 

'146 
146 

14 
O 

-14 

o 

20 

74 

o 

33 

1 
o 
I 

o 
o 
I 
C) 
2 

ci 

0 

il 

1 
o 
7 

36 

341 

48 
C) 

67 
o 
0 

115 

456 

o 
o 
o 

o 

I 

457 

341 

116 

121 

HORS HORS HORS 	TO1AL 
ECHELLE ECHELLE: ECHLLLE 

E F u 

35 ù u 

'3 0 Ci 

8 0 u 	•i4i 

9 '1 u 

-14'! 8 , 	 i2.; 
-1 IÎ7 li 

(J I 
1ù4u U ' 	U13 D  
1092 0 1 	1532u 

3 0 0 	-15 

136 26 U 	85', 

'131 17 3 	199E] 

7 0 0 	79 

10 '1 0 	337f 

-135 0 8 	554 
o o ci 

'135 0 8 	557' 

6 9 '1 	99 

O ii O 
2 0 0 	20 
0 '1 1 	27 
9 10 3 	189 

o o 0 	46 

O 0 0 

8 0 û 	'lui 
o o 0 	62 
o ci IJ 	3 
o 0 0 
8 0 0 

8 0 0 	480 

'1755 63 '17 	, 	22585 

'152 6 5 
'18 U Cl 

0 0 0 	43 
'14 0 0 	'127f 

5 0 Ci 

'189 5 	1925 

1944 69 22 	I 	245iù 

o 

0! 
12 

13 

ci 

13 

'1957 

1768 

189 

3 
7 3i1 

74', 

1 

751 

25261 

23329 

'1 1eJ2 

U 

69 

63 

6 



9 - Effectifs des agents de l'Etat par ministère et par statut 

Administrations Titulaires civils 	I Non/-titulaireset ouvriers j Total des agents civils Militaires 
(1) Il Jnvier  198311 janvier 1984 

_ 
1 janvier 198311 

_ 
janvier 198311 janvier 1984 1 janvier 84 janvier 198411 

(Education nationale 860 415 1 877 219 	1 149 843 131 615 I 1 010 258 1 	1 008 834 

P.T.T. 440 195 	1 443 693 	1 33 883 (2)j 40 227 (3)1 474 078 (2)j 483 920 (3) 

Economie et finances (4) 1 	175 681 	1 184 483 	1 16 876 	1 12 354 j 192 557 1 196 837 

Intérieur et dcentralisa- 1 	140 736 	1 142 882 	1 3 108 	1 3 266 I 143 844 146 148 
tion dont 

- police nationale 1 	116 772 119 055 	1 865 	1 796 117 637 119 851 

- autres services 1 	23 964 23 827 2 243 2 470 (5)j 26 207 26 297 (5) 

Dfense 1 	32 790 	1 32 526 	1 110 206 	I 109 784 1 142 996 1 142 310 1 	310 811 

Urbanisme et logement 1 	71 527 	1 72 754 	1 21 983 	I 23 197 93 510 1 95 951 

Justice I 	42 835 (6)j 44 238 	(6)j 2 296 	1 1 746 1 45 131 45 984 

Agriculture (7) 1 	18 798 18 798 	1 9 612 	1 9 612 1 28 410 28 410 

Affaires sociales et 1 	23 825 24 946 	1 4 743 	I 4 258 1 28 568 29 204 
j so1idarit 	nationale 

Relations extrieures 
- services diplomatiques 11 300 	(8)1 10 830 	1 9 253 	I 9 927 20 553 (8)j 20 757 1 	554 

j 	et generaux 

- coopration 6 448 5 929 5 164 	I 5 006 11 €12 1 10 935 1 	986 

Transports 11 
I 

308 11 664 	I 3 
I 

766 	j 4 617 (9) 15 074 16 281 (9)j 	219 

Culture (7) 8 311 	I 8 311 2 175 2 175 10 486 10 486 
Temps libre (7) 3 958 3 958 3 262 3 262 7 220 7 220 



Industrie (7) 4 001 	I 4 

I 

001 	I 

I 

2 211 

I 

2 211 	I 6 212 

Anciens combattants 
I 
I 	4 558 4 

I 
495 562 521 5 120 

Services du Premier 762 913 1 879 2 085 2 641 
ministre (10) I I 
Plan et amnagement (10) 89 	I - 381 - 470 
du territoire 

Mer (7) 1 636 1 636 334 334 1 970 

Consommation (4) 938 - 473 - 1 411 

DOM - TOM (7) 1 084 1 084 197 197 1 281 

6 212 

5 016 

2 998 

1970 
	

709 

1281 	 753 

tableau 9 (suite) 

I 	 I TOTAL GENERAL 	 1 861 195 	1 894 360 	382 207 	I 	366 394 	2 243 402 	j 2 260 754 	314 058 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 

Structures ministrjelles au 1.1.84. 
Non compris au 1.1.1983 les personnels auxiliaires rtribu&s mcnuellement, ce qui explique in hausse du 1.1.1983 au 1.1.1984. Une 
grande partie de ces personnels a une faible durce journaliere de trvai1. 

(3) Non compris 13 224  agents r&murrs sur la base des salaires du com:nrce et de l'industrie (main d'oeuvre de nettoyage, supp1ants 
assurant le service electrique, garants d'agence postale en Alsace-lorraine). Une grande partie de ces agents a une faible duree 
journaliere de travail. 
Les services de la consommation sont regroupas au 1.1.1984 au sein du minisres des finances. 
Y compris 360 agents contractue].s du service national des examens du permis de conduire intgrs courant 1983 au sein du ministre 
de l'interjeur. 
Y compris magistrats (sauf auditeurs de justice). 
Resultats au 1.1.1984 non encore parvenus. 

(8) Les resultats fournis 1'anne prcdente, qui itaient surestims, ont ité rcdr'esss. 	 - 
Y compris 984 agents contractuels (effectifs budgetaire) du service national des examens du permis de conduire integres courant 
1983 au sein du ministre des transports. 
Regroupes au 1.1.1984 au sein des Services du Premier minintre. 
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10 - Effectifs des fonctionnaires civils par ministère et par caté9orie hiérarchique 
au 1er janvier 1984 (1) 

Education nationale 

P.T.T. 

Economie et finances 

Int&rieur et dcentra1isation 
dont : police nationale 
autres services 

A Administrations  B C 
374 618 	364 513 	63 666 

37 381 127 336 273 264 

34 135 42 790 97 054 

7 530 23 138 105 920 
2 074 17 291 94 957 
5 456 5 847 10 963 

3 797 8 498 18 014 

6998 8850 54982 

8575 I 	9925  I 	24406 

9323 4262 4318 

t 	4336 8292 1 	9428 

I 	D 
1 	74 422 

TOIAL 
877 219 

5 712 443 693 

10 504 184 483 

6 294 142 882 
4 733 119 055 
1 561 23 827 

Dfene 

Urbanisme et logement 

Justice (2) 

Agriculture (3) 

lAffares soci ales 

I Relations extri.eures 
- services diplomatiques 
et griraux(4) 

- coopration 

I Transports 

Culture (3) 

Temps libre (3) 

Industrie (3) 

Anciens combattants 

I Services du Premier ministre 

Mer (3) 

DOM-TOM (3) 

TOTAL 

6 307 
4509 

2 136 

2 157 

1 670 

1 454 

176 

239 

179 

362 

505 882 

2284 
1 064 

7 510 

1 499 

1 784 

776 

584 

144 

508 

268 

614 025 I 

2048 191 	t 
356 	I - 

1753 I 265 

3 811 844 

142 362 

1379 392 

2662 1073 

419 111 

603 	I 346 

311 L 	143 

664 536 I 109 917 

32 526 

72 754 

44 238 

18 798 

24 946 

10 830 
5 929 

11 664 

'li )..L 

3 958 

4 001 

4 495 

913 

1 636 

1 084 

1 894 360 

2 217 

1924 

1 332 

895 

2 890 

Les agents de cat&gories sp&ciales sont rec1asss par a5rimilation dans les catgories 
A, B, C, D. 
Y compris maistrats 
Rsu1tats au 1er janvier 1983; 
Pour 6 545 agents en postes à 1'tranger, la ventilation entre les catgories A et B est 
incertaine. 

source DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 



Reletions extérieures 
- services dip1c.matique 58,2 21,1 I 	18,9 

et generaux I 
- coopration 76,1 17,9 I 	6,0 

Transports 18,3 64,4 15,0 

Culture 25,9 18,0 45,9 

ITemps libre 42,2 45,1 3,6 

llndustrie 36,3 I 	19,4 34,5 

lAnciens combattants 3,9 13,0 59,2 

Services du Premier ministre 26,2 15,8 45,9 

D.O.M. 	- T.O.M. 33,4 24,7 28,7 

26,7 1 32,4 35,1 Total 	 - 
Total hors éducation 12,9 24,5 59,1 
nationale  

1,8 100,0 

- 100,0 

2,3 100,0 

10,2 100,0 

9,1 100,0 

9,8 100,0 

23,9 100,0 

12,1 100,0 

13,2 100,0 

5,8 100,0 
3,5 100,0 

125 

11 - Répartition des fonctionnaires civils par catéqorie hiérarchique et par ministère 

En pourcentage 
rtition au sein de chaque ministre 

B C 	I D 1 Total 

41,5 7,3 	
____ 

8,5 100,0 

28,7 61,6 1,3 100,0 

23,2 52,6 5,7 100,0 

16,2 	I 74,1 4,4 100,0 
14,5 79,8 	I 4,0 100,0 
24,5 46,0 	j 6,6 100,0 

1.1.1984 
R 

Administrations 	 A 

Education natioriJ.e 	 42,7 

P.T.T. 	 8,4 

Economie et finances 	 18,5 

Int&rieur et dcentrl±sationI 	5,3 
dont 	poUce r4atior.ale 	1,7 

autres services 	j 22,9 

Dfen 11,7 26,1 55,4 6,8 100,0 

Urbanie et 1ogercnt 9,6 12,2 75,6 2,6 	j 100,0 

jJustice 19,4 j 	22,4 55,2 3,0 100,0 

Agriculture 49,6 22,7 23,0 4,7 100,0 

Affaires sociales 17,4 33,2 j 	37,8 11,6 100,0 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 
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12 - Répartition des fonctionnaires civils par 
hiérarchique 

ministère pour chaque catégorie 

Administrations A  
j 	

B 
f c 

D 
f 	

TOTAL 

Education nationale I 	74,1 59,4 I 	9,6 67,7 46,3 

P.T.T. 7,4 20,7 41,1 5,2 23,4 

Economie et finaflces 6,8 7,0 14,6 9,6 9,7 

Iritrieur et 

I 	dcentralisatiOr 1,5 3,8 15,9 5,7 7,6 

Dfensc 
I 

0,8 
I 

1,4 2,7 2,0 1,7 

Urbanine et logement 1,4 1114 8,3 1,8 3,9 

Jtstice 1,7 1,6 3,7 1,2 2,3 

Agriculture 1,8 097 0,6 0,8 l,O 

Aff'airs sociales 0,9 1 9 4 1 94 2,6 1,3 

elations extrieures I 
- services diplomatiques I 
et grraux I 	1,2 0,4 0,3 I 	0,2 0,6 

- Coop&raticr 0,9 0,2  I 	0,1 
- 0,3 

Trsprtz 0,4 1,2 I 	0,3 
I 

0,2 j 	0,6 

I 
Culture 

I 
0,4 0,2 0,6 0,8 0,4 

t 	Teps libre 0,3 0,3 - 0,3 0,2 

Industrie 0,3 I 	0,1 

I 
0,2 0,4 

I 
0,2 

Anciens cornhat;ants - j 	0,1 0,4 1,0 0,2 

Services du Premier ministre - 
- 

0,1 j 	0,1 0,1 

Mer - 0,1 f 	0,1 0,3 0,1 

DOM-TOfl 0,1 - - 0,1 
j 
	0,1 

TOTAL 100,0 100,0 100,0 100,0 j 	100,0 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 



13 - Répartition des agents non titulaires par ministère et grandes catgorie8 

Situation au 1.1.1984 

Administrations 

contrac- 
tuels 	1 

auxi- 	1 
haires 	1 
non 	1 
enmei- 

liairea I 
gnants 

auxi- 	tvacataire 

enmei- jhoraires 
et 1 autres 	1 

gnants  

sous- 
total 	jouvriers 1 total 	1 observations 

I Educationnationale 2* 910 13 826 48 998 1 	43881 	(l)j 131 615 	1 131 615 	1 (1) 	12 793 maltres d'internat, 
31 088 surveIllants d'externa 

I P.T.T. 3 084 37 143 (Il 40 227 	1 40 227 	1 Y compris les personnels aux- 
haires rétribués manuellemen 

J1.lB3Non compris 13 224 agents 
rémunérés sur la base des 
salaires du comerce et de 
l'industrie (main d'oeuvre de 

t nettoyage, suppléants assuran 

I Iqéervice électrique, gérant 

I d'agence postale en Alsace- 

I I Lorraine). une grande partie 

I de ces deux catégories d'a- 

I gants a i.se faible durée 
journalière de travail. 

Economie et finances 2 817 5 531 (11 1 	78 1 	349 (2)j 8 775 1 	3 579(3) 1 	12 354 1 (1) Dont équivalent agent/année 

I 1950 

I 108 cadres locaux dans les 
TÇfr4, 226 V91A, 15 agents re- 

I crutés localement à létran-.. 

I ger 

I I I Dont 182 rsanoeuvnadu radas- 

I I I tre 

nt4rieur et décentra- 1 110 358 148 1 616 1 650 3 266 

lisation I I 
dont 	police nationale 239 166 140 (1) 545 251 796 (1) Médecins 

autres services 871 192 8 1 	1 071 g 	i 399(l)j 2 470 (1) Dont 270 auxiliaIres 

Défense 1 	10837(1) 1 356 1  3 1 	915 (2 13111 1 	96673(3) 109 784 Dont 1452 personnels étran- 
I I I gars des F.F.A. 

Eviioyés saisonniers 
I dont 6669 embauchés en de- 

I I I hors du statut (3717 ouvrier 
I I étrangers des F.F.A. 2539 

I I ouvriers recrutéslocalement 
t outre-mer, 293 ouvriers 

I t autotones d'outre-mer, 103 
I I ouvriers à contrat particu- 

I lier, 17 temporaires) 
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tableau 13 (suite) 

Urbenimiie et logement 	4 556 	1 780 

Justice 	 i 	826 	f 	414 

Agriculture 	 j 7 150 j 	200 	j 
J 

Affaires sociales 	f 2 223 
I 	J 
J 	12 	f 

Relations extérieurs 	I J 
- Services diPlatic.ietj 

et généraux s 727 

- coopération 4 151 16 

Transport 2 428 (1)! 104 	f 

turc 	 2 017 
	

60 J 

Os libre 	 2134 	 430 J 

istrie 	 1395 
	

104 

lens crmattants 	220f 

vices di Premier 
iStres 	 1329 	J 

	

2 1 

	

131 J 
	

85  J 

TOEI 	 118 	I 
	

79f  

I 	8 760 (1)J 15 055  

J 	116 	(1)J 1 766 

j985 	J 9489 

I 	J 4258 

12xl J  9927 

800 (1)1 5 006 

J 2532 	I 

J 2142 

142 	J 3197 

2211 

125 (2)J 364 	j 

327 (i)J 1 760 	I 

118 	J 334 	J 

I 197 	I 

2.- 

J 	23 197 	J(i) 7 104 PN, 914 éclusIers, 668 J 
J 	 J inscrits maritimes, 44 agents à 	J 
J 	 J statuts locaux TC!4, 30 agents des J 
f 	 Jétablissements dosanlaux de pis- J 

Jciculture. 	 J 
J 	 J 1 746 1(1) Dont 81 agents des cadres 	J 
J territoriaux des DOM et 7154. 	J 
J 	 J 9 612 	JRésultats au 1er janvier 1983. 	J 
J 	 I 4 258 	1(1) à tees partiel. 	 J 

9 927 	1 (1 ) Volontaires  du service 
national actif. 

5 008 	1 (1) Volontaires di service 
nationa1 actif. 

4 617 	1' Dont 98A agents contractuels 
Ià.i service national des exmsens 
di permis de condiire (effectif 
budgétaire). 1 (2) Dont 181 non affiliés 

2 175 J Résultats au 1er janvier 1983. 

3 362 	JRésultats au 1er janvier 1987. 	J 
2 211 	If(5tats au 1er janvier 1983. 	

f 521 	J(1)Oont 14 médecins 	 J 1(2)médecins 	 J 
2 085 	J(l)Employés des Journaux officlelal 

I(2ers des Journaux officiels1 

334 	JRésultats au 1er janvier 1983. 	J 

197 	JRésultats au 1er janvier 1983. 	I 

491 I 

65 

712 	I 
19 

102 I 

	

20 
	

370 

	

825 
	

329 

2 023 (1 

I 8182 

123 

2085(2)1  

	

33 	I 

	

65 	J 

	

157 	J 

325 (2)! 

IL OE1fRAL 	
f 

80 163 	61 459 
f 

50 334 
f 	

3 888 	1  57 718 	1  253 562 	
f 

112 832 

source : DCAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 

N.) 



14 - Effectifs des agents non titulaires par niveau d'emploi 	
129 

-- 

Administrations A B C D 
in(ieter— 

mine Total 

Educatlon nationale 45 476 47 403 
I- 
J 	- 13 

-I 
826 J 	24 910 231 615 

P.T.T. 1 692 513 
I 

879 37 143 
I 

- 43227 

Economie et finances 1 065 979 4 161 5 703 446 12 354 

IIrtér1eur 	: 468 1 221 J 	1 686 891 3 266 

dont : paiice nationale 197 22 J 	411 166 - 796 

autres services 271 199 1 275 725 - 2 470 

Défense 2 264 9 239 j 	86 917 1 905 J 	9 459 (1) 109 784 

Urbanisme et 1cgncnt 4 122 4 830 
J 	8 

534 J 861 4 850 (1) 197 

Justice 518 538 j 	163 446 J 81 1 746 

Pgriciiture (4) 1 330 3 134 	J 3 494 j 325 J 	1 329 9 612 	J 

4Taires sociules 2 339 905 
I 
j 	782 

I 
232 J - 4 258 

Relations extérieures I J I 
- services diplomatiques I I 

et gér4éraux 254 360 1 651 	j 175 1 	7 487 (2)1 9 927 

- coopération 3 308 491 341 f 16 853 5 006 

J Transports 609 1 552 1 866 590 - j 4 617 

J Culture (4) 	 J 1 023 509 
I 

434 209 - 
I 
f 2 175 	J 

Tes libre (4) 1 907 579 248 	f 

I 
386 142 

I 
J 3 262 

I 
Industrie (4) 	 J 

I 
888 557 659 107 - 

J 
2 211 	J 

I 
Anciens combattants 

I 
157 	J 74 225 60 5 521 

J 
Services du Prenier minlstreJ 

I 
566 	1 312 	1 477 72 	j £3 (3)1 2 05 

Mer 	(4) 75 40 23 103 93 J 334 

J Dom. 	Ti 	(4) 

J 
10 19 20 27 	J 

I 
121 197 

TOTAL 	 J 	ES 071 	J 	72 255 	1 112 560 	J 	63 077 	f 	50 431 	J 

AppartIennent aux catégories C et D. 

La plus qrande partie appartenant aux catégories A et B. 

Employés et ouvriers des Journaux officiels. 

Situation au 1er janvier 1983. 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 



10 	36 

1.3, 	2.7 

40! 

1661 

3 ,3  

Professions intermédiaires ........ .872 	377 	493 

ont 

Professeurs 	de collège 	et 	maîtres- 
auxiltiire 	....................... 202 93 

lristitueurs ....................... 347 100 

Surveillants 	d'externat 	et 	makres 
d'internat ...................... . 43 21 

Professions 	intermédiaires 	ad,njs- rn 
tratives 1  ........................ 162 83 

Professions intermédiaires techniques 51 45 

Contremaîtres et agents de maîtrise 27 2.5 

Professions de ta santé et du travail 
IOtia' ........................... 11 2 

41 24 30 10 11 8 12 

198 3 	, I 

3421 I lI 4 

44 I 1 

17i 841 39 211 6 51 3 31 2 

5 23 2 13 2 1 

4 13' 9' I  

4t 4 3i 

107 

247 

24 

99 

6 

2 

9 

614 
	

1221 

15 -Répartition des agents de l'État par catégorie professionnelle, sexe et rn.inist.ère, 
au 31 décembre 1980*. 
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En millieri 

En. 1 1-fom. I Fem. 

semble mes mes 

366 	233 1 133 

£duca. 	Écono- Inté. 	qui.i 
Agr- Santé 	Autres 

PTT 	me 
tien 

Budget 

ment 
rieur 	Trans. Justice 

culture 
Mini. 

Travail l 
Iterea ports 

220i 	40 	33 9 	14 SI 	I0 26 

Catégories professionnelles 

Cadres et professions intellectuelles 
supérieures.................... 

dont 

Personnels de direction............ 

Cadres administratifs et magistrats. 

Cadres techniques ................ 

Professeurs de l'enseignement supé. 
rieur .......................... 

Professeurs agrégés et certifiés et sali. 
.................. 

6,31 	5,9 
	

0.4 

103 	79 
	

26 

20 j 18 

	

43 
1 33 
	

10 

	

183 I 92 
	

91 

0,4 1,4 0,3 0.5 0.4 

4 6 2! j 4 

8,4 3,4 

I 1 f 
1 

1 2 .14 

Employés ....................... 735 340 395 

don:: 

Employés de niveau commis......,, 258 92 1 	166 

Autres employés de catégorie C. 141 83 58 

Employés de catégorie D............ 93 23 72 

Vacataires et personnels divers 32 13 19 

Agents de service ................. . 115 36 79 

Personnels de la police et des prisons 94 93 1 

Ouvriers ....................... . 120 101 19 

Toutes catégorIes 2093 11 051 1042 

127 282 j 1201104; 27 , 2.3 13 131 20 

13 130 80 10 10 4 	i 2 5! 4 

17 91! 8  
l 

6' 5 1 3! 

15 46 is: 
41 

4 2 1 3 2 

2! 6 7 lç 6 . 5. 1 5 

80 13 7 2! i 1 4 1 

83 11 

37 32! 4! 1 411 1 1 3 

998 48211981138 112 1 42 

I 

f 3S 27 61 

I 

Universités. Jeunesse, Sports et Loisirs compris. 
Personnels d'inspection et d'orientation, personnels de di,e tion des établissements secondaires compris. 
Y compris Professions intermédiaires de la police et des pi isons. 
Y compris agents techniques de catégorie C. 

Services civils en métropole, dans les départements et territoires d'outre.me,, à l'étran.a'er, y compris temps partiel 
inférieur au mi.temps. 

source : économie et statistique n° 167, juin 1984 (exploitation du fichier de paye 
.rr i- i rric-o 



16 - Répartition entre hommes et femmes des emplois laissés à la décision du Gouvernement (1er Juillet 1984) 

Emplois pour lesquels les nominations 
sont laisses à la decision du 	 Hommes 	 Femmes 	 Pourcentage de femmes 

Gouvernement 	 I 

Directeurs d'administration centrale 159 7 	 4,4 X 

Recteurs 24 3 	 1295 X 

Chefs titulaires des missions diplomati- 
ques ayant rang d'ambassadeur 151 4 	 2,65 X 

Prfets 202 1 	 0,5 X 

I 
I 	536 

I 
15 	 I 	2,8% 

source DGAFP s Ur enquêtes auprès des directions de personnel 



17 - Répartition entre hommes et femmes des emplois des grands corps de l'Etat 

Hommes 	 Femmes 	 X 

Conseil d'Etat (1) I 	237 
I 

21 
I 

I 	8,86 % 
I 

Cour des comptes (2) J 	285 
I 

J 	 17 
I 

I 	5,96 % 
I 

Inspection gnra1e des finances (2) I 	216 I 	 6 I 	2,77 X 

J 
I 

738 
I 
I 	 44 

I 
I 	5,96% 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 

Situation au 1er Juillet 1984 
Situation au 1er janvier 1984 



18 - Rpartition entre hommes et femmes de certains emplois de responsabilit 
(administrations centrales et services extérieurs ) 

Emplois de responsabilité 	 I 	Hommes 	I 	Femmes 	I 

I Chefs de service, directeurs adjoints, sous-directeurs 410 1 	46 1 	11,2 X 

Chefs de services extrieurs 3 094 250 8,08 X 

Inspecteurs d'académie 98 4 4,08 X 

Inspecteurs gnraux de l'ducation nationale (1) 171 18 10,52 % 

source : DGAFP sur enquête auprès des directions de personnel 

(1) Cette rubrique regroupe les statistiques relatives aux inspecteurs g&nraux et aux inspecteurs gnraux 
adjoints de l'éducation nationale, aux inspecteurs generaux de l'administration aux inspecteurs gnraux des 
services administratifs de 1'&ducation nationale, aux inspecteurs generaux de la jeunesse et des sports et aux 
inspecteurs gnraux des bib1iothques. 
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19 - Répartition entre hommes et femmes, par ministère, 
des emplois de direction d'administration centrale (situation 

au 1er septembre 1984) 

Affaires sociales et 
solidarité nationale 

Directeur Chef de service, directeur 
adjoint et sous-directeur 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

11 2 13 29 10 39 

Aoriculture 9 - 9 21 7 28 

Anciens Combattants 4 - 4 7 - 7 

Caisse des dépôts et 
consionations 6 - 6 26 1 27 

Coopération et Développement 3 - 3 7 - 7 

Culture 8 - 8 14 2 16 

Défense 7 - 7 26 3 29 

Econornie, Finances, 15 
BUdget  

- 15 87 6 93 

et 
17 2 19 31 6 37 

Industrie et Recherche 13 1 14 15 2 17 

Intérieur et décentralisation(l) 	21 - 21 33 1 34 

Justice 5 - 5 13 - 13 

Premier ministre 2 2 4 9 1 10 

P.T.T. 12 - 12 27 - 27 

Relations extérieures 7 - 7 27 2 29 

Transports 	(2) 8 - 8 13 3 16 

Urbanisme et Logement (3) 11 - 11 25 2 27 

T O T A L 159 7 166 410 46 456 

source DGAFP 	sur enquête auprès des directions de personnel. 

Intérieur et Décentralisation + DOM-TOM + Préfecture de Police + Préfecture de Paris 

Transports + Aviation civile + Mer 
Urbanisme et Logement + Environnement 

N.B. : Seuls les emplois pourvus sont indiqués dans ce tableau. 



20 - Rpartition entre hommes et femmes, par ministre, des emplois de chefs 
de services extrieurs (au 1er juillet 1984) 
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Administrations 	I 	Hommes 	I 	Femmes 

Affaires sociales et 
I solidarité nationale 	J 	223 	 40 

Agriculture 	 297 	J 	9 

Anciens combattants 	 17 	 7 

Caisse des dpts et 
consignations 	 - 	 - 

I Coopration et 
I developpement 	 28 	 1 

Culture 	 146 	I 	131 

Dfense 	 27 	 3 

Economie, finances et I 
budget 	 689 	 5 

Education nationale 	 134 	I 	9 

Industrie et recherchel 	70 	 3 

I Justice 	 406 	 24 

Premier ministre 	 - 	 - 

P.T.T. 	 214 	 3 

I Relations extrieures 	287 	 6 

Transports (1) 	 85 	 0 

Urbanisme 	 312 	I 	5 
et logement (2) 	J 

j Temps libre 	 159 	 4 

Intrjeur 	 - 	 - 

j 	TOTAL 	 I 	3094 	1 	250 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 
Mer 

Urbanisme, logement, environnement et aviation civile. 

I 	 I 
Total 	I 

I 	 I 

263 

306 

24 

29 

277 

30 

694 

143 

73 

430 

217 

293 

85 

317 

163 

3 344 
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21 - Effectifs et poids de la fonction publique et du secteur public parmi les salariés 
et dans la population active de 1978 à 1983 

(En 	millions) 

1 I 
I 1978 

1 
1979 	j 1980 	j 

1 
1981 1982 1983 

Etat 	 2 514 000 
I 

2 629 000 	j 2 675 000 	2 
I 

680 0000 2 757 000 2 824 000 	J 

Collectivits 	locales 	 1 422 000 j 	1 	494 000 1 504 000 	1 550 000 1 573 000 1 674 00G 

Etat 	et co11ectivits 	locales 	 3 936 000 4 123 000 4 179 000 	4 230 000 4 330 000 4 498 000 

Services 	publics 	(1) 	 1 354 000 1 	319 000 1 302 000 	1 281 000 1 281 000 1 43 000 

Ensemble du 	secteur public 	(2) 	5 290 000 5 442 000 5 481 000 	5 511 	000 5 611 	000 j 	5 931 000 

f 
JSalaris 	 17 557 000 

j 
17762 DOC 17 886 000 	117 814 000 17 777 000 

I 

17 735 00 

jPopuiatiOn 	active 	occupe 	 21 

I 
310 000 21 	482 003 	J 21 	593 000 	121 452 000 	1 21 397 000 121 373 030 

Porulatjcn 	active totale 	 22 

I 
405 000 

I 
22 767 000 	I 

I 
22 985 000 	123 095 000 	1 23 186 000 123 219 000 

Pourcentage du secteur public parpil 30,1 
I 

30,6 30,6 30,9 31,6 33,4 
les salaries 

I 
Pourcentage 	du secteur 	public dans 	j 24,8 1 	25,3 25,4 

j 
25,7 	j 26,2 27,7 

la population active occupee I 
I 

iPourcentage 	du 	secteur public 	dans 23,6 23,9 	j 23,9 	J 

I 
23,9 24,2 

I 
25,5 

Jla population active totale I I I 
Pourcentage Etat + co11ectivits 22,4 I 	23,2 23,4 23,7 24,4 25,4 
locales parmi 	les 	salaries 

Pourcentage 	Etat + collcctiits I 
locales 	dans 	la population active 18,5 19,2 19,4 19,7 20,2 21,0 
occupee 

j 

JPourcentage Etat 	collectivites I I 
jiocales dans 	la population active 	j 17,6 18,1 	j 18,2 	I 18,3 18,7 19,4 
jtotale 

 
Les 	enqutes 	sur 	l'emploi 	sont 	effectues 	par sondage. 	En consquence elles sont sujettes à des fluctuation__s 
d'echantillor,nage 	qui 	peuvent 	conduire des variations non significatives d'une anne l'autre. Les enqutes 
sur 	l'emploi 	sont 	par 	contr'e 	adapteas a l'etude 	des 	tendances a moyen terme. 

Au sens de cette enqute 	les services publics et le secteur public ne comprennent pas les entreprises 
nouvellement natinalisees 	en 	1982. 

Source 	: 	I.N.S.E.E. 	(enquîtes 	sur 	l'ernploi effectues au mois de mars). 



22 -Évolution du nombre d'habitants, de salariés et d'agents de l'État (ministères civils) 
par région (rnétropole) de 1975 a 1982. 

Population 

(en millers) 

Salaries 

(en milliers) 

Agents 
e 

(en 	milliers) 
tat Nombre 

pour 
d'agents 
100 

de 
habitants 

l'État Noriibre 
pour 

d'eRts 
100 

dc 
s,tar,às 

l'État 

Régkrns 192 1982 1982 - Écart - Écart 

1982 1982 1982 1973 1982 à la moyenne 

1962 
1975 1982 

1975 	i 
la moyenne 

1982 
1975 
(en%) 

2,0 

1975 
(en%) 

1975 
(en%) 1975 

lie-de-Francs ................... 10073 4323 0.9 509,9 9,5 4,7 5.1 + 1,3  + 1,3 10,9 11,8 + 0,3 + 0,2 

Champagne-Ardennes .......... 1 346 0,7 433 - 2,2 51,2 14,9 3,3 3,8 - 0,1 010 10,1 11,8 0,5 + 0,2 

Picardie ........................ 1 740 3.7 538 0,8 564 16,8 2,9 3,2 - 0,5 - 0,6 9,0 10,5 - 1,6 - 1,1 

1 655 3,7 561 1,5 57,0 15,7 3,1 . 	3,4 - 0,3 - 0,4 8,9 10.2 - 1,7 - 1,4 

Centre ........................ 2264 5,2 739 7,2 80,0 18,1 3.1 3,5 - 0,3 - 0.3 9,8 10,8 0,8 0,8 

Basse-Normandie ............... 1351 3,4 400 5,0 46,3 15,2 3,1 3,4 - 0,3 - 0,4 10,6 11,6 0.0 0,0 

Bourgogne ..................... 1596 14 498 3,1 61,6 14,8 3,4 3,9 0,0 + 0,1 11,1 12,4 + 0,5  + 0,8 

Nord - Pas-de-Calais ............. 3933 0,5 1164 - 1,4 127,7 13,9 2,9 3,2 - 0,5 - 0,6 9,5 11,0 - 1,1 - 0$ 

Lorraine ....................... 2320 - 0,5 742 - 2,0 85,4 21,0 3,0 3,7 - 0,4 - 0,1 9,3 11,5 - 1,3 - 0,1 

Alsace ......................... 1 566 3,2 542 7,3 57,7 20,6 3,2 3,7 - 0,2 - 0,1 9,5 10,7 - 1,1 - 0,9 

Franche-Comté ................. 1 084 2,2 346 - 0,9 40,4 16,9 3.3 3.7 - 0,1 - 0,1 9,9 11,7 - 0,7 + 0,1 

Pays 	de 	la 	Loire ................ 2930 5,9 897 9,6 88.8 22,1 2,6 3,0 - 0,8 - 0,8 8,9 9,9 - 1,7 - 1,1 

Haute-Normandie ................ 

Bretagne ....................... 2708 4.3 758 11,6 87,0 22,7 2,7 3,2 - 0,7 - 0.6 10,5 11,5 - 0.1 - 0,1 

Poltou- Charentes .............. 1 568 2,6 444 7,9 53,9 14,7 3,1 3,4 - 0,3 - 0,4 11,4 12.1 ± 0,8 '  + 0.5 

Aquitaire ...................... 4,2 783 7,5 97,2 16,4 3,3 3,7 - 0,1 - 0,1 11,5 12,11 + 0,9  + 0,8 

Midi - Pyrénées ................. 2 325 2,5 644 8,0 94,0 15,4 3,6 4,0 -4- 	0,2 + 0,2 13,6 14,6 4 	3,0 + 3,0 

Limousin ....................... 737 - 0,2 212 5,4 31,0 11,4 3,8 4,2 + 0,4 -4- 	0,4 13,8 14,6 + 3,2 + 3,0 

Rh6ne-Alpes .................. 5016 4,9 1704 5,2 181,6 16,9 3,3 3,6 - 0,1 - 0,2 9,6 10,7 - 1,0 - 
Auverne ...................... 

..2657 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

.. 

1 333 0,2 387 3,3 51,5 9,1 3,5 3.9 -r 	0,1 + 0,1 12,6 13,3 - 	2,0 + 1,7 

1 927 

.. 

7,7 496 10,4 72,4 20,9 3,3 3,8 - 0,1 0,0 13,3 14,6 + 2,7  + 3,0 Languedoc- Roussillon ............

Provence -Aipes - Côte-d'Azur,  3965 

.. 

.. 

7,9 1163 6,8 147,3 17,8 3.4 3.7 0,0 - 0,1 11,5 12.7 + 0,9  + 	1,1 

Corse ......................... 240 

.. 

5,6 63 4,3 11.4 31,2 3,8 4,7 -4- 	0,4  + 0,9 14,4 18,2 - 	3,8 + 6,6 

54333 

.. 

3,3 17942 4,4 2090,0 15,2 3,4 3,8 - - 10,6 Ensembie(Métropole) ... ..... 11,6 - 
source : économie et statistique n° 167, juin 1984 (exploitation des fichiers de paye par 
l'INSEE et la DCAFP 
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23 - Stuationstatintiue de f cttonnaires Civil] et dee magistrats en position de détachement à la date du 1er juillet 1984 

(non ccpris leS magistrats de la Cour do, CoupteC et du Conseil d'tat) 

D1.'ta 	 u 1 féri 	sodflé    

	

Par. -Cr 	. 2 	Par. 	 P*rerspbe 6 	:Par. 7 :Par.  8  Par. 9 

	

e) 	 b) 	a) 	 b) 	 : 	 z 

: 	:Enploie ne conduisant pas 	. 	. 	 • 	Missions
palil. de 	

• 	• 	z 
:Coll. 	:4ise. de L pensioi du Code dea pecic. 	

En.. ' 	publipies 

	

- 	.civ et mtl, de retraIte. 	 z 	 z 	 • 	 • l'Etat ds Ufl .territor,CQOPera- 	 : 	. 	 - 	 :prtT 4e.St.. 
,op. conduis :et leu.rstion au : 	 . 	. 	 : 	: 	• 	• et 	M.dat. 

	

: p009. du 	:etC 	:titrede :Adm. ou 	e.te. 	 . 	 ztuprèe Nembre.?onct. :Lode ces tens. :oub1ic :la 131 	-ets. pu- oubl. 	• Ent. 	Ent. 	 . 	 ahi 	. ebe 	-prep.racauz 
:cir et ail. de: 	:n 72-659:blics de :aut.que : 	 Z 	 :letranad.org  : du 	: 	• :.cienti.t.jre, 	 TOTÂ!. 
retrai. 	 du 72 

	
Etat 	cet..xde pub1iueO prlvees 	 ger 	intex- Gouy I res 

et de. : 	: 	: 	 :tioaux:  

	

84 	 10 	5 	23 z 20 	10 	- 	- 	- : 	z - 	- 	2 	8 - 	167 

	

910 	723 	125 	977 	8 	67 	3 z 	2 	- 	- 	5 	20 	1 	251 	- 	506 
2 	3 

port 	 105 	 9 	13 	22 	23 	30 	10 	3 	t 	361 	 - 	- 	- 	 577 
1 	t k nazmnt du îcrri taire 	2 	: 	1 	: 	- 	: 	- 	z 	: 	- 	z 	: 	- 	z 	- 	: 	- 	- 	- 	: 	: 	- 	: 	- 	: 

'rche et TechnoloEIe 	 t 	 - 	- 	- 	- 	3 	- 	2 	- 	I 	- 	- 	- 	- 	- 	 7 

DPAPEIT S 

4 • origine 

des 

FCZICTIOMNAIRES 

vc. lu Pr",i.r qini,tre 

riur t flrntra1jsatiofl 

-'.rc"—Ftrieur .t Tourimn 

JTAL 

1 7 - - - I - - - - - - 41 - 133 

- I - - - - - - 2 - - - - - - z 

560 110 86 172 2 19 7 45 148 14 2 t - 4 2 1072 

325 : 1 5 z 	90 	z 5 z 	3 : - z 4 z 26 z 23 z 	- : 	3 t 	- 	z 24 Z 	- z 	525 

z z z 
79 z 4 '40 146 	z - : 	31 19 z - z 13 $ 9 - z 	I z 	- 	: - t : 	443 

72 28 532 	: 9 41 120 20 20 13 : 	- 5 	: 33 1 1360 

2 205 : 505 	: 278 z 	3 	631 20 z 	375 z 67 z 46 z 140 216 12 12 z 	12 	: 440 z 	10 z 	7967 

:--------z --------- ---------- --------- z--------- -------- ---------- -------- -------- s------- s------- z— ----- z------- -  ------- -------- 

4 811 1 472 	
. 

781 5 405 87 584 227 122 
: 351 637 19 39 20 	

. 801 14 z'15 	370 

z 

.ii ren 	 et 
larit 'ational 

l. ta Femme 

tion' avec le Parlement 

Publique et Rétorme 
- riz,tratiV. 

icp 

tionq Etéri.urcs 

i recFuropéennes 

--.ration et Développement 

-mie des F4nanc. etdu BUdg't 



Tableau 23 (suite) 

4 811 	1 472 	781 
	

5 405 	87 	584 	227 	122 	351 	637 	19 	39 	20 	801 	14 	15370 

-Ication 	iat1onete 	 : 4 749 I8 39 z 	9 503 z 5 699 	z 28 : 	227 	z 462 : 30 244 1 200 281 : 	24 z 	143 z 20 z 	748 	z 
iltore 	 z 525 , 	99 118 370 1 128 76 12 

z 
83 19 2 

7 :5422 
- 20 35 2 149 

zz*trfe et de la itecherche 	z 149 z 	ia z 	34 z 144 3 z 	13 14 - * 17 	z 6 : z 1 3 z 	16 - 57 rg1e 
 ,.erce et Ârti.anet 

 
ture 185 42 

z 	
1 : Il) 2 2 z 

3 3 : 12 z - - z z 
rail 	 z 136 79 z 	- 	z 744 	z 2 2 	151 	: 21 z - z 12 	: 1 z 

18 - z 	38 

321 z 
s 	513 z 	z z 

z 	47z  
z 	z z z z 

- 
z 

z 	1 z 1 z 	ii 	z 
• 

2 z 	116 
z z - 2 1 9 - 931 

ape libre Jeone..e et Sport. 	: 633 38 z 	351 194 	z 13 2 	7 	z 20 z 733 z 89 	z 1 z z 
)îti2isme 	et Loge.ent 33 58 65 z 

93 26 24 9 1 

- 3 z 
3 	z 

z z 2091 
z - z 50 2 36 ironnsent 	 z 435 z 	256 z 	105 z ioi 	: 200 Z 	573 	z 70 z 7 Z 75 	: 1 z 	2 z 4 : 	18 	z 1 z 189v 

4 - - 
asonteatton 

 
2 

t 389 108 139 536 10 191 - z 107 127 22 2 2 3 66 31 1733 
:ienq Co.battant. 	 z 248 z 	42 t 	4 t 91 	t 1 z 	- 	t 4 - z 2 	t 2 z z - z 	1 z - z 	38 	z I z 	434 

satton protes.ionnelle 	z - : 	- z 	•- z - 	z - 
na.atjon 

 z 	- 	: - s - z - 	z - z 	- z z - - z 	- 	z - z 

tOTAL 	 z 12 674 4 61 7 11 	148 13 492 373 2 056 	z 906 31 	228 997 981 47 196 72 1 	817' 60 i6o664 

source : ministère chargé du budget, service des pensions 

I- 

'0 



24 - Situation statistique des fonctionnaires civils en position hors cadres au ir 

1er juillet 1984 

DEPAkrEKtNTS I  _ 
d 'ort1n. Parar. 2 Paragraphe 4 I Iicra,.r.5 1  

---- 

des 

FONCTIONNA1HES tCO" ,'ctj vi tii.A,Iit ii i  !ti.r 	 p at l,z:tEt&h 11eimnta'Entra... t Entre- 'trrjLorl,Ie,ioti 
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25 - Répartition des agents de l'État 
selon la durée d'emploi en 1980' 

(en oourcentacie) 

Durée d'emploi 
dans l'année 

Catégories d'agents 

i à 3 

mois 

4 à 11 

mois 12 mois 

92,0 

Total 

Titulaires .................... 5,9 100 

Contractuels................. 
.2,1 

9,8 14,2 76,0 100 

Auxiliaires administratifs ...... 23,3 30,7 100 

Auxiliaires enseignants ........ 
.41,0 

39,6 36,9 100 

Vacataires et non-titulaires 

.23,5 

divers ..................... 	. 41,5. 18,6 39,9 100 

Personnels de nettoyage ...... 22,7 25,8 51,5 100 

Personnels à statut local ...... .. 10,1 14,3 75,6 100 

* Services civils. 

141 

La répartition des titulaires selon le nombre 
de mois rémunérés représente le niveau témoin de la stabilité 
totale : 92 % des titulaires ont travaillé durant toute l'année 

1980. Les 8 % restants sont partis à la reirite, ont été 
embauchés en cours d'année, ou ont pris des congés sans 
solde... 

Parmi les non-titulaires, les contractuels sont ceux dont 
l'emploi est le plus stable 76 % d'entre eux ont été payés 
les douze mois de l'année. Une grande proportion des 

auxiliaires administratifs et des personnels divers ont une 
durée de présence inférieure ou égale à trois mois, ce qui 

correspond donc à une activité saisonnièie ou d'appoint 
passager. Quant aux auxiliaires enseignants, ils connaissent 
en réalité une continuité de l'emploi un peu plus grande que 
ne le laisse apparaitre le tableau 7 il faut en effet tenir compte 
de ceux qui n'ont été rémunérés que onze mois, car les auxi-
liaires enseignants ne sont pas tous payés pendant la totalité 
des vacances scolaires; on obtient alors la proportion de 
50 %. Le cas des personnels de nettoyage, pour sa part, 
met en évidence un phénomène qui vatt aussi pour d'autres 
catégories de non-titulaires l'activité peut être marginale 
pour la vie de l'Administration, mais relativement suivie dans 
le temps. En effet plus de la moitié de ces agents ont travaillé 
toute l'année, 

source : économie et statistique n° 167, juin 19$4 (xp1oitation des fichiers de 
paye par l'INSEE et la DGAFP) 



26 - Evolution du nombre des postes et des candidatures aux concours de la fonction publique de 1974 à 1982 

CONCOURS_EXTERNES CONCOURS_INTERNES CONCOURS UNIQUES TOTAL  

Postes 	lCandidatsl 	Nombre 
F 

1 	Postes 	lCandidatsl 	Nombre 
I 	 î 	I 1 	Postes 	tCandidats 	1 	Nombre 	1 	Postes 	ICandidatst 	Nombre 	J 

mis au presentsJmoyen  de  J 	mis 	au 	1  presents moyen de 1 	mis 	au 1 	presents imoyen de 1 	mis 	au J 	presentsi.oyen  de 	J 
concours 1 Icandidatsl concoursi icandidatsi concoursl lcandidatsi concours J Jcandidatsl 

f

par postej 1 lpar poste  par Postef 

J 

par poste 

1974 	........................ 60 418 367 681 6,1 28 022 80 694 2,9 6 978 J 	28 532 4,1 I 	95 418 I 	476 907 5,0 

1975 	........................ 61 747 399 733 6,5 38 259 88 089 2,3 J 	9 672 50 318 J 	5,2  I 	109 678 538 140 4,9 

1976 	........................ 58 070 430 078 7,4 42 531 120 004 2,8 I 	7 396 47 178 6,4 107 997 597 260 5,5 

1977 	........................ 67 061 448 887 6,7 58 624 150 759 I 	2,6 
I 	I 

6 665 37 015 5,6 132 350 636 661 4,8 

1978 	........................ 55 572 456 725 8,2 60 763 145 136 2,4 5 134 39 390 7,7 121 469 661 251 5,3 

197g 	.................... 	1 26 392 375 403 14,2 26 192 99 170 J 	3,8 4 015 49 657 12,4 56 599 526 230 9,3 	1 

1980 	........................ 23 771 335 166 14,1 19 707 	I 111 940 5,7 3 476 30 589 8,8 66 954 1,447 695 1 	10,2 	I 
1981 	. ....................... 42 383 568 

I 
422 13,4 33 955 169 942 5,0 4 088 80 733 19,7 80 426 819 097 10,2 	I 

1982 	............... ......... 57 377 757 226 
I 

13,2 35 720 180 601 5,1 3 706 60 024 16,2 96 803 997 851 
I 

10,3 

Source : D.G.A.F.P. sur enquetes auprés des directions de personnel. 



27 - Répartitiôn par ministère des candidats aux concours externes(1982) 

__________ INSCRITS  PRESENTS  ADMIS  
NINISTERES POSTES 1 1 T 

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total 

Agriculture 552 8 541 
1 	

7 556 
I 	

16 097 4 843 3 973 8 816 391 166 557 

Dfense 417 4 340 

I 
12 563 16 903 2 071 6 974 9 065 171 257 428 

Econouie, finances 5 744 62 490 116 745 I 	179 235 33 644 62 666 
I 

96 308 3 421 6 044 9 465 
et budget I I 

Urbanisme et log. 805 25 238 
I 
I 	27 304 

I 
I 	52 542 12 760 14632 

I 
27 392 517 285 802 

Intrieur 7 650 73 168 
I 

39 465 
I 
I 	112 633 35 039 22 479 

I 
I 	57 518 6 118 1 305 7 423 

Justice 1 327 17 269 
I 

25 577 42 846 10 470 19 597 
I 
I 	30 067 1 553 588 2 141 

D.G.A.F.P. * 646 2 977 3 298 I 	6 275 1 615 1 727 I 	3 342 211 205 416 

P.T.T. 22 444 287 855 273 691 561 546 176 311 158 867 335 178 13 344 13 391 26 735 

Transports - Mer I 
I 

471 9 486 5 360 I 	14 

I 
846 6 711 3 098 9 809 501 153 654 

Travail - Santi 786 6 980 22 610 29 590 3 767 12 951 16 718 282 619 901 

Education nationalel 16 102 1 	67 498 1 	159 113 
I 
1 	226 611 1 	46 125 1 	107 175 

I 
153 300 6 681 7 921 16602 

Temps libre I 
I 

I 
I 

Autres 633 7 076 12 533 I 	19 609 3 666 6 067 9 733 333 285 618 

TOTAL 
____ ____  

57 377 572 918 705 815 1 278__ 733 I 	337 022 I 	4
__

20 204 I 	757 226 1 	33 523 I 	31 	219 I 	64 742 

Source : DGAFP sur enquetes aupres des directions de personnel. 

* Direction genra1e de l'administration et de la fonction publique (concours d'attach d'administration centrale et d'accs aux I.R.A.). 



28 - Répartition par sexe des candidats aux concours externes(1982) 

Inscrits 
	

Prsents 
	

Admis 
Catgories 	Postes 

Hommes 1 Femmes I Total  I Hommes  I Femmes 
	

Total I Hommes  I Femmes 1 	Total 

I 12!. 
A 	dont ensei- 

I !!L!:.:.:.:.: 

B IIOTAL 

C 

I dont ensei- 

__2_... 
j 

TOTAL TOTAL ...... 

dont ensei-

qnants .....  

	

13 828J 	70 969 	73 838 	144 807 	44 848 	45 891j---   90 739 

	

9 420J 	32 165 	
40 3021 	

72 467 	23 636 	29 323 	52 959 

	

14 498 	116 486 	209 2231 325 709 	63 532 	120 037 	183 569 

	

6 414 	29 189 	92 
874.1 

 122 063 	19 486j 	62 005 	81 501 

	

29 051 	385 463j 422 754 	808 2171. 228 642 	254 276 	482 918 

	

30 	211 	 68 	279 	130 	 34 	164 

	

57 377 	572 918 	705 815 1 278 	337 
0221 

 420 2O4j 757 226 

	

15 864 	61 565 	133 2441 194 8091 	43 2621 	91 3621 134 624 

6 483J  5 730 12 213 

4 198 3 974 8 172 

7 284 8 052 15 336 

2 
5511 

3 557 6 108 

19 756 17  

'1• 
37 193 

34 7J 41 

33 523j 31  
2191 

64 742 

6 7831 7 538 I 	14 321 

Source : DGAFP sur enqute auprs des directions de personnel. 

le nombre d'ad.ission suprieur au nombre de postes offerts sexp1ique par le report sur les concours externes des 

emplois rservs non pourvus par les bnficiaires et de postes non pourvus au titre des concours internes. 



29 - Evolution, depuis 1972, de la proportion de diplômes de haut niveau parmi les candidats reçus aux concours internes 
d'entrée à l'ENA 

Types de 	
Années 

diplômes 

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982 1983 

Agrégés non normaliens... 1 3 5 9 9 9 8 5 11 10 9 1.4 

Agrégés normaliens ... 0 2 2 4 7 6 8 14 12 4 6 1 

Normaliens non agrégés... O O O 0 0 0 1 0 3 5 0 0 

Titulaires d'un 
doctorat.... 1 0 0 1 2 0 2 0 0 2 0 0 

TOTAL... 2 5 7 14 18 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------

15 19 19 26 21 1.5 15 

Nombre de places offertes 72/65(1) 
aux concours internes... 42 47 53 62 60 60 60 57 59 58 64 

Pourcentage de ces 
diplômés parmi les reçus... 4,76 10,64 13,21 22,58 30 25 31,67 33,33 44,07 36,2 23,43 23,07 

(1) 72 places offertes aux concours 
65 places réellement pourvues 

source : ENA et DGAFP 



30 - Représentation des femmes admises au concours d'entrée à 1'Ecole nationale 
d'administration 

Années Concours externe Concours interne TOTAL 

T F % T F % T F 

1978 83 13 15,7 56 12 21,4 139 25 18 

1979 77 12 15,6 57 13 22,8 134 25 18,7 

1980 81 19 23,5 59 15 25,4 140 34 24,3 

1981 82 12 14,6 58 15 25,9 140 27 19,3 

1982 86 14 16,3 64 15 23,4 150 29 19,3 

1983 80 19 23,8 65(1) 17 26,2 145 36 	- 24,8 

(1) 72 places étaient offertes au concours, 65 ont été pourvues. C'est ce dernier chiffre 
qui a été retenu, comme correspondant le mieux à la réalité. 

T = nombre de places au concours sauf pour 1983 (cf.l ci-dessus) 

F = nombre de femmes reçues 

source : ENA et DCAFP 
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31 - Statistiques relatives au 3me concours d'entre 
l'Ecole nationale d'administration 

Session de 1984 

1) Candidatures 

- 218 dossiers de candidature ont été retiras 

- 65 dossiers de candidature ont été dposs 

- 42 candidats ont été autorisas à concourir, après examen de leur 
dossier par la commission charg&e de donner un avis juridique sur la 
recevabilite des candidatures. 

Au plan statistique, les éléments ci-après ressortent de 
l'examen des dossiers de ces 42 candidats. 

On compte 2 femmes 
36 % d'entre eux rsident en region parisienne 
leur moyenne d'age est de 37 ans et 6 mois 
21 n'ont pas depasse le niveau d'etudes du baccalaureat 
la ventilation des activites au titre desquelles ils ont &t 

admis & concourir est la suivante 

Elu local 8 soit 19 % 
Organisation syndicale : 29 soit 69 % 
Association et societe mutualiste 2 soit 5 % 
Elu local et membre d'une organisation 
syndicale 2 soit 5 % 
Elu local et membre d'une association : 1 soit 2 % 

- 33 candidats se sont prsents aux épreuves d'admissibi1it. 

2) Admission 

- 21 candidats ont été admissibles 

-. 7 candidats ont été admis 



32 - Origines socioprofessionnelles des élèves de l'E.N.A. 

statistiques relatives aux cinq dernires promotions (1980-1982 à 1984-1986) 

YU 

J 	- 

I 
f 19 

J 
6,31 19 

J 	4 0,92 
J 

17 5964f 21 

5 1,15 9 2,99 
I 

14 

31 7,14 J 	43 14,28 74 

61 14,05 65 21,59 126 

17 3,91 28 9,3 45 

333 	1 
I 

76,72 148 49,16 
I 

481 

7 1 0611 - 7 

56 12,9 28 9,3 84 

123 
I 

28,3 73 24,25 196 

147 33987 I 
I 

47 

I 

I 
15,61 	f 

I 
I 

194 

J I 
2,58) 

5,44 
2,85) I 

1,9 	) 
? 11,97 

10,06) 

17,14 
' 17,14 

6,12 J 

65,44 I 

0,95 
65,44 

11,42 

26,66 

26,39 

I J 

ICATEGORIES u:Uu  

Ouvriers 

Employas 

Agriculteurs exploitants 

P.M.E. 

Cadres moyens 

dont fonctionnaires 

Cadres suprieurs et 
assimiles 

dontchefs de grandes 
entreprises 

..professions 1ibrale 

-.fonctionnaires 

-cadres entreprises 
privees et publiques 

EXTERNE 	J 	INTERNE 	 TOTAL 

Nombre 1 	% 	I Nombre  J 	% 	J Nombre 

TOTAL 	 I 434 
	

735 	J 

source ENA et DCAFP 



33 - Origines géographiques des élèves de l'ENA 

L'étude faite sur les régions de naissance et les régions 
de résidence des élèves des cinq dernières promotions donne les résultats 
suivants (promotions 1980-1982 à 1984-1986). 

CONCOURS EXTERNES CONCOURS INTERNES 

% des élèves % des élèves % des élèves % des élèves 

Régions par région de par région par région par région 

géographiques naissance de résidence de naissance de résidence 

Région du Nord 2,7 0,5 5,8 2,9 

Région parisienne 51,9 82,5 34 75,5 

Région de l'Ouest 5,7 2,2 10,6 8,4 

région de l'Est 7,4 3,7 8,7 2,3 

région du Centre 7,4 2,7 8,7 2,9 

région du Sud-ouest 5,9 2,5 12,2 4,8 

région du Sud-est 9,6 5,9 7 4,8 

D.O.M. 0,2 - 0,6 - 

T.O.M. - - 0,3 - 

Algérie 2,2 - 3,9 0,3 

Anciens territoires 
de la communauté 0,9 - 0,3 - 

Maroc 1,5 - 2,5 - 

Tunisie 0,7 - 1,6 - 

Pays étrangers 3,7 - 3,5 1,3 

149 

source : ENA et DGAFP 



'34 - Niveau des candidats admis aux concours externes d'accès aux 150 
instituts régionaux d'administration 

ANNEES Pourcentage de lauréats Pourcentage de lauréats 
titulaire d'un diplôme titulaire d'un diplôme 
de l'enseignement de l'enseignement 
secondaire supérieur 

1978 32,5 67,5 
1979 32,4 67,6 
1980 29,1 70,9 
1981 32,9 60,8 
1982 29,2 70,8 
1983 21 79 

Môyenne sur six 
ans 29,5 69,4 

Source : DGAFP. 

35 	- Niveau des candidats admis aux concours internes d'accès aux 
instituts régionaux d'administration 

ANNEES Pourcentage de lauréats Pourcentage de lauréats 
titulaires d'un diplôme titulaire d'un diplôme 
sanctionnant un 1er sanctionnant un 2ème 
cycle d'enseignement cycle d'enseignement 
supérieur supérieur 

1979, ..... 
48,4 5Ï,6 

1980 
32,8 67,6 

1981 
38 62 

1982 
35,8 64,2 

1983 
37,1 62,9 
38 62 

Moyenne sur six 
ans 38,3 61,7 

Source : DCAFP 



36 - Origines socioprofessionnelles des candidats admis aux concours 	
151 

externes d'accès aux instituts régionaux d'administration de 1980 

à 1983 

1980 1981 1982 
- I 

1983 

Origine socioprofessionnelle 

nbre % nbre % ibre % nbre % 

Profession li.béral 26 9,2 26 8,2 38 12,3 li 6,1 

Cadres 23 8,1 22 6,9 37 12 30 :13 

ronctionnaires 96 3,0 68 21.5 6(3 .9,5 5 19 

Militaires 5 1,8 6 1,9 6 1,9 Jfl L. 

Employés 17 6 41 12,9 28 9,1 2.1 9,1 

Artisans commerçants 29 10,2 33 10.4 23 7,5 3.8 7,8 

Agriculteurs 12 4,2 18 5,7 14 4,5 9 3,9 

Ouvriers 15 5,3 20 6,3 18 5,8 18 7,8 

Techniciens informaticiens 4 1,4 7 2,2 - - 3. 014 

Chômeurs - - 5 1,6 1 013 0 

Sans précision 57 20,1. 71 22,4 (13 26,9 64 27,8 

284 317 308 230 TOTAL 

Source DCAFP 

Ce nrnhre comprend les candidats dont les parents soni retraités ou décédés 

37 - Origines socioprofessionnelles des candidats admis aux concours 
inLernes daccès aux instituts régionaux d'administration de 1980 ô 

1983 

1980 1981 1982 . 	1983 
Origine socioprofssionne11e 

nhre % nbre nbrF % nbre 

ofession libérale 6 3.9 3 1 ,° 3 1,9 5 3 

3 2 6 3,8 4 2,6 6 

nctinnnaires 20 13,2 - 15 9,7 16 9 75 

litaires 	 . 4 2,6 10 6,3 2 1.3 Û 2, 

plyés 4 2,6 23 14,5 5 3,2 13. 7,7 

tisans commerçants 7 Û,6 8 5 5 3,2 8 4.0 

ricult,ure 	 . 4 2,6 10 6,3 3 2 10 5,9 

'riers 16 10,5 7 494 10 6,5 7 4,1 

chniciens informaticiens 1 0,7 2 1,3 - - 1 0,6 

e,meurs 1 0,7 2 1,3 - - 2 1,2 

ns précision * 86 56,6 88 55,3 107 r05,5 97 57 

152 159 154 169 TOTAL 

p;AEp 
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38 - Origines géographiques des candidats admis at 
concours d'accès aux instituts régionaux d'administration 

(Session 1983) 

Régions Admis 
interne 

Admis 
externe 

6 

16 

ALSACE 	.....................................12 

3 8 

AQUITAINE 	..................................... 

2 

. 0 

6 

AUVERGNE 	.................................... 

BRETANE 	.................................. 13 

BOURGOGNE 	................................... 

4 1 

1 

.. 

1 

CENTRE 	........................................ 

1 

CHAMPAGNE-ARDENNES ............................ 

FRANCHE-COMTE 	............................. 4 4 

CORSE......................................2 

44 

.. 

40 

5 3 

ILE-DE-FRANCE 	.............................. 

- 6 

LANGUEDOC-ROUSSILLON 	......................... 

LIMOUSIN 	.................................... 

12 8 

9 14 

LORRAINE 	.................................... 

1 10 

MIDI-PYRENEES 	................................ 

0 5 

NORD-PAS-DE-CALAIS 	........................... 

1 1 

BASSE-NORMANDIE 	.............................. 

12 8 

HAUTE-NORMANDIE 	.............................. 

1 4 

PAYS-DE-LA-LOIRE 	............................ 

4 7 

P ICARDIE 	................................... 

9 17 

POITOU-CHARENTES 	........................... 

PROVENCE-ALPES-COTE-D'AZUR ................. 

RHONE-ALPES 	................................ 27 49 

1 - - D.O.M...................................... 

0 1 ETRANGER 	................................... 

T OTAL 	....................................... 169 230 

source : DGAFP 



39 - Cessations de fonctions (retraites, démissions, décès) au cours de l'année 1980 
(par âge, statut et sexe) 

4 - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - - -+ --------------------------4 
+ 	f 	 TOTAL 	 4 	 TXTIJL 	 + 	 NON TI? 
+4 --------f --------+ --------4 --------+ --------+ --------+ -- ---- --f --------+ --------- 
4 	4 K 8 F f KOTS 4 FE1S 4 H L F + HQ.MCS + FE"1ES f H L F 4 HQ'iES  + FE?S + 

4 --------+ --------+ --------4 --------4 --------3 --------4 --------3 --------4 
+ 00  + 	1303 f 	1101 + 	112 + 	1121 f 	1016 f 	105 + 	162 + 	175 f 	7 4 
+ 16 4 12503 4 	635 + 	6.25 f 	223 f 	135 4 	67 f 12576 f 	6240 4 	6335 4 
4 20 f 3040 4 20130 4 1671e f 10031 G 	7024 f 	3007 f 20018 G 13104 f 1512 4 
f 25  f  2477g 4 10253 + 1..406  f 	733m G 	2656 4 	4433 f 17470 4 	7427 f 200-3 + 
4 30  f 13536 4 	460 f 	827 4 	5007 G 	1002 G 	403 f 	730 f 	407 4 	 + 
4 33 f 	555 G 	2000 4 	3505 f 	3050 + 	Q27 f 	2153 G 	2e3 f 	1073 G 	1742 4 
f 'C f 	17-3 4 	620 4 	1123 f 	033 f 	33 + 	504 f 	6:0 f 	253 f 	327 + 
4 42 4 	1467 f 	3:13 	0664 	7004 	2034 	304 f. 	6C8 4 	20e+ 	'62 + 
f 44 + 	14-34 G 	553 4 	QOl + 	604 4 	320 f. 	-9 f 	e30 f 	213 4 	417 f 
+ 46 f 	45 f 	225 f 	423 f 	350 4 	141 G j5,f 	2ee f 	54 4 	203 f 
47 f 	e67 f 	S f 	408 4 	305 G 	:72 f 	223f 	272 4 	67 4 	183 4 

4 48 4 	538 G 	252 f 	366 f 	372 f 	153 4 	q 4 	266 f 	QQ f 	5' G 
+ 40 f 	o61 f 	273 f 	355 + 	-07 + 	173 + 	234 f 	254 f 	100 4 	134 f 4 50 f 	707 G 	262 f 	425 f 	4e1 f 	161 f 	280 + 	2-6 f 	101 f 	145 ' 
+ 31 4 	775 G 	24 f 	481 f 	310  + 	211 f 	503 4 	236 4 	63 G 	173 4 
f 32 f 	603 + 	310 f 	654 f 	373 + 	225 f 	350 f 	230 + 	C6 f 	334 4 
4 53  f 	C7 4 	371 G 	534 f 	473 G 	276 4 	307 4 	254 f 	r..s 4 	130  4 
f 5 4 	057 + 	35 4 	371 + 	754 + 	300 4 	45 f 	203 f 	77 f 	125 4 
f 33 4 	4106 G 	24t4 f 	1842 f 	3f55 G 	2363 f 	1320 4 	221 4 	Inq f 	2 4 
4 3, f 	2678 G 	1712 f 	1168 f 	2675 4 	1626 f 	1040 G 	203 f 	66 f 	117 4 
4 37 f 	2053 4 	1223 f 	662 4 	157' G 	1131 4 	745 f 	06 4 	82 f 	114 + 
f 55 f 	1551 4 	1051 + 	770 f 	1844 f 	Q71 f 	t ;3 f 	207 4 	110 G 	C7 f 
+ 30 f 	1723 + 	070 G 	735 f 	1317 G 	665 G 	*52 f 	158 f 	105 f 	63 f 
4 60 f 	7333 G 	4510 • 	3023 4 	7002 G 	4i8 f 	2°03 f 	441 f 	521 4 	128 4 
443 f 	2375 G 	1625 G 	573 4 	20*5 G 	1231 f 	513 f 	233 f 	176 f 	tI f 
4 82  f 	12*7 f 	765 f 	-02 f 	1021 4 	*72 f 	3-9 G 	146 f 	03 f 	53 f + 63  4 	778 4 	5 f 	291 f 	457 G 	420 4 	237. f 	310 G 	75 f 	-4 4 
4 54 f 	520 G 	331 f 	23' f 	43 G 	'2 4 	200 f 	125 f 	6 Q 4 	30 f 4 83  f 	2287 4 	1233 + 	1017 G 	1745 f 	Q50 G 	705 + 	222 f 	300 f 	022 4 
4 66 4 	666 + 	632 4 	234 4 	771 4 	53 f 	106 + 	03 + 	57 4 	39 4 
f eS f 	257 f 	223 + 	36 4 	216 f 	12 f 	2. + 	41 f 	31 + 	10 f 
f 70 f 	184 f 	137 f 	67 4 	60 f 	72 f 	17 f 	05 f 	85 4 	30 4 
f 	+ 	 G 	 f 	 4 	 + 	 + 	 + 	 f 	 + 	 4 

137370 + 66377 + 70Q3 f  60560 G  32228 + 28334 G 76810 + 34131 f 42630 4 
4 	4 	 + 	 4 	 + 	 4 	 f 	 f 	 f 	- - 4 	 f 

+ --------+ --------+ --------+ --------+ --------+ --------4 --------4 -------- 4 

Notes : 00 = âge inconnu 

Ces données comprennent les agents partis temporairement (disponibilité, congés sans solde) 
.sourc exploitation des fichiers de paye par l'INSEE et la DGAFP 



40 - Nombre de bénéficiaires de la cessation prooressive d'activité au 30 Juin 1984 
______ 	----- _--- -----_--r-r-r-:-r-r-r r 

Nombre de demandes satisfaites 
Nombre  Répartition hommea/remmen Répartition par cstéorie 

tous, siriatN-ea 	iuf comptabilité 
total  puhliqtie et t1d,cL ion nationale 

Fi F A D C D 

me trimestre 1982 1091 139 952 793 230 12 
.'4me trimestre 1982 1133 166 967 46 640 AIl 28 
1er 	trimestre 1983 963 179 704 60 5117 370 26 
7ème trimestre 1983 747 132 615 37 466 232 12 
3ème trimestre 1983 9314 257 677 39 641 245 9 
lème trimestre 1983 1321 289 1040 68 787 453 21 
1er 	trimestre 1904 514 106 408 21 384 104 5 
2ème trimestre 1984 521 81 460 	. 25 362 125 9 

TOTAL 7232 1349 5883 352 4588 2170 122 

en 10,7 	° 81,3 	lé 4,8 '1 63,5 	; 30 % 1,7 % 

N6mbrde derqnr,dea satisfaites 
4ducation nationale au .31/12/83 3220 1042 2178 1937 144 439 700 

en 32,4 67,6 31 60.2 % 4,5 31 13,6 21,7 % 

Nombre de demandes entiofaites Nombre 
A R C I) 

H F H F H F H F comptahilié pub1icue total 

30 septembre 1982 110 32 78 9 10 10 13 12 50 .3 5 
71 décembre 1982 1366 363 10(13 204 374 69 135 82 343 7. 151 
31 mers 1983 2561 697 1064 369 633 101 303 170 642 57 21)6 
70 juin 1983 2774 723 2051 343 640 121 343 . 201 746 51) 322 
30 septembre 1983 	. 3766 1066 77(10 544 912 148 426 273 875 lOI 467 
31 décembre 1983 4734 1351 3383 61)1 .1150 189 546 i59 1106 122 581 

TOTAL 15301 4232 11(179 2150 3739 618 1766 1097 3762 368 1812 

5889 231)4 4059 2180 

28,5 % 71,5 	31 37,2 5 nC,2, 25,7 ?1 74,3 	31 24,5 31 75,5 31 735 3102 en% 31 
 

-- 
39 31 15 % P 31 L 

source: DCAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 



41 - Nombre de bénéficiaires de la cessation anticipée d'activité au 30 juin 1984 
_--r-r-r-r--r-r-r-r-r-r-z-r-r-r-r-r-r-r--r-r-r-r-r-r-------------- 

Nombre de demandes satisfaites 
Nombre 

tous ministères sauf comptabilité Répartition homrnc/femmcs Répartition par catéqorie 
publique et éducation nationale  

H F A O Aqents non 
t I hilaires 

3ème trimestre 1982 2241 841 1900 436 18149 436 9 31 
4ème trimestre 1982 1179 	.. 392 787 136 592 396 9 66 

-r--------------_-r-r---r-,-:-r-r------ 

1er 	trimestre 1983 1345 

-r-r-r-r-_-- 

LiRl 

_- 	- -- - -- ----- 

864 212 662 440 10 21 
2ème trimestre 1983 2582 999 1583 850 13110 320 13 59 
3ème trimestre 1983 1299 527 772 209 7132 264 3 41 
14ème trimestre 1983 1476 58 918 260 860 34f) 2 14 
1er 	trimestre 3984 13 4 9 1 6 f, O 
2ème trimestre 1984 210 93 117 48 127 33 L 2 

TOTAL 10845 3895 6950 2132 6217 2235 47 214 

en 36 % 64 % 19,7 ?3 57,3 % 20,6 ? 0.4 % 2 

Il  
Nombre de demandes satisfaites 
éducation nationale au 31/12/83 1530 684 846 1008 338 71 14 102 

en % 44,7 % 55,3 % 65,7 ? 22,3 5 416 % (),9 	3 6,7 

A B r Agentmnon 
Nombre de demandes satisfaites Nombre titulaires 
comptabilité publique total 

Il F H F u r 
- 

u r H F 

30 septembre 1982 337 123 214 49 53 46 91 18 

-- 

70 0 0 10 0 
33 décembre 19132 3474 532 942 277 234 158 359 65 342 3 6 29 1 
31 mars 1903 2367 876 1491 411 317 278 586 121 572 7 Il 58 5 
30 Juin 1983 2648 950 1698 410 318 726 663 151 678 7 16 58 23 
30 septembre 1983 3851 1385 2466 672 668 391 888 213 846 8 20 101 44 
31 décembre 1983 4191 1541 265(1 741 602 436 990 234 988 11 21 119 49 

TOTAL 14868 5407 9461 2560 202 1633 3577 802 3496 36 74 375 122 

4762 53033 4298 1.30 497 

36,75 % 63,25 % 55,2 144,8 ? 30,6 I69,4 % 19.1 .4,4 ?J65,6 5 
70.8 5129,2 

51 
en%  

3. 34 5 29,2 5 0,75 % 4 5 
,-=-:-r-_ -------_--_ 

source: DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel . 	 IJI 



42 - Flux des promotions dues aux concours uniques 

- 
origine statutaire des admis) 

Categores cedantea  Cat&gories prenantes ____________ 
A 1 	B 	 CD 

I. 

T 	TOTAL 

A 150 - - 150 

(B 22 - - 22 
Agents titulaires 	( j 

de l'Etat 	( C 1 - 237 238 

j 
(D - 

j 
j 	- 162 162 

Sous-total j. 	173 
I. 

f 	- 
I 

399 
I 
I 	572 

j Agents non titulaires de l'Etat. j 583 - 	j 796 j 	1 379 

Agents des collectivits locales 1 	32 
I - 79 

j 
111 

Candidats extrieurs I 	42 1 2 778 2 821 

Non ventilas - - 	j 159 159 

Total gn&ra1 830 1 4 211 5 042 

source : DCAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 
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43 - Flux des promotions dues aux concours externes 

1 
Catgories cdantes 	i 	

Catgories prenantes 

(origine statutaire des admis) 	A 	[ 	B 	î 	CD 	TOTAL 

E 
4 1 	 659 

538 

	

60 	 1 	 599 

	

17 	

I 
I 	 I 

611 	 738 	1 366 

22 	 178 	 201 

'I 

53 	 - 	 53 

750 	I 	918 	2 878 

	

754 	j 	1674 	4982 

	

29 	

I 
I 	 I 	 I 

	

135 	 60 	 224 

	

8323 	

I 
j 	 I 	 I 

9 898 	I 	34 214 	I 	52 435 

97. 	

I 
I 	 I 	 I 

3799 	 327 	4223 

12213 	

1 

i5336 	I 	37 193 	64 742 
I 	 I 	 I 

I 	 I 

(A 

(B 

Agents titulaires 	 C C 
de l'Etat 	 ( 

(D 
C 
(N.V. 

Sous-total 

Agents non titulaires de l'Etat 

Agents des co11ectivits locales 

Candidats extérieurs 

Non ventilas 

Total gnra1 

654_ 

1 

2. 210 

2 554 

source : DCAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 
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44 - Flux des promotions dues aux concours internes 

I 	
1 	 1 	

1 	 Catgorie$ prenantes 
I 	Catgories cdantes 	1 
I (origine statutaire des admis) 	A 	J 	B 	 CD 	J 	TOTAL 
I 	 I 	I 

2 

2 

3 848 

932 

4 784 

3 542 

82 

464 

8 872 

1 330 

2 468 

75 

3 873 

1 873 

29 

64 

5 839 

5 

2034 

6564 

104 

419  

9 126 

5 085 

f141.. 

5 

141357 

1 337 

4504 

10 487 

1 036 

419 

17783 

J 	
10500 

I 252 

533 

J 	29068 

A 

B 
Agents titulaires 

de 1'Etat 
	

C 

D 

N.V. 

Sous-total 

Agents non titulaires de l'Etat 

Agents des col1ectivits locales 

Non ventilas 

Total. gnra1 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 
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Année 1983 

45 - Emplois réservés aux travailleurs handicapés 

B C Total 
Administratiàns 

Postes Admis Postes Admis Postes Admis 
offerts offerts offerts 

Agriculture (1) 5 6 11 

Anciens combat- 
tants 2 1 4 Il 6 12 

Culture 3 1 9 3 12 4 

Défense 29 3 56 15 85 18 

Economie et 
finances 230 3 341 15 571 18 

Education 
nationale 55 	(2) - 41 16 96 16 

Intérieur 29 6 69 79 98 85 

P.T.T. 1.4 7 125 45 139 52 

Transports 16 - 3 3 19 3 

Justice 9 - 44 3 53 3 

Consommation - 1 - - - 1 

Industrie - 5 1 5 1 

Relations ex- 
térieures 1 1 1 - 2 1 
(services diplo- 
matiques) 

Coopération 1 - 1 1 2 1 

Urbanisme et 
logement 21 - 59 26 80 26 

Solidarité 
nationale 28 3 26 17 54 20 

TOTAL 443 26 790 235 1 233 261 

Résultats non encore parvenus 
Résultats non encore disponibles pour 39 postes. 

source : DCAFP sur enauêtes auprès des directions de personnel 



46 - Travailleurs handicapés recrutés par la voie des concours normaux en 1983 

EXTERNES 
Administrations  

INTERNES UNICIUE TOTAL 

A B C T A B C T A B C T A B C T 

Commerce et artisanat 5 5 5 5 

Culture 2 1 3 2 2 2 3 5 

Défense 1 1 2 2 3 3 

Industrie 7 7 7 7 

Economie finances et 
budget 2 2 1 2 3 2 2 1 6 7 

Education nationale 3 3 1 1 4 4 

Urbanisme et logement 2 2 2 2 

Intérieur 2 7 9 2 2 5 5 2 14 16 

P.T.T. 3 6 52 61 3 7 10 1 2 3 4 9 61 74 

Affaires sociales: 
Travail 
Santé 

6 6 6 6 

TOTAL 6 10 62 78 1 4 12 17 1 1 	33 	j 34 1 	8 1 	14 1 	107 t129 

47 - Examen spécial de titularisation réservé aux travailleurs handicapés auxiliaires - année 1983 

Administration Catégorie Admis 

P.T.T. C 614 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 
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48 - Tableau récapitulatif des recrutements des travailleurs handicapés par la voie des 
emplois réservés, des concours normaux et des examens de titularisation spéciaux 

ADMINISTRATIONS A B C TOTAL 

RELATIONS EXTERIEURES - 1 1 2 

CULTURE - 3 6 9 

AGRICULTURE (2) 

ANCIENS COMBATTANTS - 1 11' 12 

DEFENSE - 3 18 21 

INDUSTRIE - - 8 8 

ECONOMIE ET FINANCES - 5 21 26 

EDUCATION NATIONALE 4 (1) 16 20 

URBANISME ET LOGEMENT - - 28 28 

INTERIEUR - 8 93 101 

P.T.T. 4 16 720 740 

TRANSPORTS - - 3 3 

TRAVAIL - SANTE - 3 23 26 

JUSTICE - - 3 3 

COMMERCE ET ARTISANAT - - 5 5 

TOTAL 8 40 956 1004 

EDUCATION NATIONALE : Résultats non disponibles pour 39 postes, réservés aux T.H. 

Résultats non transmis pour les postes réservés aux T.H. 

source : DGAFP sur 'enquêtes auprès dès directions de personnel 
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49- Les grardes masses du bdget de l'Etat d'aprs les lois de finances initiaies 

milliards de francs 

I 	I 	 I 
1981 	1982 	 1983 	1984 

I 	 I 	 I 

1 ---- 
0praticns à caractre dfiriitif 624,425 796,794 891,907 950,089 
:dont I 

A - Budget gnra.1 617,731 I 	78,726 
I 

882,621 
I 

939,701 

B - Comptes speciux 
- 

du Tresor 6,694 8,068 9,286 10,388 

i.Budg,-ts annexes 147,301 180,563 207742 222,356 

Budget de I'Etat, aprs consôlidationi 
des doubles comptes entre le 754,975 956,941 1080,584 1153,105 
budget general et les budgets 	I I 
annexes I 

I 
I 
I 

Source : lois de finances et DGAFP 



50 -Evolution des dépenses de l'Etat de 1981 à 1984 

milliards de francs 

Dette publique 

I 	1981 	1982 
ILoi de 	ILoi de 
Ifinanceslfinances 
initiale linitiale 

r 
37,7 	53,7 

1983 
ILoi de 
Ifinances1finances 
linitialelinitiale 

1984 
ILoi de 1 

1 82/61 

Progression 
(cri pourcentage) 

1 	83i82 	1 	84/83 I 	64181 

58,4 70,0 	42,2 	8,8 	20,0 85,9 

Fonctionnement desl 216,4 1 	262,7 1 	284,9 1 	304,1 1 	21,4 1 	8,5 1 	6,8 I 	40,6 
services civils 

Interventions 188,5 261,7 305,2 315,5 38,8 16,6 3,3 67,3 
publiques 

Equipeent.civil 51,9 66,2 75,3 79,1 22,7 I 	13,7 4,9 52,2 
(crdits de I 
paiement) I I 

Dpenscs ordinai- I I I 
res mili;ares 75,5 88,1 97,9 104,4 I 	16,7  

I 
I 	11,1  
I 

1 	6,6 38,3 

Dpenses militai- 47,7 56,3 60,9 66,6 18,0 8,2 
I 

9,4 39,6 
res en capital  

Total des dépensesl 617,7 
I 
1 	788,7 	1 882,6 1 	93,7 27,7 

I 
11,9 

I 
6,5 52,1 

ource 	Note bleue n°  163 du ministère de l'Economie, des finances et du budget sur la loi de 
inances initiale pour 1984. 
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334,059 	370,292 
	

395,711 I 

	

222,911 	I 	243,019 
	

256,766 I 

74,950 84,102 

389296 
i 	

39,359 

10,282 11,759 

3,745 3,725 
7,701 

i 	

,276 

6,659 I 	7,679 
3 9 118 3,354 

26,156 27,677 

22,707 I 	23,787 

3,449 4,090 

17,876 19,264 
16,897 18,165 

0,979 1,099 

432,002 462,161 	j 

63,934 

35,257 

8,360 

3,597 
6,843 

9,134 
6,276 
2,858 

24,421 

21,250 

3,171 

16,192 
15,342 

0,850 

390 2 649 
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51 - PRINCIPALES COMPOSANTES DES DEPENSES iNDUITES 
PAR LA FONCTION PUBLIQUE 

milliards de francs 

1981 
	

1982 
	

1983 I 1984 

IFRAIS DE PERSONNEL 	 I 279,145 

R&murirations d'activité (rmunra- 186,365 
tions principales, primes et indem- 
nits, SFT et IR) 

IPensiona 	 I 54,921 

ICotisations sociales, part de 1'Etat 28,447 

Prestations sociales verses par 6,774 

1 'Etat 

Autres frais de personnel 2,638 
IIMPOTS ET TAXES 5,978 

BIENS ET SERVICES DE CONSO4ATION 	I 7,909 
- Frais de déplacement 	 I 4,318 

- Autres 3,591 

IOPERATIONS D'ASSISTANCE ET DE 20215 
REPARTITIONS DIVERSES 

- Pensions et allocations aux 	( 17,608 
anciens combattants 	 I 

- Autres 2,607 

SUBVENTIONS 13,254 
- Subventions e l'enseignement 12,545 

prive 
Autres 0,709 

TOTM GENERAL 	....................... .. 326,501 

source : budgets votés 1981, 1982, 1983, 1984 



165 

52 - POIDS RELATIFS DES DEPENSES INDUITES PAR LA FONCTION PIJBLIflUE 
DANS LE BUDGET DE L'ETAT (budciet o6nra). et budcits annexes) 

% du budget de 11 Eta€ 

1981  
I 

1982 1983 
I 
I 	1984 

34,3 
I 

FRAIS DE PERSONNEL 370 34,9 
I 

34,3 

Rmunrations cPactivit 	(rmunra- 24,7 23,3 22,5 I 	22,3 
tioris principales, primes et indem- 
riites, 	SFT et IR) 	 I 
Pensions 	 I 7,3 6,7 6,9 7,3 
Cotisations sociales, part de l'Etati 3,8 3,7 3,5 3,4 
Prestations sociales verzes par 0,9 0,9 1,0 1,0 
1 'Etat 
Autres frais de personnel 	 I 0,3 0,3 0,4 0,3 

I MPOTS et TAXES 

IBIENS et SERVICES de CONSGMNATION 

- Frais de dplacernent 0,6 0,7 0,6 0,7 
- Autres 0,4 I 	0,3 0,3 013 

0PERATI0NS D'ASSISTANCES et de 
PkEPARTITIONS DIVEFtSES 

- Pensions et allocations aux 2,3 2,2 2,1 2,1 
anciens combattants I 

- Autres 
I 

0,4 0,3 093 0,3 

SUBVENTIONS 	 I 
I 

- Subventions 	1'ensegnecnt 1,6 1,6 1 96 I 	1,6 
priva 	 t I 

- Autres 	 I 0,1 0,1 0,1 0,1 

TOTAL GENERAL 43,2 40,8 40,0 I 	40,1 

sourc.e : budgets votés 1981, 1982, 1983, 1984 



53 - DECOMPOSITION DES REMTJNEATI0NS D'ACTIVITE 

166 

1981 	1982 	I 
I 	I 

milliards de francs 

1983 I 1984 I 

Provisions 

Remuneratione principales 

Rmunrations principales titulaires 

Rmunrations principales contractuelles 

Rmunrations principales autres 
non-titulaires et divers 

Salaire base prive 

Sous-total rmunrations principales 
civiles 

Soldes 

Primes et indemnits 

Primes et indemnits civiles 

Primes et indemnités iilitares 

Charges connexes 

j 	Supp1nent fandlial de traitement 

indemnits résidentielles 

Autres charges connexes 

Total des rrnunrations d'activit 

	

I 	 I 

	

8,329 	16,1811 	5,725 1 	1,728 

	

I 	I 

	

148,435 1 	174,0431 	203,519 1 	219,854 

	

112,167 	1132,121 	1157,021 	1171,465 
I 	I 

	

6,221 	7,436 	8,374 	8,661 

	

6,409 	6,940 	6,928 	6,962 

	

3,611 	4,575 	5,139 	5,497 

	

128,408 	11,51,072 	1177,462 	1192,585 

	

20,027 	22,971 	26,057 	27,269 

179013 	19,9261 	22,669 	24,609 

	

11,863 	I 13,759 	15,700 	1 17,130 

	

E,150 	6,167 	6,969 	7,479 

	

12,588 	12,7611 	11,106 1 	10,575 

	

2,928 	 3,191 	3,572 	1 3,648 

	

9,502 	9,32 1 7,314 	6,234 

	

0,158 	0,178 	0,220 	0,493 

	

186,355 j 	222,9111 	243,019 I 	256,766 

source : budgets votés 1981, 1982; 1983, 1984 



0,7 

0,5 

6,5 

2,4 

2,1 I 

I 1,5 

0,6 

1,3 j 

I 0,3 
I 0,7 

23,3 I 

I 0,6 

I 0,5 

1 

16,7 

2,4 

2,1 

1,5 

1,0 

2,1 

0,9 

0,3 
0,5 
0,1 

22,5 
	

22,3 
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54 - POURCENTAGE DANS LE BUDGET DE LETAT DES 
DIFFERENTES COMPOSANTES DES REMUNERATIONS D'ACTIVlTE 

en pourcentage 

j 	 r 	 I 	 I 
I 	 I 	1981 	I 	1982 	 1983 	I 	1984 	j 

I 	 I 

I Provisions 	 1,1 
Rmunratioris principales 	 19,7 

j 	Remunerations principales 
titulaires 	 14,9 	13,8 

R&iunrations principales 	1- 
contractuels 	 0,8 	0,8 

Rmunrations principales 
autres non-titulaires et 
divers 	 0,8 	0,7 

Salaires base prive 	 0,5 	0,5 

Sous-total rmunrations 	 I 
principales civiles 	 I 	17,0 	I 	15,8 

I 	I 
Soldes 	

1 	
2,7 	j 	2,4 

Primes et indemnités 	 I 	2,2 
I 	I 

Primes et indemnits civiles 	1,5 	j 	1,4 

Primes et indemnits 
militaires 	 0,7 	0,7 

Charges connexes 	 1 07 

Suppiment familial de 
traitement 	 0,4 	0,4 
Indemnit&s residentielles 	1,3 	 1,0 
Autres charges connexes 	 - 	 - 

Total des rmunrations d'activité 	 24,7 

	

1,7 I 	0,5 
	

0,2 

	

18,2 j 	18,8 
	

19,1 

	

I 	14,5 
	

14,9 

	

I 	0,8 
	

0,7 

source : budgets votés 1981, 1982, 1983, 1984 
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55 - VENTILATION DES DEPENSFS INDUITES PAR LA FONCTION PUBLIQUE 
SELON LES CRITERES DE MASSE SALARiALE ET D'INDEXATION DES 

DEPENSES 

Ensemble Masse salariale rs masse Indexées Non indexées 
1=2+34+5 2 3 4 5 

Imontants 
I 

326,501 I 	179,177 
I 

147,324 I 293,449 
I 

33,052 

1% du total des 100,0 I 	54,9 45,1 j 	89,9 10,1 
1 idepensea de j 

!personnei I 
8 1 I 
3- 1 % du budget de 43,2 j 	23,7 19,5 38,8 4,4 

l'Etat I 

1 
jmor2tants 390,649 f 	214,469 176,180 351,216 39,433 

l%du total des 100,0 54,9 45,1 89,9 10,1 

1 Idepenses de I 
9 r5DTJ11 I 
81 I I 
2 (% du budget 4008 j 	22,4 18,4 36,7 4,1 

Ide l'Etat I I I 

rnontts 432,002 233,723 
I 

I 	198,279 
I 

I 	386,517  
I 

I 	45,485 
I 

IX  du total des 100,0 f 	54,1 I 	45,9 89,4 1 	10,6 
i dpenses de I I I 
9 personnel I I 
e I I 

% du budget de 40,0 I 	21,6 18,4 I 	35,8 4,2 
1'Etat I I 

- 
nontants 462,161 

I 
246,648 

I 
215,513 f 	411,773 

I 

1 
50,388 

%du total des 100,0 I 	53,4 46,6 89,1 10,9 
1 deptnsEs de I 

9 Ipersonnel 

4 % du budget de 40,1 f 	21,4 18,7 35,7 j 	4,4 
I'Ltat 

I 

source: budgets votés 1981,1982, 1983 , 1984 

milliards de francs 
- 	 - 	

- 	Dépenses de personnel  
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PRINCIPALES CPPlPOSA,,\TES DES D[PUNS[S INDIJIIES PAR LA 
FONCTION PUF3I..IflU[ DANS LE BUDOET GENERAL 

milliards de francs 

I - 	 t 
1981 	 1982 	I 	1983 	1984 

I 	 I 

282,286 

6.600 

J, _) 

5,220 

7,608 
£,790 
2,810 

FRAIS DE PERSONNEL 	 I 235,808 

RernunerRtiors d'activité (r&nunra- t 
tions principales, primes et indem- I 
nits, SFT et JR) 	 I 153,455 

Pensions 	 I 	49,716 

ICotisations sociales, part de 1'Etat I 	24,669 

IPrestations sociales versees par 
'l'Etat 	 5,346 

Autres frais de personnel 	 2,622 
JP?OTS ET TAXES 	 4,598 

BIENS ET SERV3CFS DE CONSOMMATION 	6,602 
- Frais de dplacenent 	 3,0A5 
- Autres 	 3,557  

I 	312,747 

200, 534 

67.124 

33, 327 

8,037 

3,725 
5,820 

8,228 
5,156 
3,064  

333.252 

211 ,421 

75.257 

33,952 

F3,889 

3,703 
6,273 

	

9,077 	1 

	

5,779 	I 
3,298 

OPERATIONS D'AsS:STANCE ET DE 
REPARTITIONS DiVERSES 

	
t 	20,080 
	

24,130 
	

25,833 
	

27,551 

- Pensions et allocations aux 
	

17,608 
	

21,250 
	

22,707 
	

23,787 
anciens combattants 

- Autres 
	

2,472 	 2,080 
	

3,126 	1 	3,764 

SUPVENT1ONS 13,100 16,097 I 	17,673 19,020 	I 
- Subventions a l'enseignement I I 

priva 	 I 12,545 15,342 1 	16,897 18,165 	I 
- Autres 	 I 0,555 0,665 0,776 0,855 

TOTALGENERAL 	.......................I 280,188 1 	335,251 370,293 !395.173 

source 	budgets votés 1901, 1982, 1983, 1984. 
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57 - Principales composantes des dépenses induites par la fonction publique dans les 
budgets annexes 

milliards de francE 

FRAIS DE PERSOUNEL 

Rémunérations d'activité (rému-
néraiopS principales, primes 

c. indemnités, SFT et IR) 

Pensions 

Cotisations sociales, part 
de l'Etat 

PrstatiOflS sociales vers&es 
par 1'Etat 

Autres frais de personnel 

I 114POTS ET TAXES 

BIENS ET SERVICES DE C0N0r4MATI0N 
- Frais de déplacement 
- Autres 

OPERATIONS D'ASSISTANCE ET DE 

REPARTITIONS DIVERSES 
- Pensions et allocations aux 

a,ciens cotnbatants 
- Autres 

SUBVENTIONS 
- Subventions à l'enseignement 

privé 
- Autres 

TOTAL GENERAL .............. 

1981 	 1982. 	1983 

43,337 . 	51,773 	57,545 

32,910 	39,545 	42,485 

5,205 6,054 7,826 

3,778 4,396 4,969 

1,428 1,760 2,245 2,%O 

0,016 0,018 0,020 o1 o22, 

1,380 	' 1,623 1,881 .Z,01 

1,307 1,526 1,757 4,9s.6 

1,273 1,486 1,703 .1,900 
0,034 0,040 0,054 0,c5'6 

0,135 0,291 0,323 

0,135 0,291 0,323 032. 

0,154 0,185 0,203 0,2.44 

0,154 0,185 0,203 o,2.11 11  

46,313 55,398 61,709 

source budgets votés 1981, 1982, 1983, 1984 
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58 - Poids relatifs des dépenses induites par la fonction publique dans le budget 
oénéral de l'Etat 

- 	
---- 

1981 
j 

1982 1983 
I 

1984 

FR/IS DE PERE0NNL 38.2 35,8 35,4 I 	35,5 

Rnunrations dactivit 	(run&ra- 	I 
tions principales, primes et indem- 	1 I 	 I 
nit&s, SFT et 	R) 24,6 23,3 22,7 22,5 

Pensions 8,1 7,3 716 0,0 

Cotisations sociales, part de l'Etat 4,0 I 	3,9 3,7 3, 

Prestations sociales vers.es  par I I 
Î'Etat 0,9 I 	0.0 0,9 1,0 

jAutres frais de personnel 	 j 0,4 0,5 0,5 0,4 

IMPOTS ET TAXES 0.7 0,7 0,7 0,7 

lUENS ET SE}VCES DE CONSOMMATION le i 1,0 0,9  

- Frais d€: deplacement 	 1 0,5 0,6 0,6 I 	0,6 
- Autres 	 I 0,6 0,4 0,3 0,4 

OPERATIONS D'ASSISTANCE ET DE I 
REPARTJT.TONS DIVERSES 3,3 3,0 2,9 2,9 

- Pensions et aflocatic'ns aux 
anciens combattants 2,9 2,7 2,6 2,5 

- Autres 0,4 0,3 0,3 0,4 

SUBVENTIONS 2.1 2,0 I 	2,0 20 
- Subventions a l'enseignement 	I 

priva 2,0 1,9 1,9 1,9 

- Autres 0,1 0,1 0,1 0,1 

TOTAL 	GENERAL 	....................... 45,4 42,5 41.9 42,1 

source 	budgets votés 1981, 1982, 1983, 1984. 



FRAIS DE PERSONNEL 	 1 	29,4 

Rmunrati.ons d'activit 	(r&nunra- 
tions principales, primes et indem- 
nits, SFT et IR) 22,3 

Pensions 3,5 

Cotisations sociales, part de 1'Etat 2,6 

Prestations sociales verses par 
I'EtEt 1,0 

Autres frais de personnel - 
IMPOTS ET TAXES 	 j .0 2. 

BIENS ET SERVICES DE CONSOMMATiON 	I 0,9 

- Frais de dplacement 0,9 

- Autres 	 I - 

OPERATIONS D'ASSISTANCE ET DE 
REPABTITIONS DIVERSES 	 I 

Pensions et allocations aux 
anciens combattants 	 I - 

- Autres 0,1 

SUBVENTIONS 	 t 
- Subventions à l'enseignement 	I P. 

prive - 
- Autres 	 I 0,1 

TOTAL 	GENERAL 	....................... .. 31,4 

27,7 28,1 

20,4 20,4 

3,8 4,0 

2,4 2,4 

1,1 1,3 

0,9 0,9 

0,8 0,9 
0,8 0,9 

0,2 (J,1 

0,2 0,1 

0,1 0,1 

LJ
•r,  / 

21,9 

3,4 

2,4 

1,0 

0,9 

0.8 
0,8 

0,2 

172 

59 - Poids relatifs des dépenses induites par la fonction publique dans les budoets 
annexes del'Etat 

1981 	 1982 	 1983 j 1984 

source : budgets votés 1981, 1982, 1983, 1984. 



1970 

Niveaux 

Impôts ........ 	............ .22.7 

dont 

Ad,ninistations ccnt,a!r's... 	19 1 

do.'it 

Étai.................... 

O.D.A.0................. 
Admir,.'tretions locales ...... 

,1.I.,,,n;.'tr , ç,'.',., 	,4, 	sécurité 

1971 	1972 

	

21,9 	22,1 

	

11.1 	18.0! 

	

17.9 	17.81 

	

0.21 	0.2 

	

3.6! 	3.8 

	

0,21 	0.2 

1 3, 
0. 

3, 

............. 

35.6 

sociale .............. 

C.E.E. ...... . . - 
Cotisations ociaIes...............12.9 

Total ............... 

Variations annuelles 

Impôts ..................... 
Cotisations sociales........... 

Total .............. 

13,2 13,2 

35,1 35.3 

-- 0.8 0.2 

0,3 0 

-0.5' 0,2 

60 - .aux des prélèvements obligatoires effectifs (y compris res.ources C.E.E.) 

1973 	1974 	1975 

	

22,3 	22,3 	22,1 

	

18,0 	11.9 	17.0 

1976 	1977 

	

2.5 	22.9 

	

18.2 	17.71 

19 80 1978 

22.9 

17,5 

1979 1981 1982 

	

23.5' 	21,2 

	

18,1 	18.71 

24,5 

1818 

24.81 

18.9 

	

10,51 	1 8.6 	18.7 

	

0.2 	0.2 	0,2 

	

4.71 	4 81 	4.9  

(En % du P.I.B. total) 

1983 1984 1985 

	

24.8 1 	2E3 	24,5 

	

18.4 	18,31 	17.9 

	

18.2 
	

18.0' 	17.7 

	

0,2 
	

0.31 	0.2 

	

5.1 
	

55, 	5.5 

	

17,8 
	

17,71 	16,7 

	

0,2 
	

0.2' 	0.3 

	

3,9 
	

4.01 	4.2 

	

13,0 
	

17,5; 	17,3 
	

17,9 

	

0,2 
	

0.2 	0.21 
	

0,2 

	

4.2 
	

4,3, 	4.41 
	

4.5 

0.21 
0.2 

0,4 

0,5 

0,51 

0.61 

0.3' 

0.6 

0.21 

0.81 

0.1 

08 

0,1 

0,7 

0,2 

0,7 

0,2 

0,8 

36.3 37.4 

15,916,5 

39.4, 39.4 

.6 

39.5 

- 17.6 	- 
41.1 

13 

426 

12 

42.7 

18,9 

43.7 

.0 -. 	0.21 1.4 - 0,6 0 0.6 0,7 0.31 0.3 

0.6 1.1 2.01 0 0.1 1.6 1.4 0.2 1.0 

0.5 0.71 0.4 

0,8 0.8 0.8 

193 19,4; 19,1 

44.1 44.7 43.7 

H 
0,41 0.6 1  1.0 

0.1 

0.2 

13.4 

35.7 

0,2 

0.4 

source : rapport économique et financier 1985 - comptes prévisionnels de la nation pour 1984 et principales hypothèses 
économiquespour 1985. 



125.2 102.5 126,41 108,7 139,6 
5,6 99,1 5,61 110,1 6,1 

732.6 97.6 715.0 103,6 776.1 

410,6 96,0 1 394.2 108.4 427,3 
178,4 97,61 174,2 108.5 188.9 
104.6 100,9 105.5 109,2 115,3 

2,6 100,6 2G 108,4 2.9 
36,4 105.7 38,4 108,5 41,7 

775.6 102,3 793.8 110.1 874,2 

38,8 16,0 20.2 

100.0 3.962,5 3.961.91 109.6 4,141,5 

3.923,1 	100,6' 3.946,51 109.5 4.321,3 
3.186,3 99,4 3.168,61 109,4 3.467.2 
3.147,5 100.2 3152,61 109.31 3.447,1 

3.090,3 100,9 3.117,8 

871,7 96M 844,7 

3.961.9 100.0 3.962,5 

2.284,0 100.91 2.303,7 

3.423.7 

917.7 

4.341,5 

109,6 2.525,3 

1 09J 

108,4 

109.4 

61 - Évolution des ressources et emplois de biens et services marchands 

(En milliards F et en indice,) 

1982 	 1983 	 1984 	 1985 

Vaiauv* Indice Voleurs Indice Valeur, 
prix 

1 	
i 

de prix de prix 
courlritl volume 1982 prix courantS 

Ressources 

Produit Intérieur Brut Marchand.................................. 

Importations................................................. 

Total des ressources ............... .......... 

Emp!ois 

Consommation finale des ménages................................ 
Consommation intermédiaire net'e des administrations 

- publiques............................................. 
- privées ............................................... 

Formation brute de capital fixe ............ ............. .......... 

dont: 

Sociétés et E.l............................................ 
Ménages hors E.l ...................... .................... 
Administrations publiques................................... 
Administrations privées..................................... 
Assurances et institutions de crédit............................ 

Exportations................................................. 

Variations de stocks........................................... 

Total des emplois ........................... 

dont: 

Demande totale hors stocks .................................. 
Demande intérieure totale................................... 
Demande intérieure hors stocks .............................. I 

Indice Veleur, Indice Valeurs Indice V&ews Indice Valeur, 
de prix de prix I 	de prix de prix 

volume 1983 prix courante volume 1984 prx cQuenh5 

101,3 3.468,9 107,7 3.736.8 102,0 3.812.5 105,8 4.032.1 

103.0 94512 107.3 1.014.8 102,6 1.041.3i 102,8 1.C70,0 

101,7 4.414.2 107,6 4.751.5 102,2 4.853,8 105,11 5.102.1 

100,8 2.545,5 107.6 2.738.9 101,5 2.780.6 105,21 2.925.6 

100,0 139,6 1074 150,0 100,5 150.7 105,0 158.2 
101,0 6,2 107,5 6.6 101,0 6,7 105.0 7,1 

999 775,5 107,2 831.1 101,4 842.7 104,9 884,0 

101.1 432.0 107,2 463,1 102,5 474.6 1)5.0 498,3 ,Qf 181,3 107,0 194.1 98,8 191,7 104.8 200.9 
101,5 117,0 107,2 125,4 100.8 126.4 104.8 132.5 
100.0 2,9 107,7 3.1 100,5 3.1 105,0 3.2 
101,5 42.4 107,4 45.5 102,7 46,7 105,0 49,0 

104.7 915,7 108,2 990.7 104.1 1.031,5 105,0 1.0831 

31,9 34,2 41,7 44,0 

107.6 4.751,5 102,2 4.853.8 105,1 101,7 4.414.21 
5.102.1 

5.058,0 101,4 4.382,4 107,6 4.717,41 102.0 4.812,1 105,1 
100,9 107,5 3.760.9 101,6 3.822.31 105.1 4.019,0 
100.6 3.466.7 107.5 3.726,7 101,4 3.780,6; 105, 1 ,1 3.974,9 

sourc ort économiqut financier 1985 - comptes prévisionnels de la nation pour 1984 et principales hypothèses 
économiques pour 1985. 



62 -Salaires par catégories socioprofessionîulle's et qualificctions pour 1980 
etestirnczLion..ç pour 1981 et 1983 * 

État 

Salaires estimés en 1921 5a.sres estimés 
Efec'tif: (en milliers dt F) en 1923 

1920 seme'ss 

1 (en milliers de F,g ubics 

Cztéories soCioprofessionnelles Estima- Estima. : 	tC2 
 Saiac Salaire 

en moyen ntier 

(et niveau hiérarchlç.ue) rniiiers 
tian tiCni 

ton 1960 
des non -
titL'lairen 

des 
femmes a partir a. 	oar'tir En . O .. 

I . F Sasi e Saare rr.oyens 

nées- 
des ces 

rappc. SE!nbie 'titulzirp_ 
r-y'e- 
., moyen - . 

salaires salaires est  . C5 	tFtU- des 
traYai lares iornmc-s . er 	953 

en 1975 	i en 1980 tion 1979 (e-  

Cadres 	et 	professions 	intellectuelles 	supé. 
. rieures 	...................................... 306 107,9 ¶09.6 . 62 

Cadres ......................................... 112 115.0 0.4 i' I 	7 
dort 	Personnets de direction ................. 6 2.20,1 222.7 -r 	1,2 264 264 r,.!. 1 	81 264 

Directeurs 	« hors échelle s '4 240.5 246.2 - 23 29 292 r.s. 8E 25.4 
4 144.8 142.0 - 1,9 16E j rs.s 86 n.!, 

Cadres 	administratifs................... 84 105,1 105,7 0,6 125 ¶26 91 ED 
Cadres niveau administrateur - 4 158,6 166' - 	4.F 197 , 	195 89 93 153 
Cadres niveauzé, ntec:ejr.  77 101,2 102.7 - 	1.3 122 ' 	12.2 Sc 61 122 

Cadres 	techniques .................... 17 122,7 116.5 - 141 143 5.3 62 14 
Ingéneurt des c. grands corps e. - , 4 149,1 146.5  ¶74 175 rï.s. 72 . 	177 

Prfeteurs, professions scienti1oues et culturelies. - 194 103,6 106.2 ' 	2,3 126' 127 77 66 '  
F-rofesteur 	d'ur.iversi:e; 	directeurs 	de 
rechercnie ........................... 5 212.4 207,1 .- 2.5 246 247 	, 90 95 ' 	24 

Maîtres 	de 	conférences; 	maitres 	de 6 152.0 152.5 : ¶62 182 91 57 , 	170 
recherche ........................... . . . ' . 

Matres-assiscantz, 	ass.stantc; chargés 	cc 27 57,5 105.3 ' - 	8,0 125 ' 	136 65 92 ' 	115 
attachés de recherche................ 

Professeurs 	agréges .................... 26 120.6 122.5  143 91 n.s. 
Professeurs cercifles e: czs:milés ......... 105 91,7 54.1  r. s 

Professions intermédiaires .................... 786 68.1 	. 69,1 - 	1.5 63 . 	83 76 92 84 

irst;tute'rs, professeurs de toige e: acsimiIs 524 66.7 	. 67,7 -- 	.E 81 6' 73 ' 	93 
r P rofesseu rs de coUègeec maitres auxiliaires, 174 75.5 76,7 - 	1.6 92 95 7C 93 r.s. 

j tnsttu:curs 	et assimilés................. 322 64.1 	. 64.8 - 	1,1 77 7E 74 96 r..! 
Maitres d'internat, surveiiiants d'externat, 28 45,0 44,5 - 	1,1 53 ," . 95  

Professions intermédiaires adminiscracives .......... 157 693 72.0 ' - 	3,9 64 64 89 76 
Professions interrr.édiaires de la police et des prIsons. ' 15 89,3 	' 89.4 - 	0.1 107 107 rs. 79 r,.!, 
Professions intermédiaires techniçues .............. . 49 75.9 76.6 - 	0.9 91 92 99 90 92 
Cortrernaitres, ma:res ouvriers, agents techniques. 27 6€..2 66.6 - 	0.6 79 60 	. 93 66 , 	7E 

Employés 	et 	ouvriers ............. ............ ' 73î 539 54,5 .. 	1,1 65 67 777 89 56 

Employés et agents 	de service....................! 530 50.9 	" 51.9 - 	2,0' 62 . 	64 7E '92 57 
con: 	Employés ............................: 437 52.7 53,6 - 	2,0 65 ' 	66 76 92 62 

dor 	r employez de niveau D ........... 57 41,3 41.6 -- 	1 50 5 9 9' 50' 
Agents 	oc 	serrict ..................... 92 42,4 43,0 -. 	1, 52 52 9 92 4E 

dors r agents de service de niveau D. - 63 	: 41,9 42.1 . - 	1.4 	. 51 51 53 
, 

95 4E 
Personnels de la police et des 	prisor.s .............. 92 73,4 	, 73,3 2.1 8$ 68 n,s. r..s. 
Ouvriers, 	...................................... 	. 115 52,4 	; 50.5 3,6 61 

, 
i 	61 95 88 60 

dort 	; Ouvriers 	qualifiés ........... . ......... 	' 61 55,7 54,0 - 3.0 65 65 99 ' 	53 69 
Ouvriers non qualifiés de niveau D 5 39,4 36,2 - 3,0 	. 46 51 82 1 	85 54 

Toutes 	catégories............................. I 1 829 71.1 70,1 lA , 84 86 75 8-1,6 87 

dont 	r Agents au ba.s de l 	trille indiciaire (in. 
dices inférieurs à 21 )  ................ .67 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	46 	50 	93. 	96 	i 	52 

Agents au sommet de la grille indiciaire.. I 
(indices 810 à 873)................... I 	

.d. 	192 	192 	97 

	

n.d. 	n.d. 	n 	 9 	19E 
Agents « hors-éheIle e (indices 874 à. 

553)...............................14 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	255 	236 	, 	91 	89 	249 

	

Ii s'agit des salaires anriiel irnposatles nets, touce.s r 	néraf.ions anre:es corsprises. 
r.d. 	risuhai non disponible. 
n.s. rés.i!zc: non signifccnf. 
Champ : Gens à temps comtle: et en métropolf , r.Qr, comp;is ministère de la Dc'/'er,ie, 

source : économie et statistique n° 167, juin 1984 (exploitation des fichiers de paye par 
l'INSEE et la DGAFP 

175 



63 - Distribution des salaires én 1980 par sexe 	 176 

Pour un salaire x donné, y représente la part des effectifs 
gagnant moins de x (représentation gausso.logariehmique). 

15 	20 25 30 35404550 60 708090100120 150 .200 
Sa$aire annuel net en milliers de franŒ 

source : économie et statistique n° 167, juin1984 (exploitation de fichiers de 
paye par l'INSEE et la DGAFP 	 . 



64 - Repartition indiciaire des fonctionnaires des services civils 

Situation au 31.12.1980 

(i) Effectifs bruts. ______________  Pourcentages_siaples Pourcentages_cu.u1s 

TOTAL Houes Fe.mes TOTAL Ho.ies Feues TOTAL Houes Feues 

194-195 10105 3890 6215 0,6 0,6 0,7 0,6 0,6 	'J 0,7 

197-199 273 152 	- 121 0,0 0,0 09 0 09 6 0,6 0,7 

200-204 2 028 292 1 736 0,1 0,0 0,2 0,7 0,4 0,9 

205-209 73 27 46 0,0 0,0 - 	0,0 0,7 0,4 0,9 

210-214 16 841 6 638 10 203 1,0 	. 0,7 1,2 1,7 1,1 2,1 

215-219 35 657 10-740 24 917 2,0 1,2 2,9 3,7 2,3 5,0 

220-224 20 526 4 261 16 265 1,2 0,5 	- 1,9 4,9 2,8 619 
225-229 24 319 16 284 	- 8.035 1,4 1,8 0,9 6,3 4,6 7,8 

230-234 49 098 24 087 25 011 '2,8 2,7 2,9 9,1 7,3 10,7 

235-239 40 019 23 440 16 579 2,3 2,6 1,9_ 11,4 999 12,6 

240-244 18 136 5 610 12 524 110 0,6 1,5 12,4 10,5 
- 

14,1 

245-249 45642 34048 L 594 2,6 3,8 1,4_ 15,0 16,3 15,5 

250-256 	.. 70 980 32 731 33 249 - 	4,1 317 4,5 19,1 18,0 20,0 

255-259 9060 4 500 6 560 .' 	.. 	0,5 0,5 0,5 19,6 18,5 20,5 

260-264 	. 42 826 15 557 27 	269. 	- 	' 29 5 1,7 3,2 22,1 20,2 23,1 

265-269 22016 13865 8151: 1,3 	. 	' 1,6 1,0 23,4 21,8 24,7 

270-274 	.', 61 785 31 609 30 176 3,5 3,5 3,5 26,9 25,3 28,2 

275-279 	- 	-. 47 	198- 20 183 27 015 2,7_ 2,2 3,2 29,6 27,5 31,6 

280-284 	' 37 054 18 135 18 919 2,1 2,0 2,2 31,7 29,5 33,6 

285-289 12 671 12 102 569 0,7 1,3 0,1 32,4 30,8 33,7 

290-294 47 929 25 955 20 973 2,8 3,0 2,5 35,2 33,8 36,2 
295-299 9 015 7 .381 1 634 0,5 0,8 0,2 35,7 34,6 36,6 

300-309 73 609 47 557 	- 26 052 4,2 5,3 3,1 39,9 39,9 39,5 
310-319 76 367 29 494 44 873 4,2  3,3 5,2 44,1 43,2 64,7 

320-329 66 501 34 998 31 503 3,8 3,9 3,7 67,9 47,1 48,6 

- 330-339 59 583 	- 21 935 37 648 3,4 2,5 4,4 51,3 49,6 52,8 
340-349 78 807 - 33 307 45 500 4,5 3,7 5,3 55,8 53,8 58,1 

350-359 15 926 11 494 4 632 0,9 1,3 0,5 56,7 54,6 58,6 
360-369 35 364 16 	188 19 	176 2,0 1,8 11 	 2,2 58,7 	j 56,4 

( 	
60,8 



64 (suite) 

370-379 j 	60 125 22 870 ( 	37 255 3
11
5  2,6 4,4 62,2 59,0 - 65,2 

380-389 I 	45 136 27 708 I 	17 	28 2,6 3,1 2,0 64,8 62,1 67,2 
390-399 54 561 18 728 35 833 3,1 2,1 4 92_ 61,9 66

11
2  11,4 

400-419 98 063 48 964 49 099 5,6 5,5 517_ 73,5 69 9 7 71,1 
420-439 73 021 - 	36 	51.1 36 480 6,1 4 9 1 6,3_ 77,6 73,8 81,4 
440-459  102 399 48 157 54 242 5,8  5,4 6,3_ 83,4 79,2 87,7 
460-479 51 087 29 391 21 696 2,9_ 3,3 2,6_ 86,3 82,5 90 9 3 
480-499 41 017 21 907 19 	110 2,3 2,4 2,2_ 88,6 84,9 92,5 
500-549 71 320 44 291 27 029 4,1 4 9 9 3 9 2 92,7 89,8 95,7 
550-599 28 736 18 152 10 584 1,6 2,0 19 2 94,3 91,8 96,9 
600-649 44 648 29 744 14 904 2,6 3 9 3 1,7 96,9 95,1 98,6 
650-699 11 021 8 164 2 857 0,6 0,9 0,3 97,5 96,0 98,9 
700-749 16 187 12 335 3 852 0 9 9 1,4 0,5 9814 97 9 4 99 9 4 
750-809 6095 4 516 1 	579 0,4 0,5 97,9 99,6 

810 8575 6 407 2 168 0,5 0,7 3 
k21#98,8 

99,3 98,5 99,9 
H.E 13 219 12 256 963 0,7 1,4 0,1 00,0 1 	100,0 100,0 

TOTAL 1 752 616 897 592 855 026 100,0 100,0 100,0 100
1
0 	J 100,0 100,0 

(1) Indices nouveaux •ajors du 1.9.1979. 

source : INSEE et DGAFP (exploitation des fichiers de paye) 

'-J 
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66 - IflPOUTANC[ RELAT ivr Drs IEf1UNEFAT IONS ANNEXES PAF
--------------------------------------------------------- 

IAIFkT 

MIX RLMUNERATIONS pkINrIPAlEs 

Rpartitiun pUr miniLtère et pair catjorii (e'ftiirL el: 1uu, 
fli/IP ) 

Ministères 	Ctéqwie 	Cit 	qur ic 	Catqcir ie 	U$ ,cjûr i r 	f' 	Iot.1 
A Jl r 	 t) 	 (1) 

lui 	0ffeCt 	321906 	 595f7 	- 	- 	6.5 	E33 	L 	
'' 

RA/RP 	 9,5 	• 	 1,7  

Effect 	36 	533 	112 	375 	239 9411 	5 	3?• 	Y).: 	iP7 
T 

RA/RP 	18 	% 	12,2 % 	16,9 	 12,1  

Effect 	30 277 	36 520 	79 2311 	7 816 	I 	153 854 
ZiflCCf 

RA/RP 	33,8 % 	22,4 % 	21,1 % 	22,2 	; 	I 	25,2 C  

Effect 	9 207 	18 503 	08 430 	3 820 	119 962 

:érieurRA,Rp 	14, 	 ,, 6,7 	 20,5% 

Effect 	8 285 	13 911 	49 090 	2 080 	 73 367 

LpenIcntRA7R- 	 ï 	- 

LLC 
Effect 	6 808 	 7 332 	18 062 	1. 252 	 33 459 

RA/RP 	19,7 % 	8,7 % 	15,1 % 	9 	% 	 T,4 % 

Effect 	8 760 	 4 192 	3 638 	 859 	 17 4S8 
icu1ture 

RA/R 	11,6 'ü 	 10,4 ? 	7,5 % 	7,2 ? 	 10,7 

ire%uc'ja1esE 	3 579 	6 087 	6 833 	2 679 	 19 179 

i65F 

turc 	
Effect 	1 540 	 845 	1 982 	 .1 094 	 5 461 

RA/RP 	9,3 % 	 7,5 ?. 	10,4 ? 	12 	% 	 9,7 ? 

res mnistèrej 	2 406 	 1 677 	Ci 084 	1 58 	 10 720 

(2) 	RA/RP 	- 	36,9 % 	20,9 % 	10,4 ? 	 7,7 	 22 

Effectj 	429306 j 
	

573Q9 	55 	 x )884 	9606 	1596 2fl 
OTAL 

RA/RP 	12s9 ? 	 6,8 	 16,6 	: 	f 	6,3 	:, 	 11,7 	% 

source : rapport sur lçs rémunérations annexé à la loi de finances pour 1985 

) 	tcs 3i qrc.'Tota1" ne c'irrFsponciert linr, h 1' itld iI .i nr d' qunt. ri CFt triores dis fi t. d 

rtjcrsts 'dorit 359 h 1' Ecisi:'t. in nnt. j onni 	qts. ' 1SEF n' 	pis c1nser dans uucu 
rat tqc ries. 

L ;esiLie11erncnt, mini:;tèies 	le 1' Inciustric, Servi"ts d, rremier miri1re, Sirvit, 
e;s Ntropo1e de Affaires [trars'Lres et (It: Li C001)érflt .iori. 
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67 - Durée et aménaqement du temps de travail - 	 181 
Çifiiirn dii fpmr,q nrirfiel 	luIRA 

Effectifs d'agents à temps prtio1 Progression %de femmes Nombre d'em- 
par rapport alois libéres 

Total A B C D au 1.1.83 par le tesp 
(%) partiel 

Education nationale 44 955 23 88.1 12 879 4 608 3 587 22,6 94,5 17 801 

P.T.T. 17 617 798 6 874 9 852 93 36,0 95,6 r 

[cunomie et Finances 23 497 779 4 521 16 710 1 487 33,2 97,3 6 895 

lnt6riur:adminiotration  1 661 136 379 1 079 67 12,1 	(1) 97,7 

1ntéreur 	Police nationale 359 - 46 245 68 47,1 (4) 97,5 120 

lustice 1 912 20 558 3 290 44 25,9 (3) 98,8 

Défense 2 136 17 227 1 690 194 40,0(1) 95,9 630 

Soliciaiité nationale 3 014 271 1 034 1 423 286 30,9 (1) 97,0 70' 

RelationL cxtrieurcs (6) 150 6 29 112 5 (6) 96,0 

AgrIculture 729 21.0 169 295 55 (5) 92,9 2.0 

lransparts 156 26 42 82 6 21,4 	(3) 91,0 45 

Culture 296 62 64 125 45 60,0 97,3 90 

Anciens Combattants 309 2 38 320 29 19,2 	(2) 98,7 115 

Industrie et recherche 266 12 35 192 27 79,7 	(2) 95,1 85 

Service du Premier ministre 40 7 5 27 1 17,6 	(1) 100,0 13 

Temps libre 49 8 10 16 15 (7) 91,8 16 

lutai (sauf Urbanisme et 97 226 26 233 26 910 38 074 6 009 20,0 95,6 33 067 

loyement (8) 

lotol précéderst hors 52 271 2 352 14 031 33 466 2 422 33,2 96,6 15 266 

éducation 

Demandes agréés au cours de l'année 1983 Progression 
par rapport 

l'année 1982 

% de 
femmes 

Total A B c D 

Urbaniame et Logement (8) 4 468 335 855 3 030 248 139,8 93,4 

(I) Par rapport au 1.6.1983 

(2) Par rapport au 15.6.1983 

) Par rapport au 30.6.1983 

Par rapport au.1.4.1983 

Résultats de 198.3 incertains 

Effectifs en coopération à temps partiel non connus 

En 1983 effectifs à temps partiel non isolés de ceux de I'Cducatïon nationale 

Pour l'Urbanisme et le logement on ne connait pas le nombre d'agents travail-lent à temps partiel à une date donnée mais seulement 
le nombre de demandes agréés dans l'année. Du fait que les autorisationa de travail à temps partiel sont accordées pour des 
périodea comprices entre 6 muic et 1 an, isa demandes agréés au cours d'une année doivent comporter un grand nombre de deitrindes 
de renouvellement ; le total dec demandes indiqué doit donc être nettement supérieur au nombre des agents se trouvant à temps 
partiel au 1.1.1984, sans que l'on puisse estimer de combien. 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 



RATIO * 

COtJTS DE FORÎIATION,'MASSF SALARIALE 

(En pourcentaqe) 

P.. 13. £0 TOTAl 

Adaptat. 4,1 4,1 1,0 3,1 

Prrpnrat. 0,1 0,2 0,5 0,3 

Perfeci. 1,3 2,3 1,1 1,5 

L
T nTAL 5,5 6,6 2,6 4,9 

N.) 

68 - Coût de la formation (1981) 
milliers de Francs 

1 1) (2 3) (4) =M + (3)  (5)(l) 	+(4) 
Coûts hors Indemnités Rémunérations Dépenses 
rémunérations liées à la des totales de Coûts 

des formation des stagiaires rémunération totaux 
stagiaires stagiaires des 

stagiaires  

Adaptation .597 829 32 376 1 736 157 1 768 533 2 366 362 

Préparation 15 745 578 65 170 65 748 81 493 
A 

Perfection. 195 568 20 232 508 970 529 210 724 778 

TOTAL 809 142 53 186 2 310 305 2 363 491 3 172 633 

Adaptation 549 700 13 830 1 461 262 1 475 092 2 0214 792 

Préparation 34 416 771 .56 307 57 078 91 494 

Perfection. 425 541 17 341 738 274 755 615 1 181 156 

TOTAL 1 009 657 31 942 2 255 843 2 287 785 3 297 1442 

Adaptation 184 356 15 2814 346 316 361 600 545 956 

Préparation 81 822 2 183 192 130 194 313 276.135 

CD 
Perfection. 209 640 18 038 319 973 338 011 547 651 

TOTAL 475 818 35 505 858 1419 893 924 1 369 742 

Adaptation 1 	331 885 61 1490 3 543 735 3 605 225 4 937 110 

rrç Préoaration 131 983 3 532 313 607 317 	139 449 122 

'AT Perrectjon. 830 7149 55 611 1 567 225 1 622 836 2 1453 585 

TOTAL 2 	2914 617 120.633 5 424 567 5 	5145 200 7 839 817 

source : DCAFP sur enquêtes auprès des 
directions de personnel 

(* Ces pourcentajes sont calculés relativement aux effectifs, durées et coûts de chaque catégorie statutaire) 



69 - Bilan de formation selon  les types d'action et les catégories statutaires (1981) 

TOUTES DONT TOTAL DES 
A B CD OUVRIS CATEGORIES NON TITULAIRES 

Sema f nef Semaines semainef Semainez Semajnei Semajn 
x Effectil Ir Effectif x Effectif x Effectjl x Cffectif x 

11qvee 1vea 

rORWTIO9 LONGUES 
8 570 598 120 8 513 731 792 2 723 109 558 259 4 248 20 065 1 443 71E Premier emploi 

Nouvel emploi 823 60 163 913 41 715 210 4 338 - - 1 946 106 21 
Total 9 393 658 283 V426 7/5 501 2 953 113 896 i 	Z148 22 UlI 22 011 1 549 931  

FORMTTONS COURTES 
2 342 33 625 5 557 72 264 19 204 71 133 - - 27 103 177 02: 5 706 5 528 Premier mIoi - 

Nouvel emploi 8 984 51 755 7 506 40 656 12 459 38 069 - - 28 949 131 281 187 399 
Total 11 326 85 380 13063 112 920 31 663 110 002 - - 56 02 308 302 5 893 5 927 

TOTAL 20 719 743 663 22 489 886 427 34 596 223 898 259 4 248 78 063 1 858 23É 5 893 5 927 

ORAL 
Concoure A 
Concoure 
Concoure C 

Total 3 353 16 378 14 823 22 726 45 343 70 603 2 872 21 696 66 391 131 401 14 370 29 861 

CORRESPONDANCE 
g Concoure A 

Concoure R 
Concoure C 

8 706 2 512 31 302 1 576 57 079 14 337 690 340 97 777 18 765 7 190 6 121 Total 

TOUS PK)DES 
04 Concoure A 

Concoure R 
Concoure C 

>TIAL: 12 059 18 890 46 125 24 302 102 422 84 940 3 562 22 036 164 168 150 168 21 560 35 982 

PELFECTIOMPIEHENT 152 201 147 530 182 272 318 633 219 316 155 854 23 053 22 305 576 842 644 322 36 900 26 655 

TOUTES ACTIONS 184 979 910 083 250 886 1229 362 356 334 464 692 26 874 48 589 019 073 2652 726 64 353 68 564 

source : DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 



70 - F11PP0RT5 EFFECTIFS FCRME5/EFFECTIFS EN FONCTION 	 (Pour mille agents en fonction) 
fXJPEES - STPi,1A1rES 0E FflITMAT1ON/DLTEES - ACENIS ÎDAVA[L!.EES (1981) 	(Pour mille semaines 	ajent,) 

A fl C D et nuvrirro Toutes catégorie5 

[fF. 	ferr'o/ - Son. aq. 	for,. I Eff. 	fore,r/ Sen. 	an. 	frrm./ fff. 	fnrm,'o/ Sen. no. 	form. Ef. 	foro'/ Sera. 	aq.form./ 
ff.pofc,ortinn Srn. 	an. 	tirov. Eff.en fonction Sen,. 	aq 	trav. M. en fnnrtinn Sera. 	a. 	trzrv. IjN'. 	en fonction Srn. 	in. 	trav 

Adaptation fnrrarrtion lonrrue 16,6 25,55 15,7 33,72 13,5 24,87 

Adaptation formation courte 13,8 1,01 6,1 1,77 16,5 0,23 10,9 1,21 

Tntncl 	adaptation 304 35,1,9 16,5 03 24,4 26,08 

1,8 	- 0,13 1,4 0,21 78,5 1,89 14,2 0,45 
Prép. 	atim concotirs orale 	-- 
Prép. aux concours par corren, 0,7 0,13 0,1 0,05 0,4 0,08 

Total préparation 	- 2,5 	-- 0,26 1,5 l, 

196,1 4,30 136,0 10,50 PL_.__. 157 6.43 Perfectionnement 

22910 31,12 159-13 46,25 196,8 3,13 193,7 33,04 
Total 

Adaptation formation Innorje 21,5 34,10 11,1  - 12,91 ,2 3,42 7,9 9,25 

j Adaptation formation courte 42,6 10,67 40,2 6,80 37,9 .3,14 39,0 4,87 

Total adaptation 64,1  7T 51,6 19,71 42,1  14,12 
"z 
_, 	c_J 

Prép 	aux concours orale 18,9 2,22 54,3 1,60 46,9 2,29 45,2 2,12 

n rép.. aux concoure par corres. 59,6 0,05 119,1 0,05 75,3 0,42 83,2 0,30 

> Total préparation  17 
r Porféctionriemont 544,1 11,51 48218 10,61 295,2 4,96 367,2 70t 

Total 58,55 707,8 31,97 459,5 14,23  23,55 

Adaptation formation lonque 17,9 27,85 14,0 25,60 3,4 2,84 10,4 16,25 

Adaptation formation courte 21,5 3161 19,5 3,74 54,3 2 _J23  
ul 

Total adaptation 39,4 3,48 29,34 37,7 5,49 36,0 19,48 

6,4 0,69 22,1 0,75 52,2 2,22 31,3 1,38 vi 
Prép. aux concoure orale 
rép. aux concnur9 par correa. 16,6 0,11 46,6 0,05 62,6 0,35 46,1 0,19 

tn Total préparation 23,0 0,80 0,80 114,8 2,57 77,4 1,57 

Perfectionnement 289,7 6,24 271,4 10,54 262,5 4,29 272,1 

Total 352,1 38,50 373,6 40,68 415,0 12,35 386,3 27,80 

source : DGAFP sur enquêtes aùprès des directions de personnel 



71 .- REPARTITION DE L'EFFORT DE FORMATION SELON LES CATEGORIES STATUTAIRES ET LES TYPES D'ACTION 

(EFFECTIFS, DUREES ET COUTS) 
	

(en pourcentage) 

PREL'ARAT ION 

ADAPTATION DE CONCOURS PERFECT IONNEMENT TOUTES ACTIONS 

Effectif 
formé 

Durée - 
Acn 

Cot 
Total 

Effectif 
formé 

Du. 
Agent 

Coût 
Total 

Effectif 
formé 

Durée- 
Agent 

Cot 
Total 

Effectif 
formé 

Durée- 
Ayent 

Coût 
Total 

A 2,5 28,0 30,2 1,5 0,7 1,0 18,6 5,6 9,2 22,6 34,3 40,4 

B 2,7 33,4 25,9 5,6 0,9 1,2 22,3 12,0 15,1 30,6 46,3 42,1 

CD 4,3 8,6 7,0 12,9 4,1 3,5 29,6 6,7 7,0 46,8 19,4 17,5 

Toutes catégorie1 9,5 70,0 63,0 20,0 5,7 5,7 70,5 24,3 31,3 100,0 100,0 100,0 

(Le pourcentage est calculé par rapport au total toutes actions toutes catégories) 

72 -IMPORTANCE DES CATEGORIES STATUTAIRES POUR CHAQUE TYPE D'ACTION 

(EFFECTIFS, DUREES et COUTS) 
	

(en pourcentage) 

A 1% CD TOTAL 

Effectif Durée- Cot Effectif Durée- Coût Effectif Durée- Cot Effectif Durée- Coût 

formé Avent Total formé Anr'nt Total formé Anent Total formé Açent. Total 

Adaptation 26,5 40,0 47,9 28,13 47,7 4.1,0 44,7 12,3 [1,1 100,0 100,0 100,0 

Préparation 7,3 12,6 18,1 28,1 16,2 20,4 64,6 71,2 61,5 100,0 100,0 100,0 

Perfectionnement 26,4 22,9 29,5 31,6 49,5 48,2 42,0 27,6 22,3 100,0 100,0 100,0 

Toutes actions 22,6 34,3 40,4 30,6 1i6,3 142,1 46,13 19,4 17,5 100,0 100,0 100,0 

(Le pourcentage est calculé relativement au total par type d'action) 
source DGAFP sur enquêtes auprès des directions de personnel 



73 - Institut international d'administration publique. Evolution du nombre et de l'origine des 
stagiaires, depuis 1978 

1.- Formations longues (cycle de 10 mois) 

Promotion I I 
1978 1979 1980 1981 I 	1982 1983 1984 I 	TO Ti, L j 	en 

I 
Origine geogra.  

I I 

Afrique 38 29 43 37 36 50 46 279 31 
Arnerique latine 52 44 45 36 I 	47 36 32 232 32 

Asie 27 27 I 	26 23 j 	25 27 27 12 20 
Europe 6 I 	7 0 3 0 4 2 22 2,5 
Maghreb 6 1 I 	3 4 2 2 1 J i 	19 1 	2 
Moyen-Orient 27 16 I 	17 16 14 13 10 I 	13 12,5 

TOTAL 	•1 156 124 I 	134 119 I 	124 132 118 j 	907 I 	100 

2.- Formations courtes (cycle de 3 mois) 

ANNEE 
E 
1978 1979 

1 	1 
1980 	j 1981  

1 
I 	1982 1983 1984 

E 
I 	TOTAL en % 

Participants I 
I I 

I I 
trangers 70 76 76. 88 I 	95 

I 
115 204 j 	724 

I 
55 

Participants I 
français - - 135 150 j 	139 130 44 598 45 

TOTAL... I 	70 76 211 238 234 245 248 1 322 100 

soùrce 	IIAP et DGAFP 
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74 - Elections aux coeissiors adainhstratives paritaires centrales 

Nribre moyen de voix toutes catégories 

Organiistiers 

Ministrcs 

FEM COI f 	CFD1 F0 1 	CCC 1 	CFIC 1 	FGAF 

I 
jAssociations 

lai 	1901 

Divers Total 

Ar.rjca1t.r. 2739 1225 2140 4037 J 	453 3 1194 - 1711 13 502 

ncicn 	ct1a:ts - 867 322 1 712 
J 	- 

- 465 3 38 3 407 

con - 21 142 351 I 	- - - - 6 520 

839 1027 f 	312 772 1 	157 135 - 6 j 	132 3380 

- 2547 
r 

4336 8674 J 	780 2936 1735 464 
1. 

1236 22708 

- - 
- j - - - - 

[73 

i.nant,u 
T4ecalju 	,.uiis10 

- 	psrsal 	sdiiitriif 

Cfl5C1.5.flt 

71680 

308859 

35488 

35841 

11157 

31960 

I 	13143 

70193 

41052 

1 	9117 

11373 

3841 

152 

I 	7353 

7490 

728 

3913 

2816 

79 

- 

- 

141 

- 

J 	22513 

I 
1 	3426 

55334 

145 160 

I 	134 307 

468 184 

16 1 235 377 231 - 
J 

- 272 61 899 12091 
1nt.riear 	.t 	dectntrsljuLos 

- 	,o1ic 	,.tioaije 

autres services 
- 
- 

3 578 
418 

r 
2 905 
3 968 

6 964 
7 789 

14 664 
- 

3 276 
879 

- 
828 

- 
348 

51 568 
1 006 

I 
82 935 
15 236 

Justi ce 2 686 2 634 5 435 4 714 - 714 1 015 - i 	6 331 23 527 

I 	Mer - 410 200 453 53 
- - j 	

4 201 1 321 

I P.T.7 - 123 453 j 97 053 81 990 3 676 1 20 573 3 713 	
j 

2 427 10 505 343 390 

- COoperation 

f 	- serviceà 	dilo.atiques 	et 
9erier.x 

- 

- 

Relatisnearjeures 
 

32 

122 

I 	72 

739 

77 

270 

- 

- 

- 

31 

- 
I 

163 

I 	- 
I 
I 	300 

54 

712 

235 

2337 

Seraices 	du Prexiur airiistre - 25 [ 	25 I 	41 - - 85 I 	- 713 349 
So1idarit, 	z.tisca1e, 
trvai1 	sar.te 

1651 2867 T  4073 3502 218 1 607 11 197 1 	303 15 	429 

- - 	I 
Te.ps libre  

- - - - - - 85 85 

Transports - 
1 

1388 2096 1635 229 636 
T 

- 961 6945 

Urbunisie et loeaeat 134 27 531 8 026 19 017 22 1222 
- 
- 263 1074 57 289 

TOT4L 	ADNI>.ISIRAIIOMIS> 388 60E2 250 866 1 247 50 203 773 	1 31 598 	1 
J 

44 143 	112 376 4 214 159 248 	Il 342 410 

rOC - 1 083 896 822 64 418 	1 223 	1  3 506 

CNC1  132 132 132 33 33 	I -  37 582 

c,isss - 82 1611 232 - - 183 - - £57 

I 	145 110 103 71 36 71 39 430 

1886 139 319 1 301 759 

ISIPO 17 90 18  37 162 

ClAC 246 113 371 
f 

368 9 1107 

788 2 607 632 
J 

98 194 4 319 

401 	36 186 - 203 - 
- 	j - 

826 

TOil. 	OFIIIAL 388 602 1 253 864 1252  046 206 237 I 31 731 	1 45 169 	113  025 	1 4 297 159 787 	I l 354 758 

En cequi concerne l'affiliation des listes aux différentes fdération, la situation prise en compte pour l'établissement 
de cette statistCque est celle qui prévalait au moment de l'élection. Ln particulier le nombre moyen de voix de la 
rédération générale autonome des fonctionnaires ne comprend pas celui obtenu per la Fédération autonome des syndicats de 
police (classée dans la colonne "divers") bien que cette dernière est adhérée à la FGAF en 1982, la date des élections 
aux commissions administratives paritaires étant antérieure à cette adhésion. 	 - 



74 (suite) 	Eltions aux coulissions •d.initratives paritiires centrales 	 AjP€E5 191 
pourcentages du nnbre nyen de voix . Toutes catégories 

Organisations 

p.irjsteres 

fEN CGT CFDT F0 tIC CFIC FGAF IA%sociptionsl 
loi 	1901 

flivers 1 	Iotal 

Agriculture 20,3 9,1 15,8 29,9 3,4 - 8,8 - 12,7 
j 

100,0 

Anciens ceobattants - 25,4 95 502 - - 13,7 0,1 1,1 100,0 

j
Conso,s,tion [ 	

- 4,0 27,3 67,3 - - - - 1,2 100,0 

Culture 24,8 30,4 9,2 22,8 4,7 4,0 - 0,2 3,9 
j 	

100,0 

f - 11,2 19,1 
r 

38,2 3,4 12,9 7,6 2,1 5,5 100,0 

D0 	- ION 

 

100,0 

- 
100,0 

tconc.ie  et finances - 24,5 22,0 28,3 2,6 5,2 1,9 

- 
15,5 100,0 

FJocatic, cationale 
- rersoneni 	adaisiitratif 

ts,"nd enseignant 

f 	

66,0 2,4 j 	13,0 2,4 1,6 0,8  
j 

- 

j 

11,8 100,0 

lndjstrje 0,8 11,2 18,0 11,1 - 
- j 

131 29 43,0 100 >0 

1ne'jur et 	decentralisation 

j 	- polic. nutionale 
- sut'en 	services = 

j 

4,3 
2,8 

3,5 
26,1 

8,4 
51,1 

1 	17,7 3,9 
5,8  

S,O 
2,2 

62,2 

6,6 
100,0 

100,0 

Justice 
11,4 11,2 23,1 20,0 - f 	3,1 4,3 2,9 100,0 

Ner 
1 	- 31,0 15,2 34,3 4,0 0,3 15,2 100,0 

p.T.I I 	- 35,9 
t 

28,3 23,9 1,1 6,0 1,1 0 7 3,0 

Relations eztrieures 	: 
- coopration 
- services diplo.atiques et 

generaux 

1 
f 	- 

- 
I 	13,6 

f 
I 	5,2 

30,6 

31,6 

32,8 	. 
11,6 

- 
- 

- 
1,3 

- 
7,0 

- 
.. 17,8 

f 	23,0 

30,5 

100,0 

100,0 

Servjes du Pre.ier ministre 7,2  

f 	
7,2 11,7 - 24,3 49,6 100,0 

$o1iarit, 	nationale, 
travail 	%ante 10,7 18,6 

j 

26,4  22,7 1,4 144  0,1 1,3 8,4 100,0 

j 	bips 	libre - - 
- 

j 

j 	- 
100,0 100,0 

Trannsorts - 20,0 30,2 1 	23,5 	j 3,3 	1 
- 

9,2 
- - - - f 

13,8 100,0 

U'banis.c et 	logeatet 1 	0,2 48,1 14,0 33,2 2,1 - 0,5 1,9 100,0 

TOTAL 	AONINIIT#ATIONS 	j 28,9 	j 18,7 	1 18,4 	j 15,2 
- 
2,4 

f 
3,3 0,9 0,3 11,9 11X1,0 

tOC - 30,9 25,6 23,4 

f 

1,8 11,9 

- 
- 6,4 

CNCI 	

f 
CNNSS 

- 
- 

22,7 

12,5 

22,7 

24,3 

22,7 	

j 35,3 

5,7 

- 
5,7 

j 

- 
27,9 

14,2 	

J 

_ 

6.3 	j 100.0 

100,0 

IG4  25,6 23,9 16,5 - 16,5 9,1 

juRA - 18,3 42,0 f  

814 

39,7 - - 100,0 

1 
ISTPN - 10,5 

.1 
55,6 11 1 -  - 22,8 100,0 

O'lAt 
- 	f 

22,2 10,2 33 5 

- 
- 33,3 - 018 100,0 

- 18,2 60,4 14,6 
j - 2,3 - i 4,5 100,0 

ClC - 48,5 4,4 22,5 - 24,6 100,0 
TOTAL 	SEN(PA1 28,7 	1 

I. 
18,7 

 J 
18,6 15,2 	1 

I 
2,4 	1 

1. 
3,3 	1 1,0 	1 

___ 
0,3 	I 

 1  

- 
11,8 	100,0 

1982 
1983 
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74 (suite) El.rtions aux cosaisuions .d.ini'tratives paritairte centrales 

Catégorie A - N,itre moyen de voix 
	 Amées 1981-1982-1983 

Sationu j FEN I CGT  I C1'OT  j F0 I CGC 	CTC I FGAF lAssociations 
	

Diners I Total 
I 	I 	I 	 I 	I 	I 	I 	Iojl9Ol 

Aviculture 1  838 191 647 I 1 623 63 -  1676 6491 	j 

Aniena cobnttants - 12 r 
t 	28 141 	j 

Cossoinotien - 39 164 - - 6 218 

Culturi 214 40 220 6 157 - - 
3 J 	99 1 	739 

Dfenoe 178 520 446 472 413 - 85  395 	J 2 509 

DOM - lOT - 19 - - 
j 

19 

îcoinie 	et 	ininccs 
3 741 5 831 7 449 3 841 812 - F 	268 - - 

5 226 27 168 

tducatixn nstiurîe 

- personnel udninistratjf 
- Dorsonne] 	ensoinant 

1 	6 191 
129 465 

38.4 
1 11157 

j 	553 
40 865 

321 
5517 

. 
55 

277 
1 	1735 

9 
j 	- 

141 
- 

j 
1 	865 	8 741 

	

49409 	1238 203 

16 1 	23 1 	53 1 	- - - r - r 
1 

	

1ntiur e 	dcentra1isatjon 

- police ontineale 

	

-,trn 	servicer, 

- - 
49 

r  
- 

955 

i 
53 

1 597 

i 
- - 

i 
- 

198 

i 	- 
- 

198 
I 	- 

388 
1 023 

471 
1 076 
3 816 

j 
118 28 207 372 - 6 60 - 906 1 697 

29 61 53 - - 8 38 185 

4 898 8 462 7 980 3 676 2 081 17 2 33.4 625 30 073 

- coopation 
- services diplunaticues et 

generaun 

Pelation 	cztcr eures  

I 	- 
- 

- 
. 

16 

247 

2 

31 

- 
I 	- 

- 
31 

- 
- 

- 
17 

42 

142 

60 

608 

ervicos du Pre,ier ministre - 11 11 - - I 
112  61 

Sc1inrit, 	nationale, 
troail 	enntt 

148 311 901 635 218 128 - 58 743 3 142 

Temps 	libre 

F 
- 85 85 

Transports - 2(0 518 
- 

321 
- 

229 
- 
12 

- - 224 1 504 

Urbaniune et logenent 37 	

f 

229 787 3 062 22 [ 	22 1 222 1 074 	1 
S 455 

j 	TOTAL 	*DTIPIISTRATIONS 	j 138027 21486 	1 

1 
60869 	129720 1 	9176 	j 5715 644 1 	3355 	163 792 1 332784 

j 	CDC - 
f 

6 6 122 255 

01104 - 
1 

- 20 20 20 - I - - - 	
. 

83 37 180 

- J 

IGN 44 631 36 36 36 27 242 

139 319 IMRA  - 
- 	j 

301 
- 	I - - 759 

27 	18 	
- 	 - 	I 	

- 	 49 t 
11140 	

I - 	15 	42 	79 	- 	- 	46 I- - 	 9 	191 

0SF 	 - 	5 	23 	18 	- 	- 	
- 	I 	- 	

- 	46 

	

69 	9 	 - 
	

150 

TOTAL GEPIEROL 	138027 1 21 778 	61  429 129 933 1 9276 	116 094 	690 	3438 	63991 	f334 656 
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74 (suite) 	Elections aux coaxinsions ad.inistrativ.s paritaires cntralen 

Catégorie A. Pourcentages du nitre xyen de voix 	 Amées : 1981-1982-1983 

Orqanisations 

Y 	istrr. 

FIN CII CFDT F0 CII CrIC FGAF IAssocjatjons 

lxi 	3901 

Divers r 	Total 

Ao-iculture 28,3 2,9 10,0 25,0 7,0 - 1,0 

25'8H 

100,0 

Anjees 	crrhp'tants - 8,5 12,8 56,7 - - - 2,1 19,9 100,0 

Conseasutiun  2 18,2 76,6 - - - - 2,8 100,0 

Culture I 	29,0 5,4 29,8 0,8 21,2 - - 0,4 13,8 100,0 

OeFense - 4 	7,1 20,7 17,8 18,8 16,5 - 3,8 15,7 j 	100,0 

0'1 - TON j 
100,0 100,0 

Etorrrie et 	finuncc5 - 13,8 21,5 27,8 14,1 3 1,0 - 19,2 100,0 

t 	Fdujcation nationale 

- personnel 	•duirtistrtif 
- çnrsonsel 	ensejqnant 

J 
1 	70,8  

5414 
1 	414 

 417 

f 
6,3 

17,2 
3,7 

2,3 

J 

- 
- 

3,2 
0,7 

0,1 
- 

1,6 

- 
9,9 

20,7 

100,0 

J 	
100,0 

l'tdustrie 2,1 3,1 7,1 87,7 100,0 

Interieur et dccntra1isstion 

- police national, 
- 	autres servicco 

- - - 
1,3 

- 
25,0 

1 	4,9 
4

1'9  

- 
( 

r 
J 	- 

5,2 
- 
5,2 

- 
9,1 

95,1 
12,3 

r 
100,0 

100,0 

Jistice 7,0 1,6 12,2 21,9 - 0,4 3,5 - 53,4 100,0 

- 15,7 - 330 28,6 

f 
2,2 20,5 100,0 

- 16,3 28,1 26,5 12,2 
- 
6,9 

- 
0,1 

f 
7,8 2,1 100,0 

Relations extrjeures 

- corperation 

- services dipluxatiques et 
cnneraue 

- 

- 

- 

- 

26,7 

40,6 

3,3 

5,1 

- 

- 1 

- 

5,1 

- 

- 

- 

25,8 

70,0 

23,8 

t 
100,0 

100,0 

Services 	i 	Prpn.i,r 	cinistre - 9,8 9,8 - - - 25,9 - 54,5 100,0 

Solidarit, 	isationale, 

1rayj1 	su" 
F 

9,9 28,8 20,2 6,9 
r 

4,1 1,8 23,6 t 
100,0 

Teeps libr. 
I 	

- 

- - 100,0 100,0 

î'unsnrtt - 13,3 34.4 21,4 15,2 0.8 
- f 

- 14,9 14,9 
l 	

100,0 

J 	Urb',,is,n 	et lgeent 0,7 

f 	
8,2 14,8 

f 
56,1 0,4 0,8 4,1 19,7 100,0 

J 	101*1 	ADIU8ISIR*TIONS 41,5 6,4 	J 18,3 8,9 2,8 1,7 
- 

J 	0,2 1,0 19,2 	1 100,0 

coc - - 22,3 2,4 25,1 2,4 	1 - 
47,8 100,0 

cc - 	J 11,1 11,1 	I 11,1 - - - 46,1 20,6 100,0 

Ï - 
IGN  - 18,2 26,0 14,0 14,9 18,9 - - 11,1 

_ 
100,0 

INRA - 18,3 42,0 - - 39,7 - - - 100,0 

ISr - 55,1 36,7 - - - 	j8,2 
100,0 

- 7,8 22,0 41,4 - - 24,1 - 4,7 100.0 

D%F -  
• 

10,9 

46,0 

50,0 

6,0 

39,1 	
J 

24,0 

- 
- 

- 
24,0 

- 
- 

- 	- 

- 	- - 100,0 

101*1 	GEI:ERAL 41,3 	1 6,5-1 18,4 8,9 	J 2,8 1,8 	1 0,2 1,0 	19,1 	100,0 
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74 (suite) 	Elections aux coesissi000 .ôinistrotives paritairex centrales 
Catégorie B. Nitre nyen de voix 	 Arves : 1981-1982-1983 

0raniotions 

Ministres 

FUI C6l f 	CFDI  
I 

f 	F0 	1 CGC 

I 
CFTC f 	FGPF 

I 
jAssociationu 

I 	loilgOl 

Divers Total 

ricu1tt,re 311 209 582 1 543 
- - 

282 - 10 2 9 37 

Anciens 	corbuttants - 113 50 245 - - 
83 - 491 

f tsnsxaeation - 16 103 187 - - - - 306 

I 	Culture 143 132 16 105 - 8 3 18 427 

- 905 
1641 308 841 327 379 217 6 077 

I.2PM-ÎOM - - 

I cxnoaie et Finances - 8 543 58 8 	2 10 559 - 2 075 716 - 5 013 	35 488  

I 	tducatixn nationale  
- personnel adainistnatif 
- personnel enseignant 

1 	11 412 

179 394 

.f 

1 	1 328 

- 
1 	1 462 

29 328 

f 

671 

f 	
5 858 

152 

7 298 

1 	269 

2 178 

44 

- 
- 
- 

	

841 	16 179 

	

5 925 	1229 981 

Industrie 1 	32 1 	72 18 207 61 106 	496 

lntnieur et dcentrx1jsatjon 

- police nationale 
- autres sernices 

- 
- 

- 
18Y 

97 

_______ 
1 	477 

903 
f 	1 715 

1 	1 904  
845 943. 

208 
- 

196 
- 
- 

8 055 
106 

12 218 

I 
Justiex 1 966 251 

f 	

1 22 8 365 49 89 - 5 834 

8cr - 195 
74 

203 f 

P.T.T 30 165 33 629 26 347 77 
F 1  f 

4 242 610 

Pelationo extnjeureg 

- 	on Cooprati 

- s.rvices diplouatiques et 
qeneraux 

f 
- 
- 

10 

- 	5 

f 	12 

134 

11 

61 

j 

- 
- 

- 
- 

E 	- 
20 

- 

20 

f 
12 

229 

45 

869 

J 	Services du Presien pinistre - 1 1 - - f 16 - 35 
f 	

53 

Solidarit, 	nationale.  

travail_sant 
1 332 679 1 276 924 	1 361 F 139 548 5 259 

îeapu libre - - - - 
- 

Transports 987 1 321 962 	

j 

- - 
549 

- - 737 f 

(Irbanisie 	et 	Iogenent - 1 403 1 846 3 409 - 353 81 7052 

10161 	ADAINISTRATIOUS 198 560 1 45 254 	f 82 559 56 728 1 8 603 15 534 3 414 736 1  28 009 45 397 

CDC 207 195 	

j 
210  150 - - 101 863 

CACA - 30 30  30 
- 
9  

j 
9 - 108 

cuss 6 
j 

20 70 
f - 37 

- - f 
133 

IGN -  35 40 35 - - - j 
- 	I 7 152 

T 

- 17 43 

TRA 
 - - - 

cc - 4 8 61 - 50 	' j 1 123 

OI:F -  216 644 190 - 
- 

194 1 244 

0516 - 118 27 47 - - 
33 

j- - - 	- 247 

TOTAL 	G(NEAAI 194 560 45 887 - 83 566 	1 57 371 612 	1 15 783 	1 3 501 
I 	 J 

736 	28 311 	1-38 327 	J 
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74 (suite) 	Elections eue coacissions •d.inistratives paritaires centrales 

Catégorie B Pourcentage du ratre moyen de voix - Amées 1981-1982-1983 

Organivations FEN CGT 

I 
CFDT FI 

Ninrtsres  

CGC Cric FGAF jAssociationsl 

I 	loi 	1901 

Divers 1 	JetaI 

I 

tiire 
10,6 7,1 19,8 32,6 - - 9,6 	- - 0,3  

J 	
100,0 

Anciens cOe,att,vts 
23,0 10,2 49,9 I 	16,9 - - 100,0 

Cone'e'tien 
5,2 33,7 61,1 - - - - - 100,0 

Culture 34,0 30,9 3,7 24,6 - 1,9 - 0,7 4,2 
j 	

100,0 

DFeese - 14,9 24,0 27,0 
j 	

5,1 13,8 5,4 6,2 3,6 
j 	

100,0 

DTM _TC - - 100,0 - - - - - - 100,0 

[cononie 	et 	FJv,,,,ce5 - 24,1 24,2 29,8 - 5,8 2,0 - 14,1 100,0 
u:,ticn nationale 
- pe r sonne l adainistratif  
- psrsonn.l enseignant 

1 	70,5 
78,0 

1 	8,2 
- 

T 
9,0 

12,8 
4,2 
2,5 

0,9 
3,2 

1 	1,7 
0,9 

t 
.0,3 
- - 

t 
5,2 
2,6 - 

1 
100,0 

100,0 

Industrie - 6,5 14,5 3,6 41,7 12,3 21,4 100,0 
lnt.ri.ur et dcentraljsat ion 

- police nationale 

-autreu services - .115 j. 	3,9 

1 
14,1 6,9 

î 
7,7 

j' 	- 65,9 100,0 

Justice 33,8 43 21,0 6,3 - 0,8 
j 	

1,3 
- J 	

2,3 100,0 

mer 
- 38,9 j. 	14,8 40,5 - - 1 	- - 5,8 100,0 

- 29,1 32,5 25,4 l 	- 74 1,4 0,1 4,1 E 	100,0 

I 	Aclatinnu exterieures 	: 
- coop;ration 

- services diplauctiques et 
generauu 

- - 
1 22,2 

1,1 

. 

26,7 
28,5 

24,4 
13,0 

- 
- 

I 

- 
.- 

I 	- 
i 

- 

.... 

26,7 
48,8 

t 

- 100,0 
100,0 

Zervices du Pre,ier uinistr [ 	- 1,9 1,9 - - - 30,2 - 	1 66,0 100,0 

Soudante, 	nationale 	T 
trvajI 	sarte J 	25,3 12,9 24,3 17,6 - 6,9 - 2,6 10,4 100,0 

Tespi 	libre - - - - - - - - - 
Transports 

- 	J 

21,7 29,0 21,1 - 12,0 - - 16,2 100,0 

Urbanisme et logenent 
- 19,9 26,2 48,3 - 3,0 - 0,6 - 100,0 

TOTAL 	4DI!WtSTRATIONS 44,7 10,4 18,9 1310 	
J 

2,0 3,6 0,8 0,2 6,4 00,0 

Cnc - 24,0 22,6 24,3 - 17,4 
f - 

11,7 100,0 

CillA - 	4 
27,8 27,8 27,8 8,3 8,3 - - 	I - 100,0 

ciss 
- 4,3 15,1 52,6 - 

- 
27,8 - 	T - 	T 100,0 

I 	16W - 23,03! 26,3 1 23,03 - 	T 2303J 
- 	f 

- 4,6 100 

Iflqt  
28,3 71,7 

- 	E - - - - 	t 
- 100,0 

OUAC - 
- 
- 	1 

3,3 

17,3 

4116 

6,5 

10,9 
[ 

51,8115,31 

49,6 f 

19,0 

- 
- 	I 

- 

- 	1 

- 
22,5 

0,6 

- 
- - 

- 	j 
- 	1 
- 

- 
15,6 

- 

100,0 
100,0 	I 
100,0 

TOTAL 	GtNEPL 	1 44,4 	1 10,5 	1 19,11 13,1 	1 1,9 3,6 	10,8 	0,2 	16,4 	J 100,0 
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74 (suite) 	Elections aux cousissions ad.inistratives paritaires centrales 

Catégories C et D 	- 	Ncrt.re noyerr de voix 	 Années : 1981 - 1982 - 1983 

Organisations 

Ninïstres 

FIN CGT CFDT F0 1 	CGC CFIC FGAF lAssociationsi 

loi 	1901 

Divers 	Tta1 

Acriculture 590 825 911 871 
I - 3 849 - 25 4074 

£,rtielri 	coabuttnts — 742 254 1387 - - 382 - 10 2 775 

Cultue 480 855 76 661 - 127 — - 15 2 214 

Ofense — 1464 2357 6587 
1 - 1682  1808 — 624 14 12? 

vm  
j 

- - - 50 

:::::: et finunces 23204 17 547 23044 — 4603 1832 - 12 274 	82 504 

(ducation nationale 

- personnel adpixjstratif 1 	54 077 34129 11 128 

- personrel 	enseignant  

8 125 182 26 1 720 	109 387 

Industrie 180 

F 

252 213 - — 65 1 	- 1 	139 	B-49 

1ntrieur et 	dcentrulioatjon 

- police nutionale 

-autres services 
— 3 395 

272. 
2 428 
2 110 

5 196 
4 288 

17 819 - 2 333 - — 

	

42 870 	69 641 

	

429 	8 006 

I 	ustirn 600 2 355 4 000 3 977 - 659 866 — 3 539 	15 996 

1er - 186 126 

J 
189 - 134 635 

- î 88 390 54 962 47 663 
- - 10 792 

- 
2 262 - 5 638 	707 

- coopration 

- services dipixautiques eti 
- I 	22 

117 generaso  

1 
48 

758 

I 	64 

178 

— 
— 

- 
- 

— 
183 

-. 

.123 

f209 

	

— 	I 	130 

	

341 	1260 

r 
Sereics du Presier sinistre - 13 13 41 - - 80 

1 
77 184 

So1idurit, 	nationale, 

171 1 877 1 896 1 943 1 118 11 
- _J J - 12 

f 

7 028 

l'eps 	libre  
- } f f 

îrasopurts 
201 257 352 — i 	75 - - - î 	885 

I 	Urbanisie et logt.ent  
97 25899 5393 12 546 — 847 — 44782 

TOTAL 	ADIINISTRATIONS 156 015 	1184 126 	1104 162 	1117 325 	1 13819 	1 22894 	1 8318 	J  123 	1 67447 

CDC 	

f 
— 876 684 606 	1 - 262 — — 	. — 2 388 

CCCI 	

J 
- 82 82 82 28 24 - 294 

J 	CR111 — 76 140 162 - — 146 - - - 524 

161 — 31 - — j — - j 
- — - 5 36 

1894  

20  

- 227 63 231 	j - - 272 — 	- 793 

- 567 1 940 424 	j — - 
98 f.,  

3 029 

— 214 — 103 	— - 	
- 

112  

TOTAL 	SCIERAI 56015 186 199 	1 

I 

107 051 	f118 933 	13843 

 1 
23 292 	8834 

1 
123 	67485 	581 775 

 - 	___________ 
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74 (suite) 	Elections aux coaxisuions adiinistratives paritaires central,; 	 NI€ES : 1981 

Pourcentages & rnbre nxyen de voix catégories C et D 	 1982 
1983 

Organisations FEN COI 

I 
1 	CFDT 

I 
F0 COC 	CFTC 

I 
1 	FGAF lAosociationsi 

loi 	1001 
0ivr 	- -- 	Total 

14,5 I 	20,31 22,4 21,4 
'gri,iIt'i'n  

I 	- 	0,1 20,7 - 0,6 100,0 

Ascinn' 	coebattonts - 26,7 9,1 50,0 - 	- 13,8 - 0,4 100,0 

Ccxx e 'tut t en 

Culture 21,7 38,6 3,4 29,9 - 	5,7 - 0,7 100,0 

- 10,4 16,7 46,6 - 	11,9 10,0 - 4,4 100,0 

100,0 - - 	- - - 
_..: 	

_..._ 100.0 

Econsxie 	e 	Finnes - j 	
28,1 21,3 27,9 - 	5,6 21 2 

- 
- 14,9 	100,0 

Educatior nationale 
- personnel 	udijnjntratjf 4 	4 1 1 	31 2 10,2 

- persennol 	enseignant 
 

F 	7,4 - 	0,2 î 1 1,6 	100,0 

Industrie - 21,2 29,7 25,1 
- 

7,6 - 16,4 	100,0 

	

Intrieur et 	dceotrajjsetjon 

	

- police 	!tutionale 

- sutret 	senvicen 
- 
- 

. 
4,9 

3,4 
3,5 

26,4 

T 
7,5 

53,5 
1 	19,8 	3,3 

- 	59 
- 

1 	5,4 
- 

1 -  
I 	61,0 

54 
100,0 
IW,Q 

Justice 3,8 1 14,7 25,0 124,9 - 	4,1 5,4  
J 	

- 22,1 100,0 

Ver - 29,3 19,8 29,8 - 	- - I 	
- 	j 21,1 100,0 

- 42,2 26,2 22,7 - 	5,1 1,1 - I 	2,7 100,0 

- ceuperation 

- soreicou 	eiplooixtiqu es  et 
g?nerauu - 

16,9 33,9 

28,4 14,1 - 

49,2  

11,3 9,8 27,1 100,0 

Tervicea 	du Preaier lisistre - 
1 

7,1 7,1 1 	22,3 - 	- 21,7 
1 - I 	41,8 

t 
1,0 

So1idiL, 	nationsl,, 
travail 	sante 2,4 26,7 27,0 

1 
27,6 

1 - 	15,9 0,2 
1 - 0,2 100,0 

leaDt 	litre - - - - 	- - - - 

îroesport; 

f 	
22,7 29,0 39,8 - 	8,5 

- - - 100,0 
j 	UrSnisrc et logement 0,2 	1 57,9 12,0 1 28,0 _ 	1,9 - -. - 100,0 

IOTIL 	A0lN1STRAIIONS 9,8 32,1 18,1 20,4 	I 2,4 	4,0 1,4 	
l 

11,8 100,0 

ccc 	
f 

- 36,7 27,0 25,4 - 	10,9 - - - 100,0 
CaCA - 28,0 28,0 28,0 8,0 	8,0 - - 	E - 100,0 
cuass - 14,5 26,7 30,9 - 	- 27,9 - - 100,0 
IGN 

-  
861 	I - - - 	- - - 13,9 100,0 

- - - - 	I - 	- - - - - 
ISIPM 

 

- - 37,7 - 	
J - 	- - - 62,3 100,0 

j - 28,6 8,0 29,1 

- 
- 	- 34,3 - - 	100,0 

- 18,7 64,1 14,0 - 	- 	j 3,2 - - 	100,0 
oc 

TOTAL 	GENEPAL 

- 
9,6 32,0 

- 
18,5 	j 

	

24,0 	- 	f 26,1 

	

20,4 	2,4 	4,0 	- 

- 

1,5 

- 	- 	100.0 

11,6 	100,0 
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74 (suite) 	Elections sue cospissions adminittrêtives psritah-e centrales 

Petre de sièges toutes catégories 	 Arwées : 1981-1982-1983 

Orgsnisetioss EEN CGT troT 1 	F0 

J 
CII cric r&*r 

loi 	1001 

0ie'er To.a1 

A9ricuture 43,83 15,83 63,33 77 6 - 19 - 62 287 

27 3 :ucien 

	

comba tt a nts 4215 1 	- 8 1 1 	9,5 
J 

91 

Coss -'tioi - 1,5 3,5 19 - - - - 26 

Cuturc 66 68,33 11 38 7 f~5,16 - 2 34,5 J 	232 

DÇ.nse - 12 22 63,5 1 	2 20 
1 
J 	8,5 12 28 

j 	
168 

O9-1OM - 17 

f 

- - - - - 2 19 

f corie 	et 	finn,ceo - 

- 

64,5 J 	86,5 125,5 19 4 J 	11 - 

	

69,5 	800 

- 

1 	19,33 	185 

	

16,7 	112 

Educaioi. 	nationale 

- prsonn,I 	sdmieitratjf 

- çerscnn.I 	esseignant 

1 	96 
82 

35,33 
2 

1 
1 	13 

11 

1 
1 	2 

- 

1 

J 	- 
- 

8,33 
0,3 

1 
5 6 

- 

Industrie 3 J 	16 2ui 7 - - 
- J 
8 3 58 	119 

	

Intérieur et 	dccntraji,atjon 
- police nutionsie 

-sitrea 	servicen 

- 

- 

1 	•- 
- 

- 

39 L 

8 

60 

î 
j 	4 

f 	

- 

- 

15 

- 

1,5 

- 

6 

44 

41 

36 

150 

Justice 1 	41,5 1 	5 34,5 38,5 
- 

0,5 18 .36 174 

- 21 6 17 2 - - 

- L 	
28 74 

j 	
- 40 35 38 4 - - 25 - 182 	- 

Relatinn 	extrieures 	s 
- coopration 

- services diple.atiquea et
genr-aux 

T 

- 

2 

5 

5 

20 

4 

J 	4 

- - 

1 21 

- 

1.1 

8 

22 

19 

84 

Servires du Frouer cinistre 
- 2,5 2,5 4 - - 12 - 22 43 

Solidarit, 	nationale 
travail 	sente 19 26 45,3 29,67 4,5 18,17 1 3 50,16 1 	197 

I 	îesps 	libre - - - 9 t 
Tra n -e. ort.s 15 	1 23 31 	

J 

2 7 	1 5 29 	
l 

118 

Urbaninno et løgenent 4 	4 32,6 17 

f 	

55,6 0,6 116 
- J 
- 17 17,6 1*6 

TOTAL 	AD5INISTRAÎIONS 355,33 	J 812,09 	J 486,33 	1 664,27 51,1 	f 67,56 	I 113 	1 91 
f 

&,29 	J 2 847 

CDC 

- 

14 	1 3 1 	
1 - - 

12 	J 86 

CNCA 

- 	 J 

5 5 3 1,5 1,5 - 7 6 31 

2 7 - 

J 
- 6 

- 

- 15 

IGN  5,7 6,2 2,7 1,2 2,7 - - 6,5 25 

1RA - 
- 2 - 

T 
- 4 - - 2 8 

IsTpq  - - 7 1 - - - - 7 15 

nA:  

____________________________ 

TOTAL 	GENF.AL  

- 

- 

355,33 	1 

11 	1 

3 	21 

17 	
- 

467,79 •J 537,53 	1 

12 

11 

6 

717,97 1 

	

- 	 - 	 19 

	

- 	 - 	 - 

	

56,8 	83,76 	J 	138 	1 

	

- 	 2 	 45 

	

- 	 1 	 36 
- 

 30 

	

98 	1 	64L?,79 	3098 
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74 (suite) 	Electiens aux comajosions •dujnistr.tivts paritaires centrales 

Toutes catégories 	Pourcentages du nnbre de sièges 

Organisations 

Ilinistees 

FEN CGT CFDI F0 CGC 

J 

CFTC FG*F lAstocietions! 

loi 	1901 
Divers 1 	lot;1 

I 	ericjltire 15,3 5,5 22,1 26,8 2,1 - 6,6 - 21,6 100,0 

Oncie's corbattonts - 29,7 3,3 46.7 - - 8,8 1.1 10,4 100.0 

Conoeaatixs - 5,8 21,1 73,1 1 	- - - - - 100,0 

Cultur€ 28,4 29,5 4,7 16,4 3,0 2,2 - 0,9 14,9 100,0 

Dfense - 7,1  

f 	

13,1 37,8 1,2 11,9 511 7,1 16,7 
4 	

100,0 

nom - Tom 89,5 
j 	- - - - - 10,5 - 100,0 

(conssie et financ05 - 21,1 21,6 31,4 4,75 1,0 2,75 J 	- 17,4 

- 

100,0 
Education nationale 

- pe'scnnel adainjstratif 

-peronne1enseignant 

51,9 

73,2 
j 	19,1 

1,8  

7,0 

f 	

9,8 

1,1 

- 
- 
- 

4,5 

0,3 

2,7 

- 

1 
31 2 

- 

I 
10,5 

14,9 

100,0 

100,0 

Indistrie 2,5 13,5 j 	20,2 5,9  I 	- 
- 1 	

6,7 2,5 48,7 100,0 

- police nationale 
autresservices  

- - - 
_26.33 

intrieur et decentralisat ion 
 

14,3 - 1 	7,1 
- 

- 
1.0 

I 	- 
1.0 

- 
4,0 

78,6 
27,33 

10010 
1 	100,0 

Justice 1 	23,9 2,9 19,8 
40,Of 
22,1 - 0,3 1 	10,3 1 	- 20,7 100,0 

Mer -  28,4 8,1 23,0 2,7 - - 37,8 100,0 

- 28,2 24,6 26,8 2,8 - - 17,6 - 100,0 
Pelationsestrjeures 

- cooperat ion 

- services dipinsotiques et 
eneraux 

- 

- 

1015 

. 
3,9 

26,3 

23,8 

21,1 

4,8 

- 

- 

T 
- 

I 
1,2 

- 

2510 

- 

1311 

42 

26,2 

100,0 

,100,0 

Servicesc'uPrepierlinistre - 5,8 5,8 9,3 - - 27,9 - 51,2 100,0 
Sslida'-jt, 	nationale, 

I 	trivailsent; 	 1 9,6 13,2 23,1 
F 

15,1 2,3 1 9,2 10,5 1,5 25,5 100,0 

Teapslibre - - - 
f 

- 100,0 100,0 

îranspsvtn - 13,2 21,9 
- 
27,2 1,8 6,1 

- f 
- 4,4 23,4 	j .100,0 

Urbanisa, etlogeaent 217 22,3 11,65 38,1 0,4 1,1  - 11,65 12,1 100,0 

IOTAI 	ADMINTSTRATIONS 12,5 14,5 17,1 23,3 1,8 
f 

2,4 3,9 3,2 21,3 100,0 

toc 30,4 15,2 19,6 6,5 	
j 

2,2  
- 	j. -. 26,1 100,0 

C!fCA - 16,1 16,1 16,1 	j 4,85 4,85 	p - 22,6 19,4 .100,0 

css - - 
13,3 47 - - 40,0 	1 - 	t 

- 	j 100,0 

16W 	
4 

- 22,8 24,8 10,8 4,8 10,8 - - 26,0 100,0 

INRA 	 I - - 25,0 - 
- 	j 3010 - - 25,0 100,0 

IS1°W - - 46,66 
J 

6,66 - - - - 46,66 100,0 

- 
- 24,4 2,2 26,7 - - 42,2 - 4,4 100,0 

(Nl 

j 

 I 

8,3 

"e' 

- 58,3 

- 

30,6 

2010 

- 

- 	23,3 - 

. 

- 	100,0 

10111 	GENEPiL 11,5 	I 1311 	- 17,3 	1 23,2 	j 1,8 	1 	2,7 	1 4,5 3,2 	1 	2D,7 	100,00 
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74 	(suite) 	Liections sue coseistions •d.inistratives paritaires ce»tra1s 

Catégorie A. Nnbre de sièges 	 Amées 	1981-9182-1953 

Organisatienu 

j 	Ninistrrs 

f 	FEN 

t 
CGÎ 

I 
CTDT F0 CGC CÎC FGAF lAssociation 

Ieil9OI 

Dver 

j 	Aricu1 turc 
22,83 1,83 12,33 - 24 6 - 5 57 129 

ncies 	ceetsttavtts 19 

Coec suot ion t 
:' 

H Culture 10 _ 
Ofrse - - 3 7 2 2 - 8 14 	 36 

DON - 13M  - 
(cursie 	't 17 29 60,5 19 3 3 - 42,5 	174 

(ducotioc outionale 

- peruonnel 	d.inistretif 
- perscnj 	enseignrt 

22 

1 	63 

2,5 

2 
I 

10 
- I 	- - 

J 

0,3 
-. 
- 

j 	6 

j 	- 
- 8 	 48 

j 	14,7 	90 

- 

- police nationale 

- •otrcs services 

- 
- 

- 
- - 

9 

Iutrieur 	et 	dcertralisat ion  

- 
1 	13 

- 
- 

- 
0,5 

- 
0,5 

- 
6 

6 

26 
j 	6 

55 

0,5 4,5  

J15 
 14 

- 2 8 12 4 - 24 - 50 
Relations e,terjeures 

- cooperation 

ueruiceudip]o.atiques et 

geneaux 

- 
- 

- 
- 7 - - 

1 
j 
4 	

1 

2 

j 
j 	- 7 1 	7 

I 
22 

Services du Prenier sinistre - 1,5 1,5 - - - 	1 - 8 14 
S3idarit,, 	sutionale, 

travail 	cont; 	 1 6 3,5 
1 

15,5 6,67 4,5 
1 

2,17 2 39,66 
1 

80 

Teaps libre 

4 4 
j 	Tranoportu 

- 	J 

1 9 8  

f 
2  - 5 	1 17 0 	42 	f 

f 	U"benisae et lugenent 2 0,6 3 10,6 0,6 
- f 
0,6 - 15 17,6 50 

f 	TOTAL 	*ONINTSTRATIO3IS 129,83 	
l 

36,43 139,33 	1180,27 47,1 13,57 16,5 75 366,96 1 005 

Icoc - - 2 - 3 - - - 9 114 

CCA - 0,67 0,67 	1 0,67 - - - 	I 7 6 15 

CNNSS 

j 	ION - 1,2 3,7 1,2 1,2 1,2 - - 2,5 11 

- - 2 - 4 - - 2 8 

r - r - 3 1 r - - - - 1 5 

P. 
I 

- 
- 

CisC 
 

- 2 

- 
2 

3 

- 
- 

- 
3 - 

2 

- 
- - 	13 	f 

TOTAL 	RETIRAI 	1129,83 1 45,30 	- 153,70 .92,14 	1 51,31 21,77 	1 18,5 	1 82 	 388,46 	Il 003 
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74 (suite) 	flections aux couiseuons adui.niutrativea paritaires ceutrales 

Catégorie A - Pourcentages du ntre de sièges. 	Aresées 1981-1982-1983 

Organisations 

1inisteres 

FEW CCI CDI ro 

} 

CCC CFTC F50 lAssoci;-tionsl 
lei 	I9CU 

C,nrs letal 

Aricui'ure 17,7 1,4 9,6 18,6 4,7 - f 
3,9 - 44,2 100,0 

AsciT's 	c,'nb,ttsnt  7,9 7,9 44,7 - - t 	- 5,3 34.2 100 

Co,eaeatiux - - 13,4 84.6 - - - - - 100,0 

Culture 20,0 2,0 20,0 - 14,0 - - 2,0 42,0 100,0 

Dom - TOM 

- 

- 

- 8,3 19,4 5,6 5,6 

100,0  

- 22,2 38,9 - 	100,0 

FcnnD@ie 	et 	fjr,nces - 9,8 16,6 36,8 10,9 1,7 1,7 J 	- 	J 	24,5 100,0 
Ed:stin 	nationale 

- perionnel adsinistratjf 
- persounel enseignant 

45,8 
70,0 

5,2 
2,2 

11,5 
11,1 

j 	- 
! 	- 

- 
- 

8,3 
0,33 - 

12,5 

- 
169 7 

16,33 

100,0 

100,0 

i',dustrin 6,3 1,0 5,2 - - t 	- - 
- 	1 87,5 100,0 

1nLrjer et 	decentraljsatjca, 
- police nationale 
- autres services 

- - 
- - 

16,4 
I 	- 

23,6 
- - 

î 
- 

019 
- 
019 10,9 

j 	100,0 
47,3 

100,0 
1 	100,0 

I 	Justice 

J 	
2,3 1,1 10,2 34,1 - - 11,4 - -40,9 100,0 

M. 

J 	
- 7,1  28,6 14,3 - 	. - - 50,0 100,0 

P.T.T - 4,0 16,0 24,0 8,0 - - 46,0 - 100,0 
Relut ions 	eut er ieures 

couperot - 	iun 

- sryices diplouatiques et 
generaux 

- 
- 

- 
- 

25,0 

31,8 

- 
- 

- 
I - 

- 
4,6 

- 

- 

- 

; 	31,8 

75,0 

31,8 

100,0  

100,0 

Services du Preojer sinistre - 10,7 
T 

10,7 - î - - 21,4 - 57,2 100,0 
So1ldarlt, 	nationale, 
travail 	saute 7,3 

1 
4,4 19,4 . 	8,3 

F 
5,6 2,7 - 2,5 - 	49,6 100,0 

Teapa 	libre - - - - - - - - 100,0 100,0 

irassaurtu 
- 2,4 21,4 19 0 4,8 - - 

' 
11,9 40,5 100,0 

Urbsric.e et logesent 4,0 1,2 6,0 21,2 1,2 1,2 - 30,0 35,2 100,0 

101*1 	Ar'Mt'iISTRATTONS 12,9 	I 3,6 13,9 17,9 4,7 i 1,6 	1 7,5 	I 36,5 100,0 

COC - - 14,3 - 	j 21,4 - - - 	. 64,3 10010 	- 

CNCA - 4,86 4,66 4,46 	l - - - 46,6 40,0 10010 

COOSI 	
J F 

IGN  10,9 	

f 

33,7 	1 10,9 10,9 10,9 - I 

- 22,7 100,0 

TRiA - - 25,0 	
f - - 50,0 - - 25,0 100,0 

- - 60,0 

J 

20,0 - - - - 	j 20,0 10010 	J 
CRAC - - 12,5 	1 50,0 - - L 	25,0 	1 12,5 10010 

_osr - - 5010 50,0 - 

- 100,0 - - 33,8 	1 23,1 - 23,1 	- - 
TOTAL 	CENtRAL 12,0 4,2 14,2 17,7 	4,7 2,0 	1,7 	7,6 	1 	35,9 	j 	100,0 
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74 (suite) E!,tjons eus cnamissioos edpjsiatrati,es paritaires centrolen 

Catégorie B 	Nmbre de sièges 	 Années : 1981-1982-1983 

Organisations F(N CCT 

I 
CFDT F0 CCC CFTC 	] FGAF I*aoocintionsl 

loi 	I9O 

Oivrru 	Totai 

eiculturs 9  1,5 

F 
19,5 34 - - 1 69 

Airns coebettants - 4 1 9 - - 6 - 1 	 21 

Crre,,atis - 1,5 	- 3,5 B - - - - - 	13 

Cuiture 17,33 10,33 8,83 - 1 1 4,5 	43 

Défense 4 13 22 - 7
j  

4 4 
j 	

4 	 58 

VOq - TOo - - 2 - - - - j 	- 1 	 3 

tcen,nie et 	Fjno,ceo - 26,5 
j 	

21,5 30 
j 	

- 1 2 - j 	12 	 9 

tducatn nationale 

f 	- personnel 	idi'ir,iatratif 

- personrel 	eoseianont 

1 	22 
19 

1 	6 - 
I 

1 	5 
1 

2 
t 

- 2 -. - - 2 	 39 
2 	 22 

Inutr1e - 1 4 
- - - - - f 

- 
- 
6 3 10 	 24 

intcrjour et dcentral1satjon 

- police nationale 

- autres services 
- 
- 

I 	- 
0.5 

- 
9,5  

3 

F 	
17 

o 
- 

1 	- 
0,5 

- 
0,5 

- 
- 

12 
6 

18 
34 

o.s - 
5 20 Mer 

 - 8 j 	12 11 - - - 1 I 	32 
Telationsestrjeures 

- cooperation 

- aervices diplouatiques •t 
9eovraux 

- 

- 

1 

- 

1 - 

6 

- 

1 

- 

- 
- 
- 

f 	- 
1 

- 
-. 	1 

1 
2 

I 
f 	11 

3 

I 
20 

Services du Preajer ainistre 1 4 4 8 

5olidarit, 	otionale, 

f 	trannil 	santé 13 3 9 10 
1 - 2 - 1 

1 5 43 

Temps 	libre - - - - - - - - - - 
1rarpeptu - 6 10 12 - 6 - - 8 42 

Urbonisse et loge.eot - 3 6 10 - - - 2   J 21  

TOTAL 	AWIINISTRATIONS 98,83 	j 84,83 	1 134 192,33 	1 3 20 30,5 13 97,5 	1 674 

CDC 	
E 

- 
3 	

f 
2 3 - 1 - - 3 	

j 
12 

CÇCA 1,33 1,33 1,33 	1 0,5 	1 0,5 	1 -  - - 
5 

6 

IGN -  1,5 2,5 15} - 1,5 - - 1 B 

INRA  
ISTrO - - 2 - - - - - - 2 

cr 
_______ 

TSTPL 	GEpEaL 	198,83 

- 

- 	I 
14 

1 

- 

1 

95,66 

- 

61 

148,83 	
1 

3 

4 

209,16 

- 
- 

,5 

- 
- 

24 	1 

3 	 - 	 1 	7 
- 	- 	1 	12 

- 
35,5 	13 	 103,5 	732 
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74 (suite) 	Electlens sue cousuesuons aduin,ntrstj,es paritairno c.nral,s 

Catégorie B. Pourcentages & nitre de sièges 	 Ar,nées1981_182_1983 
Organisations 

Rininteres 

FER CCI CFOT F0 CCC CrIC 

f 
FC4F lAssociationsl 

loi 	1901 

Oivers T 	Total 

*oriculture 4,0 2,2 28.3 49.3 - - 5.8 - 1.4 

Irciens coobattints - 19,0 4,8 42,8 - - 28,6 - - 4,8 100,0 

f Conservation - 11,5 26,9 61,6 - - 100,0 

C.iltune 40,33 24,0 - 20,5 - 2,33 - 2.33 10.5 100.0 

Dfense - 6,9 22,4 37,9 - 12,1 6,9 6,9 6,9 100,0 

non 	ion j, 	- - 1 	
66,7 - - - 33,3 100,0 

(convoie 	et 	f1nct5 j 	
- 28,5 23,1 92,3 - 1,1 2,1 - 12,9 l00, 

- personnel 	adslnistratif 
- peraonnel 	enseignant 

	

1 	56,4 

	

J 	
86,4 

1 	15,4 

- 
12,8 

4,5 

J 	(dscoion national, 
 

3.1 

I 	- 
1 5,1 

- 
- - 5,1 

J 	9,1 
100,0 
100,0 

Tnduçtrie 

Interieur et 	decentr,Jjsatjon 

- police etina1e 

- outres servjcen 

- 
- 

j 	4.16 

-: - 
 1,5 

16.66 

- 
j279 

- 
16,67 

50.0 

- 
1 	16,67 

- 

- 
- 
1,5  

25,0 

- 
j 	1,3  

J 	121 5 

1 
I 	- - 

	

41,66 	100,0 

	

66,67 	100,0 

	

17,6 	100,0 

Justice 38,5 1,0  
j 	

18,8 19,8 - 1,0 6,3 
- 

14,6 100,0 

J 	Ocr 80,0 10,0 25,0 - - - - I 	25,0 	100,0 

I - 25,0 37,5 34,4 - - 3,1 - 	100,0 

j 	Relations exterieures 

- cooperation 

- services diplesatiquns et 
- 	g000raux 

- 33,3 

- 

- 

30,0 

- 

5,0 

- 

- - 

- 

5,0 

- 

:5,0 

66,7 

I 
35,0 

100,0 

'" 	100,0 

Servjcru du Preaier pinistre - 	J - - - 50,0 - 30,0 ' 	100,0 
Soudante, 	nationale, 

travail 	snte 
1 

30,2 7,0 20,9 
f 

23,3 - 4,7 - 2,3 11,6 100,0 

Trinsports - 14,3 23,8 28,6 - - 
14,3 - - 19,0 	T 100,0 

Urbni.ue et 1onoent 

f 	
- 14,3 

f 	
28,6  

f 	
87,6 - - 9,5  - 1 l000  

T0TI. 	000IRISTRATIONS 14,7 12,6 19,9 	1 28,5 	1 0,4 	1 
- 

3,0 	$ 4,5 
f 

1,9 14,5 100,0 

coc 25,0 16,7 25,0 1 8,3 - _ 	• 25,0 	J 100,0 

CNCA 	 L - 26,66 26,66 26,66 1 10,0 10,0 	J - - - 100,0 
consi 	 I - - 16,7 50,00 T - - 	T 33,31 - - 100,0 

1GO - 18,75 31,25 18,75 - 18,75 - - 12,50 100,0 
Ioqo 

1TPR - - 100,0 - - - - - 100,0 
O!IAC - - - 82,85 J 

- 
- 82,85 - 14,3 100,0 

Ov  8,33 

66,67 	j 

50,00 	1 

- 	J 

33,33 

16,67 

- - 	- 	- 

 - 	t 	- 

8,33 

- 

100,0 
100,0 

1315 13,1 	-I 20,3 	I 28,6 	1 	0,5 	1 3,3 	I 	4,9 	1 	1,8 	I 	141 	1000 I 
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74 (suite) 	Electiono aux cosiissions adminitrotiyeu partaires centralrs 

Catégories C et D - NcrOre de sièges 	 Années 1981 - 1982 - 

Organisations 

Mir.iteres 

FEN 

J 
CGI 1 	CFDT 

j 

F0 CGC CFTC FGAF jAssociationsl 

J 	Ioil9Ol  
Divers 

j 

Total 

Agriculture 12 12,5 31,5 19 - - 10 4 89 - 

Anciens co.batt,nti - 21,5 0,5 1 	25 - - 2 
- - f 

2 51 

Culture 38,66 57 1 29,16 - 4,16 - - 9 139 

Ofnnse - 8 6 34,5 - 11 4,5 - 10 74 

r,oa - îo - - 11 - - j 	- - 1 12 

£cunoae et Finuncru - 41 36 35 • 6 - 15 	 133 

J 	- pvrsor,nel 	ad.inistratsî 1 	52 1 	26,83 I 	2,5 

J 	(du:ution rationule 
 

- xrsonnn1 enseignant 
 

- - 2,33 J 	5 1- j 	9,33 	 98 

Inutrjn - [ 	14,5 
E 

17,5 7 J 	- - r 
2 J 	- 

1 
6 J 	Ietrieur et 	decentriljoatjon 

- 	elic. nationale 
- autres services 

- J 	- 
} 	

- - 
21 

5 
30 

1 

- j 
0,5 0,5 

1 
J 	- 

- 
26 

9 

T 
32 

61 

JustIce 
- 1 	22 4 21 14 - - 10 - .11 82 

8xr 12 4 8 - - - - j 	
16 

l 	
40 

30 J 	15 15 - - - - I 	- 60 

gelxtiens e,terieures 	: 
- csoperet ion 

- serdces diploaatiques etj 
nrauu - 

1 

5 

T 
j3 

7 

4 

3 

- I 	- 
J 

J 	- 
I 

20 

- 
- 3 

- 
4 

8 

I 	42 

Services éu Pr..jer sinistre 
- 1 1 4 - - J 	5 

j 
- 10 21 

	

lierit, 	natinnale. 

toviI 	sunt - 19,5 21 13 1 
14 1 515 74 

lesj's 	libre 

- 	I - - - 
T'ansports 

f 	

- 8 6 
- 
11 - - 

1 
- - - 4 

- 
30 

Urbanisue et loeaent 	

j 

2 29 	1 8 	

f 

35 - 1 - - - 75 

TOTAL 	Dfl1PIISTRATI0NS 126,66 290,83 

1113 

213 	I 291,66 1 33,99 66 3 141,83 	
j 1 168 

Icoc 6 - - - 20 

CNCA - 1 1 
- - 1[4 - - 41 - - 	T 

1RA 
 

ISTPC 	
I - 

- 2 

CHC - 11 
- 

14 

- 
13 

- 
20 

j:  
117*1 	GENIRAL 

126,66 	1  326,83 235 	1 316,66 	1 	2 	1 37,99 	1 	84 	1 3 	 150,83 	1283 
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74 (suite) Elections •uo co.Iisssons •dsjnistrtiv,s paritaires centralen 

Catégories C et D Pourcentages & roitre de sièges - Arnées 1981.1982-1983 

Or9aniSations 

°inistcr 

1 	FEN CT CFDT 1 	F0 dc CFIC 1 	FGtF 

I 
Jpssociations! 

lOi 	1901 
0iver 

Agriculture 13,5 14,0 35,4 21,4 - 11,2 - j 	4,5 100,0 

deys coebyttentu - 42,2 1,0 49,0 - - 3,9 - 3,9 100,0 

Covute.stic'n - - - - - - - - - - 
Culture 27,8 41,0 0,7 21,0 - 3 - - 6,5 100,0 

- 10,8 8,1 46,6 - 14,9 6,1 13,5 100,0 

900. - TOM 
j 	- 

- 91,7 - - j 	- . - 8,3 	100,0 

tconsie et 	finavceo j 	- j 	30,8 j 	
27,1 26,3 - - I 	- 

- 

11,3 	100,0 
Id-jratiori 	natios1e 

- pernunnel 	adsinitrutjF 
T 
1 	53,1 

T 
27

1
4 

J 
2,6 

T - 
- perso'ne1 enseignant 

 

- 1 
2,4 5,0 i - 9,5 

Industrie - 30,8 37,2 14,9 - - I 	4.3 - 12,8 100,0 

	

Interieur et 	decentra1jstjon 

- 	.elice 	nationale 
- autres 	services 

- 
- 

- - 
F - 

34,4 
15,6 
49,2 

3,1 

- 
- 
0,8 

r - 
0,8 

- 
- 

81,3 
14,8 

100,0 
100,0 

.Jtic, 26,8 
1

4,9 25,6 17,1 - - 12,2 1 	
- L 	

13,4 100,0 

Mer - 30,0 10,0 20,0 - - - - 40,0 100,0 

- 50,0 25,0 25,0  

Pelotions extrieures 
- coopration 
- services diplosatiques et 

gnraur 

- 

- 

12,5 

11,9 

37,5 

16,7 

50,0 

1 	7,15 

- 

- 

- 

- 

- 

47,6 

- 

.7,15 

- 

915 

100,0 

l,0 

Services du Prepier sinistre 
- 4,8 	1 4,8 19,0 - - 23,8 - 	J 47,6 Îi,o 

So1icarit, 	nationale, 
travail 	santé 26,35 28,4 17,6 - 18,9 T 1 	1,35 - 	1 7,4 100,0 

Te.ps 	libre 
 

Transports 

- f 	

26,7 20,0 36,7 - 3,3 - 13,3 100,0 

tirbenissu 	et 	loge.ent 2,7 38,7 10,7 46,6 	

f 
- - 

1,3 
 

TOTAL 	ADMINISTR*TIOUS 10,8 24,9 18,2 25,0 	1 0,1 2,9 	1 5,7 	1 0,3 	j 12,1 100,0 

doC 

- 	j 
55,0 15,0 30,0 - - - 

'_ 
- 	I 100,0 

CNCA - 27,3 27,3 27,3 9,05 9,05 - - 	I - 100,0 
4,45 44,45 T - 100,0 

r&rt - 50,0 	

j - - - - - 
- 50,0 100,0 

INRA - - - - - - - - - 
-. 

j- - 25,0 	
[ - - - - 

- 75,0 100,0 

OI&AC 
- 	j 

36,66 - 16,66 - - - 46,66 - - 100,0 

- 
10,0 65,0 25,0 - - - - 

100,0 	i 
onir -  54,5 - 18,2 	- 27,3 

- 	L 	- 
- 100,0 

TOTAL 	CENtRAL 9,9 25,5 	
l 

18,3 24,7 	j 	b,2 3,0 6,5 	0,2 	
j 	

11,7 	1 	100,01 



74 (suite) 	ELECTIŒG AUX CŒe.JSSIŒiS AO41NISTRATIVES PAAITAIRES OENTRALES 
PARTICIPAT11 ELECT6LE 6 A1'EES 1981-1982-1983 

rADRE A   CA08E B   CA08E C D   TOTAL  
Inscrits 	Votants 	X Inscrits 	Votants 	X Inscrits 	Votants 	Z Inscrits 	Votants 	X 

ACICtjTLe 8 765 	7 004 	80,0 3 819 	3 329 	87,2 5 515 	4 391 	70,6 18 099 	14 724 	81,4 
C1D5 cï:r:Ts 214 159 74,3 610 463 79,9 3 646 3 124 85,7 4 470 3 746 83,8 

C0-.TiC-, 343 312 91,0 389 349 89,7 - - - 732 661 90,3 
CU_T1E 1 127 866 76,8 662 530 80,1 3 851 2 691 69,9 5 640 â 087 72,5 
DEFENSE 3 122 2 559 82,0 7 832 6 339 80,9 19 944 14 899 78,7 30 898 

- 
23 797 77,0 

• - TO 34 - 	24 70,6 14 8 57,1 105 64 61,0 153 96 62,7 
EcCIE ET FIP110ES 31 796 28 222 88,8 39 847 35 584 89,3 35 638 95 638 89,3 167 281 149 220 - 89,2 
Ei1.LAÎIIS-1 : personnel acjminjstratif 11 595 9 390 81,0 21 554 17 071 79,2 137 227 118 027 86,0 170 376 168 488 84,8 

personnel enseignant 314 080 249 751 79,5 328 505 241 158 73,4 - - - 642 585 490 909 76,6 
IMJJSTRIE 

1 354 849 62,7 759 562 74,1 1 942 1 062 54,7 4 055 2 473 61,0 
I"TERIEUR ET ŒCENTRALISATIŒJ 
- police natia1e 1900 1228 64,6 15 254 12418 81,4 86 771 70371 81,1 103 925 84017 72,8 - autres services 5 630 4 084 75,2 4 561 3 702 81,2 11 604 8 987 71,4 21 595 16 773 17,7 

JJSTICE 2 087 1 905 91,3 : 7 654 6 408 83,7 21 158 17 085 80,7 30 899 25 398 82,2 
1ER 222 199 89,6 590 560 94,9 889 784 88,2 1 701 1 543 90,7- 
P.1.T. 35 173 31 922 90,8 122 460 110 072 89,9 260 418 226 431 86,9 618 	051 368 425 88,1 
RELATI0S EXTERTE15ES 	CoopératIon 115 81 70,4 70 51 251 72,9 134 53,4 436 266 61,0 
- Services diplomatiques et généraux 1 080 647 J 713 506 2 148 1 421 66,3 3 937 2 574 SERVICES DU PREMIER MINISTRE 163 129 79,1 96 60 62,5 415 242 58,3 674 431 

65,4 

J.I1YIITE1'T101E 	,TRPtVML 	SWŒ 4 656 3 567 7 7 612 5 491 T 11 738 7 421 63,2 24006 16 479 
67,9 
68,6 	

j TE1PS lIBRE 147 90 61,2 - - - - - 147 90 61,2 
TRANSPERTS 1 870 1 588 84,9 5 785 4 842 83,6 1 246 1 012 81,2 6 911 7 442 83,5 
118AN19E ET LOWENT 7 551 5 860 77,6 8 633 7 319 84,8 54 276 48 555 89,5 70 460 61 734 87,6 
TOTAL ACI4INISTRAT1S 432 824 350 436 81,0 577 429 456 822 79,1 718 778 612 115 85,2 729031 1 419 373 82,1 CDC________________________________ 

D'CA 
406 272 67,0 1 264 898 71,0 4 517 2 524 55,9 6 187 3 694 59,7 

CP4455 
- 296 - 190 642 173 109 63.0 655 310 47.3 L124 609 54.2 

ID1 
- - 214 165 77,1 798 583 73,1 1 012 748 73,9 

D4A 
398 

1 1Z5 
274 68,8 274 174 63,5. 98 60 61,2 770 508 66,0 	I 
825 73.3 - - -•- - - - 1 126 825 73,3 

ISTPM 78 
CNAC 

 72 92,3 71 69 9712 86 80 93,0 235 221 94,0 
214 204 95,3 

90,8 

161 146 

1 299 

91,9 

84,7 

956 

4 636 

903 

3 185 

931 5 

65,7 

1331 

6 256 

1 255 94,3 
87 79 1 533 4 563 72,9 

truC 201 189 89,6 279 267 95,7 546 835 79,7 1 026 882 86;0 

TOTAL CENERAI 	 - 435 630 357 532 80,9 581 398 459 951 79,1 731 070 620 195 84,8 
1 74809811 

432 678 82,0 
D 
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75 - Récapitulation de l'activité de la commission de recours du conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat 

recours_recevables 1 	 1 - 1 
recours 1 recours Avis recornman- recomman- 1 1 1 
clepos&s 1 	non 1 	disci- lmatires Jtotal desi rejetant 	1 dations 1 dations 

ANNTES(1)1 Irecevableg 'pline 1  autres  I recours 1 	la 	'[*de*m- andanti suivies 
que la I 	rece- 1 requte 	Isoit une 1 par le 
disci- I vables 1 	 1suppréis- Iministre 
pline Ision soit gestion- 

I Un adou- 	naire 
I cissement 

de la 
sanction  

1976 1 I 	0 

I 	I 
2. 1 	0 

H 
1 

f J 
0 1 1 

1977 5 2 

I 

I 	3 j 	0 

I 

3 
I 

1 2 1 

1978 

H 
4 j 	3 

I 	I 

1 
J 

f 	O I 	1 0 1 1 

1979 14 
:4 

f 	5 

J 

9 S 	'o 9 2 7 3 

1980 19 '  12 7 I 	0 7 3 4 2 

1981 	I 15 10 I 	5 I 	'0 5 	' 0 4 ' 	4 
(2)  

1982 , 	22 I 	15 6 f 	1 7 2 	' 5 2 

I J 
1983 17 9 I 	8 I 	0 8 3 5 

I 
I 

1 1 
1984 33 I 	23 8 	0 8 	' 	-0  I 	- 

(5)f  

La date dont il est tenu compte est celle du dépôt du recours 
Non compris un désistement de la part du requérant 
Recours diriné contre un licenciement pour insuffisance professionnelle 
Pour deux affaires les suites réservées à la recommandation ne sont pas encore connues 
La recevabilité de deux des trente-trois recours déposés en 1984 est en cours d'examen 
Sur les 8 recours recevables un seul a été examiné par la commission de recours 
Pour cette affaire les suites réservées à la recommandation n'est pas encore connue 

Source: DGAFP 



76 - Taux des prestations sociales interministérielles attribuées en 1984 

En Francs 	 I 
I 	NATURE DES PRESTATIONS (1) 	 TAUX 1984 	 I 

-Subvention attribue pour les repas servis dans 
les restaurants administratifs 	 I 	 4,10 

25 

Allocation de garde d'enfants 

- Prestation "assistantes maternelles" 

-, Aide aux mares sjournant en maison de repos 
accompagnes de leurs enfants de moins de 
cinq ans 

J- Subvertions pour sjours d'enfants 
J . en colonies de vacances 

26,90 par jour 

735,00 par trimestre 

89,55 par jour 

N' 
28,70 par jour pour 
les enfants de moins 
de 13 ans 

43,55 par jour pour 
les enfants de 13 a 
18 ans 

en centres ars 

en maisons familiales de vacances 

en classe de neige, mer ou nature 

L Prestations en faveur des handicap&s 

f . allocation aux parents d'enfants handicaps 
de moins de vingt ans 

I . séjour en centres de vacances sp&cia1iss 

allocation pour les enfants infirmes poursui-
vant des &tudes ou un apprentissage entre 
vingt et vingt-sept ans 

- Allocation d'adoption  

20,75 par jour 

28,70 par jour 

13,60 par jour 

627,00 par mois 

82,10 par jour 

443,70 par mois 
jusqu'au 30 juin 

464,80 par mois 
partir du 1er juillet 

3 845,40 jusqu'au 
30 juin 

4 028,25 a partir du 
1er juillet 

(1) les regles gerierales et conditions particulieres 'appiication concernant Le service 
de ces prestations ont fait l'objet de la circulaire n°  FP/1552 - 2A/50 du 29 mars 1984. 

source : DCAFP 



Il y  a lieu de noter que les deux tableaux n° 77 et 78 ci-après 
qui font ressortir l'ensemble des crédits inscrits au budget de 
l'Etat au titre de l'action sociale (2018 tIF en 1984) ne rendent 
pas un compte exhaustif de l'ensemble des moyens consacrés par 
l'administration à l'action sociale. Ils n'incluent , en effet, 
ni la totalité des crédits mis effectivement en oeuvre au profit 
des équipements sociaux (autres imputations budgétaires éven-
tuelles), ni surtout l'évaluation des avantages en nature dont 
bénéficient souvent les services sociaux (infrastructures, per-
sonnels, véhicules, fluides). 
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32 042 135 

15 406 740 

14 966 410 

22 133 265 

7 501 450 
92 050 000 

5 OOC) 000 

21 945 946 

3 044 027 

9 979 846 

14 915 753 

8 37Z 326 
58 259 898 

5 000 000 

77 000 000 
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77 - Répartition des crédits sociaux par type de prestations (mesures nouvelles inscrites 
au budget des charges communes) 

I 	 En francs 	- 
NATURE DES PRESTATIONS 	 1983(1) 	j 	ig 	(1) 

I Fonctionnement 

A- Prestations ministarieiies revalorisables 
Subventions repas (restaurants administratifs) 

Aides aux mares (allocation de garde d'enfants, 
aides aux mares en repos, prestations pour enfants 
handicap&s, prestation "assitantes maternelles") 

Subventions pour sjours d'enfants (colonies de 
vacances, centres de loisirs, villages faniliaux, 
maisons familiales, classe de mer, neige, nature) 

Subventions aux mutuelles 

j 	. Secours 
TOTAL 

j B- Mise en place du chaque-vacances 

Affiliation des fonctionnaires a la prestation 
de service "craches" 

Prestations à gestion interministarieiie 

Aide à l'ani&lioration de l'habitat des retraitas 

Aide managare à domicile pour les retraitas 

Prts aux jeunes m&lages 

I 	34 700 000 	21 355 000 

15 400 000 	- 
TOTAL 	D 	 I 50 100 000 	103 355 000 

TOTAL 	I 147 150 000 

II 	qmipement (restaurants interadininistratifs, 
craches interadministratives, centres 
madico-sociaux) 

TOTAL 	II 19 000 000 	19 045 000 

TOTAL GENERAL I + II 166 150 000 	180 659 898 
source :ui- r 

(1) Y compris P.T.T., par inscription au budget des charges communes puis répartition au profit 
du budget annexe P.T.T. (1983) ou par inscription directe au budget annexe P.T.T. (1984). 
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78 -Rpartition des crdits sociaux par types d'actions (1983 et 

1964). 

NATURE DES PRESTATIONS 1983 1984 

I. CREDITS GERES PAR LES ADMINISTRATIONS (chapitre 33-92 
et chapitres assimilas des budgets annexes - y compris 
P.T.T.) 

A.I. Crédits pour prestations revalorisables à titre 
interministriel 	(dotation initiale de l'exercice) I 

Subvention-repas 384 151 989 1 	432 653 2551 
Aide aux mres(1) 161 108 073 1 	175 322 332 
Colonies et centres de vacances 	 f 160 883 140 1 	189 530 195 
Subvention aux mutuelles 	 f 174 022 176 1 	198 856 385 
Secours 80 253 538 1 	191 481 474 

Total A 1 	f 960 418 916 1 187 833 641 

A.2. Cr&dits de revalorisation et d'am&lioration af- 	I 
fectes aux prestations ci-dessus en cours 
d'exercice (chap. 33-95 du budget des charges com- 
munes)  

Total A 2 	I 
I 

92 050 000 1 	57 598 8981 

f 	B. Crèdits non concernes par la revalorisation in- 
I 

I 
f 	terministerielle I 

Services mdico-sociaux 52 886 525 41 734 983 
Emploi des handicapas (2) 1 682 902 1 321 313 
Oeuvres diverses (3) 545 93 288 511 745 497 

Total B 600 512 715 554 801 793 
Total I il 	652 9E1 631 Il 	800 234 332 

II. 6REDITS GERES PAR LA DIRECTION GENERALE DE 
L'ADMINISTRATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Prestations interministrie1les (chapitre 33-93 du 
budget du Premier ministre) 
Aide a l'am1ioration de l'habitat (4)  
Aide menagere a domicile pour les retraites 56 278 500 77 633 500 

I 	• Frets aux jeunes menages 3E 330 000 1 	38 330 000 
Total II 1 	94 608 500 1 	115 963 500 

f111. AUTRES ACTIONS (crédits rservs sur le chapitre 
I 	33-95 du budget des charges communes) 

Chique-vacances (initi 	en 1983) 1 	5 000 000 1 	5 661 0001 
j 	. Equipements (restaurants interadrniristratifs, 1 1 I 

creches, centres mdico-sociaux) 1 	19 000 000 1 	19 045 000 
f 	. Prestation de service "craches" 1 - 77 000 0001 

Total III 1 	24 000 000 j 	lOi 706 0001 
Total I + II + III Il 	771 590 131 12 017 903 832f 

Source D.G.A.F.P. 
Y compris l'ensemble des prestations pour er.farits handicapas et la prestation 

"assistantes maternelles" 
Adaptation des postes de travail 
Action sociale, sportive et culturelle sp&cifque à chaque aèr.îristration 
Prestation finance sur trsorerie disponible 



79 - Evolution, par ministre, des crdits budgtaires consacras 	l'action sociale 

T 
MINISTERES 1980 

F 
1981 1982 1983 1986 

I 

Relations extrieures 8 329 
1 

120 8 646 882 9 121 976 10 837 769 14 455 
I  

549 

Culture 3 659 664 I 	4 029 945 5 690 878 6 390 878 7 024 458 

Agriculture 7 907 536 9 056 756 11 039 485 13 386 485 14 684 485 

Anciens combattants 2 916 480 3 181 485 3 571 267 4 149 691 5 169 876 

Temps libre - tourisme 1 173 126 1 773 155 2 070 663 2 176 640 2 196 072 	I 
Education nationale 131 096 120 149 072 671 180 414 631 222 216 718 245 734 811 

Econosie, 	finances et budget 137 674 448 150 496 644 173 605 648 212 116 418 242 781 675 

Interieur 60 194 786 67 522 022 76 279 648 85 254 078 96 431 560 

Justice 14 988 468 16 428 071 19 609 763 23 752 157 26 308 772 	I 
Premier ministre I 

service gnraux 1 526 458 1 655 183 1 831 693 2 078 430 2 220 131 

secretariat general de la dfense nationale 19 181 I 21 682 24 672 31 989 34 981 

prestations 	interministerielles 33 930 000 64 508 500 44 508 500 44 508 500 94 608 500 

DOM - TON 1 423 015 1 211 699 1 292 663 1 523 010 1 657 106 

Industrie et recherche 3 423 198 3 832 860 6 312 999 5 485 602 6 316 074 

Plan et amnageuent du territoire 88 143 99 025 112 023 135 118 456 759 
Urbanisme et logement 32 662 407 35 536 136 41 574 236 48 987 746 58 451 034 

Transports 5 781 637 6 917 610 9 537 102 10 821 149 11 456 158 
Mer - - 773 591 1 125 367 1 191 852 	I 
Coopration 1 209 003 1 285 736 1 394 210 1 505 087 - I 
Affaires sociales et soudante nationale 	(services communs) 7 902 711 8 570 511 16 578 292 17 416 607 18 886 887 
Environnement - - 917 185 1 068 791 1 134 898 	I 
Defense (y compris credits consacres aux militaires) 	 I 251 464 000 281 883 000 330 880 000 391 988 000 424 088 000 

P.T.T. 339 011 735 378 584 735 458 584 735 496 584 735 558 584 735 

Autres budgets annexes 921 473 1 360 408 1 612 765 1 921 366 3369 785 	I 
Charges communes 91 500 000 106 050 000 166 000 000 166 150 000 180 659 898 

TOTAL ............................ 	. 1 	138 401 509 1 282 021 716 1 559 338 385 1 	771 590 131 2 017 903 832 

source : DGAFP 
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80 - Nombre de bénéficiaires par types de prestations - Année 1981 

Prestations Nombre de  
bénéficiaires 

Aide à la Nombre de repas subventionnés 88 166 080 
restauration 

ide aux handicapés Allocation aux parents d'enfants handicapés 6 366 (1) 
ou infirmes de moins de 20 ans 

Allocations pour enfants atteints d'une infirmité 72 (1) 
et poursuivant leurs études jusqu'à 27 ans 

Séjours en centres de vacances spécialisés 441 (1) 

Aide aux parents Allocation de garde d'enfants de moins de 3 	ans 30 382 (1) 
pour les jeunes 
enfants Aide aux mères en repos 129 (1) 

Allocation d'adoption 860 (1) 

Jéjours d'enfants Allocation pour séjours en centres de vacances 78 501 (1) 
pour enfants et adolescents 

Allocation 	pour séjours en centres aérés 54 110 (1) 

Allocation pour séjours en M.F.V. 69 437 (1) 
(maisons familiales de vacances) 

Allocation pour séjours en classe de neige, mer ou 17 694 (1) 
nature 

'restations gérées Prêts aux jeunes ménages 12 434 
sur le plan inter- 
ninistériel 	(2) Aide à l'amélioration de l'habitat 952 

source : DGFP (enquête concernant l'année 1981, disponible début 1984) 

nombre d'enfants ayant ouvert le droit à la prestation 

chiffres non significatifs pour l'aide ménagère à domicile au profit des retraités 
qui ne couvrait en 1981 que le ressort de 3 centres de pensions 
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ComDosiion du cabinet de M. Jean LE CARREC, 
secrétaire d'Et.at auprès du Premier ministre, 

charqé de la fonction nuhiigue et des simpiifications administratives. 

Directeur du Cabinet 
	

Jean-Michel CHARPTN. 

Chef de Cabinet 

Jean-Français MARY Fonctionnement du Cabinet 
Déplacements du Minist.re 
Rel at ions internat ionaJ.es  
Affaires réservées. 

Conseillers technigues 

Alain PERRET 
	

Questions statuta i.res 
Tjtularj sati on. 

Jacoues RJGAUDJAT 

Céljne WIENER 

R ému n é r a t i. o n s 
Action sociale 
Effectifs et durée du travail. 

Simpl.i ficat ions administratives 
Relations avec le Médiateur. 

Attachée parlementaire et de presse 

Briqitte DOUAY. 

Charoés de mission 

Rocier COURBEY 	 Haute fonction puhliaue. 

Jacques MENIER 	 Organisation du travail et, 

format i.on permanente. 



ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION GENERALE DE L'ADMINISTRATION ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 
(au 20 novembre 1984) 

Directeur général 
M. PINET, maitre des requêtes 

au Conseil d'Etat 

Chef de service 
M. ESCLATINE, administrateur 

civil 

Charqé de mission 
auprès du Directeur qénéral 

ureau stotistiqoes Bureau des affaiim Mission RPA 
Chef de bureau générales et budgé 

taires 
M. BADEVAN Chef de bureau M. MAHE 

dministrateur de M. RACDIORA administrateur 
l'INSEE dministrteur 

civ t 
PTT 

1ère sous-direction 	 2ème sous-direction 
us-directeur : M. BARGAS 	 Sous-directeur M. SALON 
administrateur civil 	1 	 1 	administrateur civil 

1er bureau : FP/1 2e bureau : FP/Z (e bureau 	FP/4. 3e bureau 	FP/3 5e bureau 	FP/5 6e bureau 	FP/6 
Chef de bureau Chef de bureau Chef de bureau Chef de bureau Chef de bureau Chef de bureau 
Mme ANDRE Mme FLURY-HERARD 

1 

M. COMPAGNON Mme MARIOTTE 

1 

M. SCHOTTER 

1 

i.de CHATEAUBRANT 

administrateur administrateur administrateur administrateur administrateur administrateur 
civil civil civil civil civil civil 



PRINCIPAUX TEXTES RELATIFS A LA FONCTION PUBLIQUE DE L'ETAT 

PARUS EN 1984 

t 	dcics, arrêtés  

Numéro Date Objet du texte 

n° 84-7 3.1.84 Loi ratifiantet modifiant l'ordonnance 82-297 du 
30 du 4.1.84 31.3.82 portant modification de certaines dispositions 

du code des pensions civiles et militaires de retraite 
et relative à la cessation d'activité des ronctionnai- 
res et des agents de l'Etat et des établissements 
publics de l'Etat à caractère administratif et l'or- 
donnance 82-298 	du 31.3.82 relative à la cessation 
progressive d'activités des agents titul?ires des col- 
lectivitéslocales et de leurs établissements publics 
à caractère administratif. 

n° 84-16 11.1.84 Loi portant dispositions statutaires relatives à la 
30 du 12.84 fonction publique de l'Etat. 

n° 84-53 26.1.84 Loi portant dispositions statutaires relatives à la 
O du 27.1.84 fonction publique territoriale. 

n0  84-834. 13.9.84 Loi ordinaire relative à la limite d'âge dans la 
30 du 14.9.84 fonction publique et le secteur public. 

n° 84-0 3.1.84 Décret portant majoration de la rénunération des per- 
30 du 4.1.84 sonnels civils et militaires de l'Etat à compter du 

1.1.84 (augmentation de 2 %) 
Modification des articles 2 et 5 et abrogation de 
l'article 3 (alinéa 2) du décret 74-652 du 19.7.74. 
Le relèvement supplémentaire de 2 % déjà accordé le 
1.12.82 et 	les 1.4.83 et 1.11.83 aux agents ddnt l'in- 
dice majoré est supérieur à 478 est accordé aux agents 
dont l'indice majoré est supérieur à 478. 
La valeur annuelle du traitement afférent à l'indice 
100 est égale à 24 553F. 

n° 84-20 - 	9.1.84 Décret simple relatif au délégué aux fonctionnoires 
30 du 12.1.84 internationaux et au comité des fonctionnaires inter- 

nationaux. 
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n° 84-38 

rIrO  84-105 

n° 84-183 

n° 84-178 

n° 814-196 

n° 84-268 

n° 84-273 

n° 84-286 

n° 84-346 

10.1.84 
30 du 20.1.84 

13.2.84 
30 du 17.2.84 

12. 3. 84 
30 du 17.3.84 

15. 3. 84 
30 du 16.3.84 

19. 3. 84 
30 du 22.3.84 

10. 4. 84 
30 13.4.84 

10.4.84 
30 du 13.4.84 

16.4.84 
30 du 19.4.84 

10.5.84 
30 du 11.5.84 

214 

Décret en Conseil d'Etat fixant la liste des étab1is- 
sement publics de l'Etat à caractère administratif 	I 

prévu au 2ème 	de l'article 3 de la loi 84-16 du 
11.1.84. 

Décret 	relatif au régime de travail à temps 
partiel des personnels ouvriers de l'Etat rémunérés 
sur une base mensuelle. 

Décret fixant les éléments de rémunération à prendre 
en compte pour déterminer l'indemnité compensatrice. 

Décret en Conseil des ministres portant majoration 
dc: la rémunération des personnels civils et militaires 
de l'Etat à comptei du 1.4.84. 

Décret. en Conseil d'Etat modifiant le décret 7079 du 
27.1.70 relatif à l'organisation des carrièreu du 
fonctionnaires des catégories C et D. 

Décret en Conseil d'Etat modifiant le décret 72-556 
du 30.6.72 relatif au statut particulier des adminis-
trateurs civils. 

Décret en Conseil d'Etat modifiant le décret 77-188 
du 1.3.77 modifié relatif au statut particulier des 
administrateurs de la commune de Paris. 

Décret en Conseil d'Etat relatif aux dispositions 
statutaires communes applicables aux corps des conduc-
teurs d'autàmobile et de chefs de garage des adminis-
trations de l'Etat. 

Décret en Conseil d'Etat relatif au conseil supérieur 
de la fonction publique territoriale. 

n° 84-455 14. 6. 84 
30 du 16.6.84 

Décret en Conseil d'Etat fixant la liste des institu-
tions administratives spécialisées de l'Etat pour 
lesquelles il est dérogé pour certaines catégories 
d'emplois à la règle e1on laquelle les emplois per-
manents doivent être occupés par des fonctionnaires. 
Commission nationale pour l'informatique et les liber-
tés (CNIL), commission des opérations de bourse (C00), 
haute autorité de la communication audiovisuelle. 
Application de l'article 3 (3) de la loi 84-16 du 

11.1.84. 



1215 

n° 84-474: 15.6.84 Décret en Conseil d'Etat relatif à Pattribution 
30 du 21.6.84 aux agents de l'Etat d'un congé pour le formation 

syndicale. 

n° 84-472 19.6.84 Décret en Conseil d'Etat relatif aux 	conditions de 
nomination et d'avancement dans les emplois de cher 
de service, de direcLeur adjoint et de sous-directeur 
des administrations centrales de 1'Etat. 

n° 84-588. 10.7.84 Décret en Conseil d'Etat relatif aux instituts régionau 
30 du 12.7.84 d'administration (IRA) 

n° 84-851 21.9.84 Décret en Conseil d'Etat portant application de 
30 du 23.7.84 l'ort. 	23 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de 1'Etat. 

n0  84-951 21.984 Décret en Cônseil d'Etat portant application de 
30 du 23.9.84 l'art. 23 de la loi 84-16.du 11 janvier 1984 portant 

• dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique de 1'Etat. 

n° 84-954 25.10.84 Décret en Conseil d'Etat relatif à l'exercice du droit 
30 du 27.10.84 syndical dans la fonction publique de 1'Etat. 

n° 84-955 25.10.84 Décret en Conseil d'Etat relatif aux commissions 	admi- 
30 du 27.10.84 nistratives paritaires (CAP). de la fonction publique 

de l'Etat. 

n° 84-956 25.10.84 Décret en Conseil d'Etat relatif aux comités techniques 
30 du 27.10.84 paritaires (CTP) de la fonction publique de 1'Etat. 

N° 84-958 25.10.84 Décret en Conseil d'Etat relatif à la publication des 
30 du 25.10.84 décisions concernant la situation individuelle des 

fonctionnaires, en application de l'art. 28 de la 
loi 84-16 du 11 janvier 1984. 

n° 84-959 15.10.84 Décret enConseild'Etat relatif à l'exercice des 
30 du 27.10.84 fonctions à temps partiel pour les fonctionnaires de 

l'Etat. 

n° 84-960 25.10.84 Décret en Conseil d'Etat portant application de 
30 du 27.10.84 l'art; 65 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984. 

n° 84-961 25.10.84 Décret en Conseil d'Etat relatif à la procédure disci- 
30 du 27.10.84 plinaire concernant les fonctionnaires de 1'Etat. 

n° 84-965 26.10.84 Décret en Conseil d'Etat relatif à l'organisation des 
30 du 28.10.84 carrières des fonctionnaires de catégories C et D. 

n° 84-971 30.10.84 Décret pris en application de l'aric1e 37 de la 
30 du 31.10.84 Constitution relatif à la contribution pour la constitu- 

tion des droits à pension des fonctionnaires détachés, 
prévue à l'art. 46 de la loi 84-16 du 11 janvier 1984. 

n° 84-972 26.10.84 Décret en Conseil d'Etat relatif aux congés annuels des 
30 du 1.11.84 fonctionnaires de l'Etat en application de l'àrt. 34 de 

la loi 84-16 du li janvier 1984. 

.,. t.. 



23.1.84 30 du 5.2.84 Arrêté ministériel relatif à la liste des diplômes 
ou titres exigés des candidats au concours spécial 
externe organise en vue de recruter des fonctionnaires  
devant être affectés à des fonctions d'analyste dans 
les corps recrutés par la voie des instituts régionaux  
d'administration (IRA). 

23.1.84 30 du 5.2.84 Arrêté ministériel relatif à l'organisation dans le 
cadre des concours d'entrée dans les instituts 
régionaux d'administration (IRA) de concours sp6ciau, 
pour le recrutement de fonctionnaires destinés à être 
affectés 	i des fonctions d'analystes : concours 
externe et interne. 

8.2.81 3f) 	du 	24.2.814 Arrêté portant liste des centres et instituL; dont 
1cm stageu ou cosiono ouvrent droit, 	pour 1' unncr 
scolaire 1983-1984, au congé pour formation syndicale 
prôvu à l'article 34, 70  de la loi 84-16 du 
il janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de 1'Etat. 

17.2.84 30 du 19.3.84 Arrêté modifiant l'arrêté du 27 janvier 1970 fixant 
l'échelonnement indiciaire des grades et emplois des 
groupes de rémunération des catégories C et D. 

24.2.84 30 du 4.3.84 Arrêté modifiant l'arrêté du 4 août 1977 relatif à 
l'organisation et au programme du concours interminis- 
tériel pour l'accès à l'emploi d'attaché d'administra- 
tion centrale. 

5.6.84 30 du 13.6.84 Arrêté ministériel relatif au programme des épreuves 

du 3 ème concours d'accès à l'école nationale d'admi- 
nistration. 

18.6.84 30 du 28.6.84 Arrêté ministériel relatif à l'organisation dans le 
cadre des concours d'entrée dans les instituts-'régio- 
naux d'administration de concours spéciaux pou'i' le 
recrutement de fonctionnaires destinés à être affectés 
à des fonctions d'analyste. 

26.9.84 30 du 20.10.84 Arrêté ministériel fixant la liste des diplômes ou 
titres exigés des candidats au concours spécial externe 
organisé en vue de recruter des fonctionnaires devant 
être affecté à des fonctions d'analyste dans les corps 
recrutés par la voie des instituts régionaux d'adminis- 
tration (IRA) (femmes et hommes). 
Application du décret n° 84-588 du 10.7.84. 

26.9.84 30 du 20.10.84 Arrêté ministériel fixant la nature, le programme et la 
durée des épreuves des concours spéciaux poir le recru- 
tement de fonctionnaires destinés à être affectés à 
des fonctions d'analyste dans les corps recrutés par 
la voie des instituts régionaux d'administration 
(IRA) 	(femmes et hommes). 
Application du décret 84-588 du 10.7.84. 

26.9.84 30 du 20.10.84 Arrêté ministériel fixant la nature, le programme et la 
durée des épreuves des concours d'entrée aux instituts 
régionaux d'administration (IRA). 
Application du décret 84-588 du 10,7.84. 

5.11.84 30 du 9.11.84 Arrêté ministériel fixant les emplois offerts aux 
élèves issus du troisième concours d'accès à l'Ecole 
nationale d'administration qui déterminéront leur 
scolarité au mois de mai 1985. 
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Circulaires 

FP/ n° 1541 20.1.84 Circulaire relative .à l'attribution de chèques vacarces, 

2 A n° 7 à titre expérimental, aux personnehde certaines adrni- 
nitrat ions. 

FP/ n° 1542 23.1.84 Circulaire relative à 	l'attribution d'une allocation 
spéciale cri f3vPur de certains fonctionnaires et agents 
dc 1 'Etat et des étab1iserent.s publics à carac.rt.s 
administratifs de 1'Etet en service à l'intérieur de 1 
zonf. de 	opt-innce de l'éutoritti organisatrice des tr.r;s 
pnrt.' 	parisiens qu.i, 	en raison de 	l'importance de leur 
lindicu, ne peuvent utiliser les transports en ccmnun 
eatLe leur r(sidunco habituelle et 	leut' lieu de travail. 

[P,' n° 	1543 16.2.84 [ircuhiire ri Jative aux modaliLc-s iupp1ication de 
l'article 5, 	alinéa 2 et suivant'_ de 	in loi 	83-401 	du 
11 juin 1903 définissant les coriLtions dans lesquelles 
doivent Ôtre pourvus les copiais civils permanents de 
1'Et.at et de ses établisse!iients publics et autorisant 
l'intégration des agents non titulaires occupant de tels 
emplois, repris par l'article 7 alinéa 2 et suivants de 
la loi 84-16 du 11 jprivier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat. 

FP/n° 1544 22.284 Circulaire fixant le taux des indemnités forfaitaires 
2 B n° 27 pour travaux supplémentaires des personnels titulaires 

des administrations centrales (taux annuel applicable 
à compter du 1.1.84). 

FP/n° 1545 24.2.84 Circulaire relative au calendrier général des recru- 
tements -date des concours. 

FP/ n° 1546 2.3.84 Circulaire relative à l'application de l'art. 8 du 
n0  9576 décret n° 82-628 du 21 juillet 82 portant application 
P. 	27 dans le réyime général de la sécurité sociale de 

l'ordonnance n° 82-270 du 26 mars 82 relative à l'abair 
sement de l'âge de la retraite. Totalisation des pério- 
des d'assurance : prise en compte des services accom- 
plis en qualité de tributaire du code des pensions 
civilcset militaires de retraite. 

FP/ n° 1547 .8.3.84 Circulaire relative aux dispositions applicables aux 
.2 A n° .36 fonctionnaires et aux aaentn de 1'Etat et de ses éta- 

blissements publics à caractère administratif, béné- 
ficiaire du régime de cessation anticipée d'activité 
prévu par l'ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982. 

FP/ n° 1548 8.3.84 Circulaire relative aux détachement des fonctionnaires. 

FP/ n0  1549 13.3.84 Circulaire concernant l'aide à l'amélioration de 
2 A n0  39 l'habitat des fonctionnaires civils et militaires 
• retraités. 

FP/ n° 1550 16.3.84 Circulaire relative à la candidature des fonctionnaires 
SCOM n° 41 de l'Eiat t 	l'institut d'études supérieures des techni- 

ques d'organisation. 

FP/ n° 1551 23.3.84 Circulairé 	fixant pour 1984 le taux de la subvention- 
2A n° 44 Ïepas. 



Fpt no  1552 29  3.84 Circulaire relative à la prestation d'action 	oJale 	2. 

2 A n° 50 -Dispusitiens applicables aux agents des administra- 
tions centrales de l'Etat et des services extérieurs- 

o 	553 9 4.84 Circulaire relative à la participation de l'E.tat. aux FP/ fl51 
60 charges d'assurance vieillesse afférentes à certains 

personnels non titulaires des administrations puhliquc; 
• françaises à l'étranger. 

-FP/ 	no.a55.. 9.4.84 Circulaire rr1atie à la pubiicité.des concours 
date de 	cloture. 

FP.' 	I) 	J555 1O.4.U4 Cii'cu1an 	d. 	mise en application dtS articles de 	1; 
2 A n li 	A4-1 ; 	i 	11. 1 .84 pct ant 	d ispoi ii ions 	Lal.uL' 

r&l1 ivu; i 
	

Li 	fonc t. 	un publique 	de 	1' Etat , 	r.p iian. 
les terre' 	de 	la 	loi 83-481 du li 	juin 83 dtfjl;i5;;art 
les conditions dans lesquelles doivent être pct;r'us ]e 
emplois civils permanents de l'Etat et de sei 	taLhs- 
semunts publics et autorisant l'intégration des agentt;  
non titulaires occupant de tels emplois. 

FP/ n° 1556 20.4.84 Circulaire relative au rcruternent des personnes 
handicapées dans la. fonction publique. 

FP/ n° 1557 3.5.04 Circulait-e relative aux taux des indcmnit.és forfitair[ 
2 B n° 66 . pour t.rsvau 	supplémentaires des personnels 	it:uIaircs 

des administrations centrales (taux annuel applicb1e 
au 1er avril 1984). 

FP/ n° 1559 17.5.84 Circulaire relative à l'application aux fonctionnaires, 
2 A n° 71 . magistrats et militaires, tributaires du code des per- 
P. 	28 sions civiles et militaires de retraite, de l'art. 	22 

de la loi 81-736 du 4 août 81 portant amnistie. 

FP/n° 1560 4.6.84 Circulaire relative à l'amélioration de l'action des 
2 A n° 76 services sociaux des administrations de l'Etat au titre 

de l'année 1984 -Répartition des crédits de provision 
inscrits au budget de 1984. 

FP/ n° 1561 7.6.84 Circulaire concernant le développement de l'acliuitc 
48190 culturelle dans la fonction publique. 

FP/ n° 1562 13.6.86 Circulaire de mise en application de l'arrêté portant 
n° 2D178 at.tribution d'une prime unique et exceptionnelle en 

faveur des agents de l'Etat en service dans le d(.par- 
tement de St Pierre et fiiquelon. 

FP/ n° 	1.56 13.6.04 Circulaire relative aux autorisations d'abscnice pouvant 
être accordées aux personnels de confession iscdélite 
en 84. 

rp 	r,° 	1564 13.6.84 Circulaire relative aux autorisatjons d'absence pouvant. 
(tre accordées aux personnels de confession musulmane 
en 84. 

FP/ n° 1565 4.7.04 Circulaire concernant la prise en compte des activiiiz 
physiques et sportives dans le recrutement et la ftrç;a- 
tion des Conctionnajres. 
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Circulaire relative à la revalorisation à compter du 
1er juillet 1984 des taux de l'indemnité forfaitaire 
prévus par l'article 27 du décret N° 66-619 du 
10 août 1966 modifié relaitf aux modalités de règlement 
des frais de déplacement des personnels civils de 
l'Etat sur le territoire européen de la France. 

Circulaire relative aux modalités d'àpplication du 
décret 83-976 du 10.11.83 portant application de 
l'art. L 351-16 du code du travail, et du décret 
n° 83-977 du 10.11.83, portant.application dans les 
départements d'outre-mer de l'article L 351-16 du 
code du travail. 

Circulaire relative à l'accès à la fonction publique 
des majeurs protégés. 

Circulaire complémentaire à la circulaire FP/n°1560 
et 2 A n° 76 du 4 juin 1984, relative à l'amélioration 
de l'action des services sociaux des administrations de 
l'Etat au titre de l'année 1984. Répartition des crédits 
inscrits au budget des charges communes (chapitre 33-9). 
Programme d'équipement interministériel pour l'année 
1984 (1ère tranche). 

Circulaire relative à l'introduction d'une épreuve de 
langue dans les concours des catégories B et C. 

Circulaire concernant le calendrier génétal des recru-
tements dans la fonction publiaue et dans les armées en 
).985. 

Circulaire relative à l'amélioration de l'habitat des 
fonctionnaires et militaires retraités de l'Etat. 
Modalités de financement et utilisation des crédits pour 
le 3ème trimestre 1984. 

Circulaire relative aux facilités d'horaires accordées 
aux pères et mères de famille fonctionnaires et employés 
des services publics à l'occasion de la rentrée scolaire 
1984. 

Circulaire relative à l'inscription du diplôme d'études 
fondamentales en architecture sur la liste des titres 
ou diplômes requis pour se présenter à certains concours 
de catégorie A. 

Circulaire relative aux prêts aux 3eunes ménages de 
fonctionnaires et agents de l'Etat. 
Modification des plafonds de ressources. 
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Circulaire relative à l'indemnisation du chômage des 
agents non fonctionnaires de l'Etat. 

1. 

Circulaire relative à l'attribution de chèques vacances. 
Extension, d'une part, à l'ensemble des personnels de 
l'Etat affectés dans la région Picardie et, d'autre 
part, à l'ensemble des personnels de l'Etat affectés 
dans la région Nord-Pas-de-Calais. 

Circulaire relative au taux des indemnités forfaitaires 
pour travaux supplémentaires des personnels titulaires 
des administrations centrales (taux annuel applicable 
au 1.11.84) 

Circulaire relative aux indemnités de résidnce - 
Modification des zones pour tenir compte du recensement 
de mars-avril 1982 
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LOIS 

LOI n' 83434 du 13 juillet 1983 
portant droits et obligations des fonctionnaires (1). 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 

teneur suit 
Art. 1". - La présente loi constitue, à lexception de Varti-

de 31, le titre I' du statut général des fonctionnaires de l'Etàt 
et des collectivités territoriales. 

CHAPITRE I" 

DisPosiTioNs Gt.NÈRALES 

Art. 2. - La présente loi s'applique aux fonctionnaires civils 
des administrations de l'Etat, des régions, des départements, des 
communes et de leurs établissements publics y compris les éta-
blissements mentionnés à l'article L. 792 du code de la santé 
publique, à l'exclusion des fonctionnaires des assemblées parle-
mentaires et des magistrats de l'ordre judiciaire. Dans les ser-
vices et les établissements publics à caractère industriel ou 
commercial, elle ne s'applique qu'aux agents qui ont la qualité 
de fonctionnaire. 

Art. 3. - Sauf dérogation prévue par une disposition légis-
lative, les emplois civils permanents de l'Etat, des régions, des 
départements, des communes et de leurs établissements publics 
à caractère administratif sont, à l'exception de ceux réservés 
aux magistrats de l'ordre judiciaire et aux fonctionnaires des 
assemblées parlementaires, occupés soit par des fonctionnaires 
régis par le présent titre, soit par des fonctionnaires des assem-
blées -parlementaires, des .magistrats de l'ordre judiciaire :ou des 
militaires dans les conditions prévues par leur statut. 

4a2Le"fonct4onnairé est, vis-à-vige'-l'admnistrstion, 
dans une -situation lstatutaire '-et Pégi.ementa.ire. 

l.oi n' 83-634 	 TRAVAUX PRSPARATOIRES () 

,Assemblée nationale 
Projet de loi ne 1386 
Rapport de M. Labaz.e, au nom de le conwnis,.on. des lois, n,' 1453; 
Discussion les 3 et 4 mai 1963 
Adoption le 4 mai 1983. 

Sénat : 
Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n' 301 (1982-1983); 
Rapport de M. Hoeffel, au nom de le commission des lois, n' 324 (1982-1983); 
Discussion et adoption le 1" joir. 1983. 

Assemblée nationale 
Projet de loi, modifié par le Sénat, n' 1552 
Rapport de M. Labszee, au nom de la commission des lois, ne 158€ j 
Discussion les 0 e; 21 juil 1983 
Adoption le 21 juin 1963. 

Sénat 
Projet de loi, adopté avec modifications par l'Assemblée nationale en 

deuxième lecture, ne 415 (1982-1983) 
Rapport de M. Hoeffel, au nom de la commission des lois, n' 431 

(1982-1983) 
Discussion et adoption le 27 juin 1983. 

Assemblée nationale 
Rapport de M. Lsbaz.e, au nom de I. commission mixte paritaire, ne 1649. 

Sénat 
Rapport de M. Hoeffel, au nom de la commission mixte paritaire, n' 4.48 

(1982-1963). 
Assemblée nationale 

Projet de loi, modifié par I. Sénat en deuxième lecture, n' 1646 
Rapport de M. 1.abezée, au nom de la commission des lois, n' 1663 
Discussion et adoption le 29 juin 1983. 

Sénat: 
Projet de loi, adopté avec modifkat ions par l'Assemblée nationale er 

troisiime et nouvelle lecture, n' 470 (1982.1983) 
Rapport de M. Hoeffel, au nom de la commission des lois, n' 471 

(1982.1983) 
Discussion e; adoption le 30 luin 1983. 

Assemblée nationale 
Projet de loi, modifié per l. Sénat en trisiè,tte et nouvelle lecture, n' 1698 
Rapport 6e M. Labazéa, au nom de la commission des lois, n' 1702; 
Discussion et adoption I. 30 juin 1983. 

NOTA. - Les documenta p.rlemen?aiees indiqués dans les travaux préparatoires 
rappelés è la fin des textes législatifs sont vendus ou expédiés par la Direction des 
Journaux officiels, 26, rue Desaix, 75727 PARIS CEDEX 15, au prix de 2,15 F 
l'exemplaire; sse pas régler I. commande à l.vance mais attendre d'avoir re5u 
ta tact ure. 

Art. 5. - Nul ne peut avoir la qualité de fonctionnaire: 
S'il ne possède la nationalité française 
S'il ne jouit de ses droits civiques; 
Le cas échéant, si les mentions portées au bulletin n' 2 

de son casier judiciaire sont incompatibles avec l'exercice des 
fonctions; 

S'il ne se trouve en position régulière au regard du code 
du service national; 

S'il ne remplit les conditions d'aptitude physique exigées 
pour l'exercice de la fonction. 

CHAPITRE II 

GARANTIES 

Art. 6. - La liberté d'opinion est garantie aux fonctionnaires. 
Aucune distinction ne peut être faite entre les fonctionnaires 

en raison de leurs opinions politiques, syndicales, philosophiques 
ou religieuses, de leur sexe ou de leur appartenance ethnique. 

Toutefois, des recrutements distincts pour les hommes ou les 
femmes peuvent, exceptionnellement, être prévus lorsque l'appar-
tenance à l'un ou l'autre sexe constitue une condition déter-
minante de l'exercice des fonctions. 

Art. 7. - La carrière des fonctionnaires candidats à un 
mandat électif ou élus au Parlement, à l'assemblée des commu-
nautés européennes, à un conseil régional, général ou municipal, 
au Conseil supérieur des Français de l'étranger, ou membres du 
Conseil économique et social, ne peut, en aucune manière, être 
affectée par les votes ou les opinions émis par les intéressés 
au cours de leur campagne électorale ou de leur mandat. 

De même, la carrière des fonctionnaires siégeant, à un autre 
titre que celui de représentants d'une collectivité publique, au 
sein d'une institution prévue par la loi ou d'un organisme consul-
tatif placé auprès des pouvoirs publics ne saurait être influencée 
par les positions qu'ils -y ont prises. 

Art; 8.-- Le droit syndical est garanti aux fonctionnaires. 
Les intéressés peuvent librement créer des organisations syndi-
cales, y adhérer et y exercer, des mandats. Ces. organisations 
peuvent ester en juStice_. Elles - peuvent se pouroir dçvant les 
juridictions c.ompetentes contre les actes réglensentaires concer 
nant le statut du personnel et con&eies 'décisions individuelles 
portant atteinte aux intérêts collectifs des fonctionnaires. 

Les organisations syndicales de fonctionnaires ont qualité 
pour conduire au 'niveau national avec le Gouvernement 'des 
négociations préalables à la détermination de l'évolution des 
rémunérations et pour débattre avec les autorités chargées de 
la gestion, aux différents niveaux, des questions relatives aux 
conditions et à l'organisation du travail. 

Art. 9. - Les fonctionnaires participent par l'intermédiaire 
de leurs délégués siégeant dans des organismes consultatifs à 
l'organisation et au fonctionnement des services publics, à l'éla-
boration des règles statutaires et à l'examen des décisions indi-
viduelles relatives à leur carrière. 

Ils participent à la définition et à la gstion de l'action sociale, 
culturelle, sportive et de loisirs dont ils bénéficient ou qu'ils 
organisent. 

Art. 10. - Les fonctionnaires exercent le droit de grève dans 
le cadre des lois qui le réglementent. 

Art. 11, - Les fonctionnaires bénéficient, à l'occasion de leurs 
fonctions, d'une protection organisée par la collectivité publique 
dont ils dépendent, conformément aux règles fixées par le code 
pénal et les lois spéciales. 

Lorsqu'un fonctionnaire s été poursuivi par un tiers pour 
faute de service et que le conflit d'attribution n'a pas été élevé, 
la collectivité publique doit, dans la mesure où une faute per-
sonnelle détachable de l'exercice de ses fonctions n'est pas 
imputable à ce fonctionnaire, le couvrir des condamnations 
civiles prononcées contre lui. 
- La collectivité publique est tenue de protéger les fonction-
naires contre les menaces, violences, voies de fait, injures, diff a-
mations ou outrages dont ils pourraient être victimes à l'occa-
sion de leurs fonctions, et de réparer, le cas échéant, le préjudice 
qui en est résulté. 	 ' . 	..''---' 

La collectivité publique est Subrogée aux droits de la victime 
pour obtenir des auteurs des menaces ou attaques la restitution 
des sommes versées au fonctionnaire intéressé. Elle dispose, en 
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outre, aux même fins, d'une action directe qu'elle peut exercer 	Tout fonctionnaire a accès à son dossier individuel dans les 
au besoin par voie de constitution de partie civile devant, la juri. 	conditions définies par la loi. diction pénale. 	 . . 	- 	 -: 

CHAPITRE ifi 

DES CARRIÈRES 

Art. 12. - Le grade est distinct de l'emploi. 
Le grade est le titre qui confère à son titulaire vocation à 

occuper l'un des emplois qui lui correspondent. 
Toute nomination ou toute promotion dans un grade qui 

n'intervient pas exclusivement en vue de pourvoir à un emploi 
vacant et de permettre à son bénéficiaire d'exercer les fonctions 
correspondantes est nulle. 

En cas de suppression d'emploi, le fonctionnaire est affecté 
dans un nouvel emploi dans les conditions prévues par les dispo. 
sitions statutaires régissant la fonction publique à laquelle il 
appartient 

Art. 13. - Les corps de fonctionnaires, qu'ils relèvent de la 
fonction publique de l'Etat ou de la fonction publique territo-
riale, sont régis par des statuts particuliers à caractère nat.io-
nal. Le recrutement et la gestion de -ces corps peuvent être, 
selon le cas, déconcentrés ou décentralisés. 

Art. 14. - L'accès de fonctionnaires de l'Etat à la fonction 
publique territoriale et de fonctionnaires territoriaux à la fonc-
tion publique de l'Etat, ainsi que leur mobilité au sein de cha-
cime de ces deux fonctions publiques, constituent des garanties 
fondamentales de leur carrière. 

L'accès direct des fonctionnaires de l'Etat aux autres corps 
de la fonction publique de l'Etat et aux corps et emplois de la 

- fonction. publique territoriale, d'une part, des fonctionnaires 
territoriaux aux autres corps et emplois de la fonction publique 
territoriale et aux corps de - la fonction publique de lttat, 
d'autre part, est prévu et aménagé dans l'intérêt du service 
public. A cet effe'. une procédure de changement d à corps est. 
organisée, dans le respect du déroulement normal des carrières, 
entre les membres des corps qui ontle-même niveau de recrù. 
tement et dont les missions sont comparables. L'intégration dans 
le corps d'accueil a lieu à égalité de niveau hiérarchique, selon 
des modalités et des proportions déterminées par les statuts 
particuliers. 

Les fonctionnaires de l'Etat et ceux des collectivités territo-
riales appartenant à des corps comparables bénéficient de condi-
tions et de modalités d'intégration identiques. Les fonctionnaires 
intégrés conservent les avantages acquis en matière de traite-
ment et de retraite. 

Art. 15. - fl est établi un tableau de classement des corps, 
grades et emplois sur une grille commune à la fonction publique 
de l'Etat et à la fonction publique territoriale et correspondant 
à la structure générale des carrières. 	- 

Les fonctionnaires appartenant à des corps comparables de la 
_fonction publique de l'Etat et de la fonction publique territoriale 
bénéficient de rémunérations identiques. 

Le Gouvernement dépose tous les deux ans, en annexe au projet 
de loi de finances, un rapport sur les rémunérations versées au 
cours des deux années précédentes, à quelque titre que ce soit, 
à l'ensemble des fonctionnaires soumis aux dispositions du pré-
sent titre. 

Ce rapport indique l'origine des crédits de toute nature ayant 
financé les rémunérations, énumère- -les différentes catégories 
d'indemnités versées ainsi que la proportion de ces indemnités 
par rapport au traitement. 

Art. 16. - Les fonctionnaires sont recrutés par concours sauf 
dérogation prévue par la loi. 	 - 

Art. 17. -  Les notes et appréciations générales attribuées aux 
fonctionnaires et exprimant leur valeur professionnelle leur, sont 
Communiquées. 

Les statuts particuliers peuvent ne pas prévoir de système de 
notation. 	 - 

Art. 18. - Le dossier du fonctionnaire doit comporter toutes 
les pièces intéressant la situation administrative de l'intéressé, 
enregistrées, numérotées et classées sans discontinuité. 	- 

Il ne peut être fait état dans le dossier d'un fonctionnaire, de 
même que dans tout document administratif, des opinions ou des 
activités politiques, syndicales, religieuses ou philosophiques de 
l'intéressé. 

Art. i. - Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité 
investie du 'pouvoir de nomination. 

Le fonctionnaire à l'encontre duquel une procédure discipli. 
flaire est engagée a droit à la communication de l'intégralité de 
son dossier individuel et de tous les - documents annexes et à 
l'assistance de défenseurs de son choix. L'administration doit infor-
mer

. 
 le fonctionnaire de son droit à communication du dossier. 

Aucune sanction disciplinaire autre que l'avertissement ou le 
blâme ne peut être prononcée sans consultation préalable d'un 
organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le per. 
sonnel est représenté. - 

L'avis de cet organisme de 'même que la décision prononçant 
une sanction disciplinaire doivent être motivés. 

Art. 20. - Les fonctionnaires ont droit, après service fait, à 
une rémunération comprenant le traitement, l'indemnité de rési. 
dence, le supplément familial de traitement ainsi que les indem. 
nités instituées par un texte législatif ou réglementaire. S'y 
ajoutent les prestations familiales obligatoires. 

Le montant du traitement est fixé en fonction du grade de 
l'agent et de l'échelon auquel il est parvenu, bu de l'emploi 
auquel il a été nommé. 

Les fonctionnaires sont affiliés à des régimes spéciaux de 
retraite et de sécurité sociale. 

Art. 21. - Les fonctionnaires ont droit à: 
-- des congés annuels; 
- des - congés de maladie-; 
- des congés de maternité et des congés liés aux charges paren..' 

tales'; 
des .congés.de formation professionnelle;' 

s—. des congés pour formation syndieale. 
.Art,. 22 -i-.  Le droit à la formation permanente .esLreconni 

-a.zx fonctionnaires.' 	- 
' Ceux-ci peuvent être tenus de suivre des-actions de formation 
professionnelle dans les conditions fixées par les statuts par-
ticuliers. 

`Art. 23. - Des conditions d'hygiène et de sécurité de nature 
à préserver leur santé et leur intégrité physique sont assurées 
aux fonctionnaires durant leur travail. 

Art. 24. - La cessation définitive de fonctions qui entraîne 
radiation des cadres et perte de la qua-lité de fonctionnaire 
résulte :- 

1' De l'admission à la retraite 
2° De la démission régulièrement acceptée; 
3° Du licenciement; 
4° De la révocation. 
La perte de la nationalité française, la déchéance des droits 

civiques, l'interdiction par décision de justice d'exercer un 
emploi public et la non-réintégration à l'issue d'une période 
de disponibilité produisent les mêmes effets. Toutefois, l'inté-
ressé peut sol-liciter auprès de l'autorité ayant pouvoir de 
nomination, qui recueille l'avis de la commission administrative 
paritaire, sa réintégration à l'issue de la période de privation 
des droits civiques ou de la période d'interdiction d'exercer 
un emploi public ou en cas de réintégration dans la nationalité 
française. 

CHAPITRE IV 

OBLza,trxoNs 

Art. 25. - Les fonctionnaires consacrent l'intégralité de leur 
activité professionnelle aux tâches qui leur sont confiées. Ils ne 
peuvent exercer à titre professionnel une activité privée 'lucra-
tive de quelque nature que ce soit Les conditions dans les-
quelles il peut être exceptionnellement dérogé à cette inter-
diction sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Les fonctionnaires ne - peuvent prendre, par eux-mêmes ou 
par personnes interposées, dans une entreprise soumise au 
contrôle de l'administration à laquelle ils appartiennent ou 
en relation avec cette dernière, des intérêts de nature à 
èompromettre leur indépendance. 

Art. 26. - Les fonctionnaires sonttenu-s au secret profes-
sionnel dans le cadre des règles instituées dàns le code pénal, 
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Les fonctionnaires doivent faire preuve de discrétion pro-
fessionnefle pour tous les faits, informations ou documents 
dont ils ont connaissance dans l'exercice ou à l'occasion de 
l'exercice de leurs fonctions. En dehors des cas expressément 
prévus par la réglementation en vigueur, notamment en matière 
de liberté d'accès aux documents administrati.fs, les fonction-
naires ne peuvent être déliés de cette obligation de discrétion 
professionnelle que par décision expresse de l'autorité dont ils 
dépendent. 

Art. 27. - Les fonctionnaires ont le devoir de satisfaire aux 
demandes d'information du public dans le respect des règles 
mentionnées à l'article 26 de la présente loi. 

Art. 28. - Tout fonctionnaire, quel que soit son rang dans 
la hiérarchie, est responsable de l'exécution des tâches qui 
lui sont confiées. Ii doit se conformer aux instructions de 
son supérieur hiérarchique, sauf dans le cas où l'ordre donné 
est manifestement illégal et de nature à compromettre grave-
ment un intérêt public. 

Il n'est dégagé d'aucune des responsabilités qui lui incombent 
par la responsabilité propre de ses subordonnés. 

Art. 29. - Toute faute commise par un fonctionnaire dans 
l'exercice ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions l'expose 
à une sanction disciplinaire sans préjudice, le cas échéant, des 
peines prévues par la loi péna!le. 

Art. 30. - En cas de faute grave commise par un fonction-
naire, qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations prof es-
sionnelles ou d'une infraction de droit commun, l'auteur de 
cette faute peut être suspendu par l'autorité ayant pouvoir 
disciplinaire qui saisit, sans délai, le conseil de discipline. 

Le fonctionnaire suspendu conserve son traitement, l'indem-
nité de résidence, le supplément familial de traitement et les 
prestations familiales obligatoires. Sa situation doit être défini-
tivement réglée dans le délai de quatre mois. Si, à l'expiration 
de ce délai, aucune décision n'a été prise par l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire, l'intéressé, sauf s'il est l'objet de pour• 
suites pénales, est, rétabli dans ses fonctions. 

Le fonctionnaire qui, en raison de poursuites pénales, n'est 
pas rétabli dans .ses fonctions peut subir une retenue qui ne 

.)eut.être supérieure, à; in .rnoitié, de .4a'rérnunération. men-
ié -ïi'alinéa précédent "il continunéanmoins, à percevoir 

la totalité des supiléments pour charges de'fmille.: .. 
Art. 31. - Le troisième alinéa de l'article 8 de l'ordonnance 

n'. .58-1100du 17 novembre 1958 modifiée reiative au fonction-
nement des assemblées parlementaires est ainsi rédigé.: 

Les agents titulaires des services des assembLes parlemeu-
taires sont des fonctionnaires de l'Etat dont le statut et le 
régime de retraite sont déterminés par le bureau de L'assemblée 
intéressée, après avis des . organisations syndicales représenta-
tives du personnel. Us sont recrutés par concours selon des 
modalités déterminées par les organes compétents des assem-
blées. La juridiction administrative est appelée à connaitre de 
tous litiges d'ordre individuel concernant ces agents, et se 
prononce au regard des principes généraux du droit et des•  
garanties fondamentales reconnues à l'ensemble des fonction-
naires civils et militaires de l'Etat visées à l'article 34 de la 
Constitation. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 13 juillet 1983. 	FftAçO1S M!ERRAND. 

Par le Président de la République: 
Le Premier ministre, 

?ZERRS MÀtJROY. 

Le ministre de l'économie, des jlnonces et du budget, 
JACQUES DELORS. 

Le ministre de l'intérieur et de La décentralisation, 
GASTON DEFFERRE. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT BADINTER. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réfonnes 
adminstratives. 

ÀNICET LE PORS. 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de L'économie, 
des finances et du budget, chargé du budget, 

RRI EMMANtJLLL' 	- 
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LOIS 

LOI n 8416 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat (1). 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont délibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit 

Art. j.r• - La présente loi constitue le titre II du statut 
général des fonctionnaires de l'Etat et des collectivités terri-
toriales. 

CHAPITRE I" 

DISPOSITIONS GENERALES 

Art. 2. - Le présent titre s'applique aux personnes qui, régies 
par les dispositions du titre I" du statut général, ont été 
nommées dans un emploi permanent à temps complet et 
titularisées dans un grade de la hiérarchie des administrations 
centrales de l'Etat, des services extérieurs en dépendant ou 
des établissements publics de l'Etat. 

Art. 3. - Les emplois permanents de l'Etat et des établisse-
ments publics de l'Etat énumérés ci-après ne sont pas soumis 
à la règle énoncée à l'article-3 du titre 1' du statut général: 

P Les, emplois supérieurs dont la nomination est Iaiée 
,k la décision du Gouvernement, en application de l'article, :25 
du présent titre; 

La, n' 84.16 	 TRAVAUX PREPARATO4RES (1) 

Auemblée nationale: 

Projet de loi n' 1387; 
Rapport de M. Ducoloné, au nom de I. commission des lois, n 1414; 
Discussion et adoption I. 9 mai 1983. 

Sénat: 

Projet de loi, adopté parl'Assemblée nationale, n' 309 (l982.1983) 
Rapport de M. Bouvier, au nom de la commission des lois, n' 18 (1983-1984)1 
Discussion et adoption le 25 octobre 1983. 

Assemblé, nationale: 

Projet de loi, modifié par le Sénat, n' 1771 
Rapport de M. Ducoloné, au nom de la commission des lois, n' 18041 
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Les emplois ou catégories d'emplois de certains établis-
sements publics figurant, en raison du caractère particulier de 
leurs missions, sur une liste établie par décret en Conseil 
d'Etat après avis du conseil supérieur de la fonction publique 

Les emplois ou catégories d'emplois de certaines institu-
tions administratives spécialisées de l'Etat dotées, de par la 
loi, d'un statut particulier garantissant le libre exercice de leur 
mission ; la liste de ces institutions et des catégories d'emplois 
concernées est fixée par décret en Conseil d'Etat; 

Les emplois des centres hospitaliers et universitaires 
occupés par des personnels médicaux et scientifiques soumis 
aux dispositions de l'ordonnance n' 58-1373 du 30 décembre 1958; 

Les emplois occupés par du personne) affilié aux régimes 
de retraite institués en application du décret du 24 septem-
bre 1965 relatif au régime des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat, de l'article L. 426-1 du code 
de l'aviation civile et du code des pensions de retraite des 
marins; 

Les emplois occupés par les maîtres d'internat et sur-
veillants d'externat des établissements d'enseignement. 

Les remplacements de fonctionnaires occupant les emplois 
de l'Etat et de ses établissements publics mentionnés à l'article 3 
du titre I du statut général, dans la mesure où ils 
correspondent à un besoin prévisible et constant, doivent être 
assurés en faisant appel à d'autres fonctionnaires. 

Art. 4. --- Par dérogation au principe énoncé à larticle 3 
du titre; I" du statut général, des emplois d'agents 
contractuels peuvent être cxéés au budget de chaque ministère 
ou établissement lorsque la nature des fonctions ou les 
besoins des services le justifient, notamment lrsqu'il n'existe 
pas de corps de fonctionnaires 'susceptibles d'assurer ces 
fonctions ou lorsqu'il' s'agit 'de fonctions nouvellement' prises 
en charge par l'administration' ou nécessitant des' connaissances 
'techniques. hautement spécialisées. 

Les agents sont recrutés dans ces emplois par des contrats 
d'une durée maximale de trois ans, renouvelables une fois 
pour une même période. 

Art. 5. - Par dérogation' âu principe posé à l'article 3 du 
titre 1" du statut général. des emplois permanents à 
temps complet d'enseignants-chercheurs des établissements d'en-
seignement, supérieur et de recherche peuvent être occupés par 
des personnels associés ou invités n'ayant pas le statut de 
fonctionnaire. 

Art. 6. - Les fonctions qui, correspondant à un besoin 
permanent, impliquent un service , à temps incomplet sont 
assurées par j des agents contractuels. 

Les fonctions correspondant à un besoin saisonnier ou 
occasionnel sont assurées par des agents contractuels, lorsqu'elles 
ne peuvent être assurées par des fonctionnaires titulaires. 

Art. i - Le décret qui fixe les dispositions générales appli-
cables aux agents non titulaires de l'Etat recrutés dans les 
conditions définies aux articles 4 et 6 de la présente loi est pris 
en Conseil d'Etat après avis du Conseil supérieui de la fonction 
publique. U comprend notamment, compte tenu de la spécificité 
des conditions d'emploi des agents non titulaires. des règles 
de protection sociale équivalentes à celles dont bénéficient les 
fonctionnaires, saut en ce qui concerne les régimes d'assurance 
maladie et d'assurance vieillesse. 

Par ailleurs, un décret en Conseil d'Etat, pris après avis des 
comités techniques paritaires concernés, fixe, pour chaque 
ministère ou étâblissernent public, les catégories d'emplois 
qui peuvent être créées respectivement, en application 'des 
articles 4 et -6 de la présente tof ainsi que les modalités 
de leur recrutement. 	 - 

L'application de ce décret fait l'objet d'un rapport annuel 
aux comités techniques paritaires concernés, précisant notam-
ment le nombre d'emplois pourvus dans le cadre de ce décret. 

Tous les trois ans et selon la même procèdure, ce décret 
fait l'objet d'une révision, notamment pour tenir compte des 
corps de titulaires qui peuvent être créés pour assumer - les 
fonctions visées à l'article 4 ci-dessus. 
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Art. 8. - Des décrets en Conseil dEtat portant statuts parti-
.uliers précisent, pour les corps de fonctionnaires, les moda- 
Mt 	dapplication des dispositions de la présente loi. Ces décrets 
sont délibérés en conseil des ministres lorsqu'ils concernent 
des corps comportant des emplois auxquels il est pourvu en 
conseil des ministres ainsi que les corps mentionnés au pre-
mier alinéa de l'article 2 de l'ordonnance n° 58-1136 du 
28 novembre 1958 relatif aux nominations aux emplois civils 
et militaires de l'Etat. 

Art. 9. - 'Toutefois, la loi fixe les règles garantissant l'indé-
pendance des membres des tribunaux administratifs. 

Art. 10. - En ce qui concerne les membres des corps recru 
tés par la voie de l'Ecele nationale dadministration, des corps 
enseignants et des personnels de la recherche, des corps 
reconnus comme ayant un caractère technique, les statuts 
particuliers pris en la forme indiquée à l'article 8 ci-dessus 
peuvent déroger, après avis du Conseil supérieur de la fonc-
tion publique de l'Etat prévu à l'article 13 ci-après, à certaines 
des dispositions du statut général qui ne correspondraient pas 
aux besoins propres de ces corps ou aux missions que leurs 
membres sont destinés à assurer. 

Art. 11. - Les magistrats de la Cour des comptes et des 
chambres régionales des comptes sont et demeurent inamovibles. 

CHAPITRE Il 

ORGANISMES CONSULTATIFS 

Art. 12. - Les organismes consultatifs au sein desquels 
s'exerce la participation des fonctionnaires de l'Etat, définie 
à l'article 9 du titre I" du statut général, sont notam-
ment : le Conseil supérieur de la. fonction publique de l'Etat, 
les commissions administratives paritaires, les comités tech-
niques paritaires et les .comités dhygiène et de sécurité. 

Art. 13. - Le Conseil supérieur 'de la fonction publiquc de 
l'Etat comprend, en nombre égal, des représentants de l'admi-
nistration et des représentants des organisations syndicales de 
fonctionnaires. Il est présidé par le Premier ,ministre qui 
veille â l'application de la présente loi. 

Le Conseil supérieur connaît de toute question d'ordre général 
concernant la fonctioi publique de l'Etat dont il est saisi, soit 
par le Premier ministre, soit à la demande écrite du tiers de 
ses membres. Il est l'organe supérieur de recours en matière 
disciplinaire, d'avancement et en cas de licenciement• pour I 

insuffisance professionnelle. . 
Art. 14. - Dans chaque corps de fonctionnaires existent 

une ou plusieurs commissions administratives paritaires compre-
nant, en nombre égal, des sèprésentant,s de l'administration 
et des représentants du personnel. 

Les membres représentant le personnel sont élus à la repré-
sentation proportionnelle. Les listes dé candidats sont pré- 
sentées par les organisations syndicales. 	- 

Ces commissions iont consultées sur les décisions indivi-
duelles intéressant les membres du corps. 

Art. 15. - Dans toutes les administrations de l'Etat et dans 
tous les établissements publics de l'Etat ne présentant pas un 
caractère industriel ou commercial, il est institué un ou plusieurs 
comités techniques paritaires. Ces comités connaissent des 
problèmes relatifs à lorganisation et au fonctionnement des 
services et des projets de statuts particuliers. fls comprennent, 
en nombre égal, des représentants de l'administration et des 
représentants des organisations syndicales de fonctionnaires. 

Art. 16. - Il est institué, dans chaque département ministé-
riel ou groupe de départements ministériels, un comité central 
d'hygiène et de sécurité et, éventuellement, des comités 
d'hygiène et de sécurité locaux ou spéciaux. 

La création des comités d'hygiène et de sécurité locaux ou 
spéciaux est de plein droit à la demande des comités techniques 
paritaires concernés. 

Art. 17. - Un décret en Conseil d'Etat détermine, en appli-
cation des articles 9 et 23 du titre Ier du statut général, la 
compétence, la composition, l'organisation et le fonctionnement 
des organismes consultatifs visés aux articles 13, 14, 15 et 16 
ci-dessus, ainsi que les modalités de •  désignation de leurs 
membres. 

Art. 18. - Une commission mixte paritaire, comprenant des 
membres du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat 
et du Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, 
est présidée par le Premier ministre ou, par délégation de 
celui-ci, soit par le ministre chargé de •la fonction publique, 
soit par le ministre chargé des collectivités territoriales. 

Elle comprend à parité 
1 Des représentants des fonctionnaires de l'Etat et, en 

nombre égal, des représentants des fonctionnaires des collec-
tivités territoriales 

2° Des représentants de l'Etat et, en nombre égal, des repré-
sentants des collectivités territoriales. 

Elle est consultée à la demande du Gouvernement, du tiers 
des membres du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat ou du tiers des membres du Conseil supérieur de la 
fonction publique territoriale, sur les projets de décret fixant 
le statut particulier des corps des fonctionnaires de l'Etat ou 
des collectivités territoriales, lorsque ces corps sont compa-
rables, ainsi que sur toute question de caractère général inté-
ressant à la fois les fonctionnaires de l'Etat et les fonction-
naires territoriaux. 

La commission mixte paritaire est informée des conditions 
générales d'application des procédures de changement de 
corps ou de détachemezt instaurées entre la fonction publique 
de !'Etat et la fonction publique têrritoriale. Elle peut for-
muler toute proposition tendant à favoriser l'équilibre des 
mouvements de personnel, catégorie par catégorie, entre ces 
fonctions publiques. Elle établit un rapport annuel qui dresse 
un bilan des mouvements enregistrés entre corps. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de convoca-
tion et l'organisation de la commission mixte paritaire, la. 
durée du mandat de ses membres; le' 7rôle de ses formations 
internes ainsi que les conditions dans lesquelles des représen-
tants de l'Etat peuvent assister aux débats et les membrés 
déléguer leur droit de vote ou se faire suppléer. 

La commission établit son règlement intérieur. 

CHAPITRE III 

ACCES A LA FONCTION PUBLIQUE 

Art. 19. - Les fonctionnaires sont recrutés par voie de 
concours organisés suivant l'une des modalités ci-après ou sui-
vant l'une et ]'autre de ces modalités 

1° Des concours ouverts aux candidats justifiant de certains 
diplômes ou de l'accomplissement de certaines études 

20 Des copcours réservés aux fonctionnaires de l'Etat, et, 
dans les conditions prévues par les statuts particuliers, aux 
agents de l'Etat et aux fonctionnaires et agei'its des collec-
tivités territoriales et des établissements publics en fonction, 
ainsi qu'aux candidats en fonction dans une organisation inter-
nationale intergouvernementale. Les candidats à ces concours 
devront avoir accompli une certaine durée de services publics 
et, le cas échéant, reçu une certaine formation. 

Pour l'application de cette disposition, les services accomplis 
au sein des organisations internationales intergouvernementales 
sont assimilés à des services publics. 

Art. 20. - Chaque concours donne lieu à l'établissement dune 
liste classant par ordre de mérite les candidats déclarés aptes 
par le jury. 

Ce jury peut établir, dans le même ordre, une liste complé-
mentaire afin de permettre le remplacement des candidats 
inscrits sur la liste principale qui ne peuvent pas être nommés 
ou, éventuellement, de pourvoir des vacances d'emplois surve-
nant dans l'ittervalle de deux concours. 

Pour chaque corps, le nombre des postes qui peuvent être 
pourvus par la nomination de candidats inscrits sur la liste 
complémentaire ne peut excéder un pourcentage, fixé par 
décret, du nombre des postes offerts au concours. 

La validité de la liste complémentaire cesse automatique-
ment à la date d'ouverture des épreuves du concours suivant et, 
-au plus tard, un an après la date d'établissement de la liste 
complémentaire. 
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Les nominations sont prononcées dans l'ordre d'inscription 
sur la liste principale, puis dans l'ordre d'inscription sur la 
liste complémentaire. 

Le jury peut, si nécessaire, et pour toute épreuve, se cons-
tituer en groupes d'examinateurs. Toutefois, afin d'assurer 
l'égalité de notation des candidats, le jury opère, s'il y a 'lieu, 
la péréquation des notes attribuées par chaque groupe d'exami-
nateurs et procède à la délibération finale. 

Art. 21. - Pour certains corps dont la liste est établie par 
décret en Conseil d'Etat, après avis du Conseil supérieur de la 
fonction publique de l'Etat et des comités techniques paritaires, 
des recrutements distincts pour les hommes ou pour les 
femmes pourront être organisés, si l'appartenance à l'un ou 
l'autre sexe constitue une condition déterminante pour l'exer-
cice des fonctions assurées par les membres de ces corps. Les 
modalités de ce recrutement sont fixées après consultation 
des comités techniques paritaires. 

En outre, lorsque des épreuves physiques sont prévues pour 
l'accès à un corps de fonctionnaires, des épreuves ou des 
cotations distinctes en fonction du sexe des candidats pourront 
être prévues, après consultation des comités techniques pari-
taires concernés.  

Le Gouvernement déposera tous les deux ans sur le bureau 
des assemblées parlementaires un rapport, établi après avis 
du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat et du 
Conseil supérieur de la fonction publique territoriale, dressant 
le bilan des mesures prises pour garantir, à tous les niveaux 
de la hiérarchie, le respect du principe d'égalité des sexes 
dans la fonction publique de l'Etat et dans la fonction publique 
territoriale. Le Gouvernement révisera, au vu des conclusions 
de ce rapport, les dispositions dérogatoires évoquées à l'article 6 
du titre 1 du itatut. général. 

Ce rapport comportera les indications sur l'application de ce 
principe aux emplois et aux personnels de l'Etat, des collec-
tivités territoriales 'et des établissements publics visés à l'arti-
cle 1r  du titre 1r  du statut général. 

Art. 22. - Par dérogation à l'article 19 ci-dessus, les fonc-
tionnaires peuvent être recrutés sans concours dans les cas 
iuivànt•s 

En application de la législation sur les emplois réservés; 
Lors de la constitution initiale d'un corps 

C) Pour le recrutement des fonctionnaires des catégories C 
et D lorsque le statut particulier le prévoit; 

d) En application de la procédure de changement de corps 
définie à l'article 14 du titre P' du statut général. 

Art. 23. - Pour cinq nominations prononcées dans chacun 
des corps recrutés par la voie de l'Ecole nationale d'adminis-
tration parmi les anciens élèves de cette école, à l'issue de leur 
scolarité, une nomination peut être prononcée parmi les can-
didats déclarés admis à un concours de sélection sur épreuves 
ouvert aux personnes justifiant de l'exercice durant huit années 
au total de l'une ou de plusieurs des fonctions suivantes 
r Membre non parlementaire d'un conseil régional ou d'un 

conseil général, maire et, dans les communes de plus de dix 
mille habitants, adjoint au maire 

2 Membre élu d'un organe national ou local d'administra-
tion ou de direction d'une des organisations syndicales de salariés 
ou de non-salariés considérées comme les plus représentatives 
sur le plan national; 

3 Membre élu du bureau du conseil d'administration d'une 
association reconnue d'utilité publique ou d'une société, union 
ou fédération soumise aux dispositions du code de la mutualité, 
membre du conseil d'administration d'un organisme régional 
ou local chargé de gérer un régime de prestations sociales. 

Une même période ne peut être prise en compte qu'au titre 
de l'une des fonctions mentionnées ci-dessus. 

La durée des fonctions précitées ne peut être prise en compte 
que si les intéressés n'avaient pas, lorsqu'ils exerçaient ces 
dernières, la qualité de fonctionnaire ou d'agent publiè. 

La liste des personnes admises à concourir est établie par 
le ministre chargé de la fonction publique après avis d'une 
commission présidée par un conseiller d'Etat. 

Les nominations interviennent, dans chacun des corps, en 
fonction des choix exercés entre ces corps par les intéressés, 
dans l'ordre d'une liste établie selon le mérite à l'issue d'une 
formation dispensée par l'Ecole nationale d'administration. 

Les conditions d'application du présent article sont fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 

Art. 24. - Les statuts particuliers de certains corps figurant 
sur une liste établie par décret en Conseil d'Etat peuvent, par 
dérogation aux dispositions du présent chapitre, autoriser, selon 
des modalités qu'ils édicteront, l'accès direct de fonctionnaires 
de la catégorie A, ou de fonctionnaires internationaux en fonc-
tion dans une organisation internationale intergouvernementale 
chargés de fonctions équivalentes à celles qui sont confiées aux 
fonctionnaires de catégorie A, à la hiérarchie desdits corps. 

Art. 25. - Un décret en Conseil d'Etat détermine, pour 
chaque administration et service, les emplois supérieurs pour 
lesquels les nominations sont laissées à la décision du Gouver-
nement. 

L'accès de non-fonctionnaires â ces emplois n'entraîne pas 
leur titularisation dans un cops de l'administration ou du 
service. 

Les nominations aux emplois mentionnés à l'alinéa premier 
du. présent article sont essentiellement révocables,, qu'elles 
concernent des fonctionnaires ou des non-fonctionnaires. 

Art. 26. - En vue de favoriser la promotion interne, les 
tuts particuliers fixent une proportion de postes susceptibles 
d'être propoàés aupersonnel appartenant déjà à l'administration 
ou à une organisation internationale intergouvernementale, non 
seulement par voie de concours, selon les modalités définies 
au 2  de rarticle 19 ci-dessus, mais' aussi par la nomination de 
fonctionnaires ou de fonctionnaires internationaux, suivant l'une 
ou l'autre des modalités ci-après 

1 -Examen professionnel; 
2 Liste d'aptitude établie après avis de la commission adrnl-

nistrative paritaire du corps d'accueil. 

Art. 27. - Les limites d'âge supérieures fixées pour l'accès 
aux grades et emplois publics régis par les dispositions du pré-
sent chapitre ne sont pas opposables aux personnes reconnues 
travailleurs handicapés par la commission prévue à l'ar-
ticle L. 323-11 du code du travail et dont le handicap a été 
déclaré compatible, par cette commission, avec l'emploi postulé. 

Les candidats n'ayant plus la qualité de travailleur handicapé 
peuvent bénéficier d'un recul des limites d'âge susvisées égal à 
la durée des traitements et soins qu'ils ont eu à subir en cette 
qualité. Cette durée ne peut excéder cinq ans. 

Art. 28. - Les décisions portant nominations, promotions de 
grade et mises à la retraite doivent faire l'objet d'une publica-
tion suivant des modalités fixées par décret en Conseil d'Etat, 

CHAPITRE IV 

STRUCTURE DES CARRIERES 

Art. 29. .- Les fonctionnaires appartiennent à des corps qui 
comprennent un ou plusieurs grades et sont classés, selon leur 
niveau de recrutement, cri catégories. 

Ces corps groupent les fonctionnaires soumis au même statut 
particulier et ayant vocation aux mêmes grades. 

Ils sont répartis en quatre catégories désignées dans l'ordre 
hiérarchique décroissant par les lettres A, B, C et D. Les statuts 
particuliers fixent le classement de chaque corps dans l'une de 
ces-catégories. 

Art. 30. - La hiérarchie des grades dans chaque corps, le 
nombre d'échelons dans chaque grade, les règles d'avancement 
d'échelon et de promotion au grade supérieur sont fixés par les 
statuts particuliers. 

Art. 31. - La classe est assimilée au grade lorsqu'elle s'ac-
quiert selon la procédure fixée pour l'avancement de grade. 
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CHAPITRE V 

POSITIONS 

Art. 32. - Tout fonctionnaire est placé dans une des positions 
suivantes 

1° Activité a temps complet ou à temps partiel; 
2° Détachement; 
3° Position. hors cadres; 
41 Disponibilité; 
5" Accomplissement du service national; 
6' Congé parental. 

'SECTION PREMIERE 

Activité. 

Sous-sEcTioN PREMIÈRE 

Dis positions générales. 

Art. 33. - L'activité est la position du fonctionnaire qui, 
titulaire d'un grade, exerce effectivement les fonctions de l'un 
des emplois correspondant à ce grade. 

Le fonctionnaire qui bénéficie d'une décharge de service pour 
l'exercice d'un mandat syndical est réputé être en position 
d'activité. 

Art. 34. - Le fonctionnaire en activité a droit 
A un congé annuel avec traitement dont la durée est fixée 

par décret en Conseil d'Etat 
A des congés de maladie dont la durée totale peut atteindre 

un an pendant une période de douze mois consécutifs en cas 
de maladie dûment constatée mettant l'intéressé dans l'impos-
sibilité d'exercer ses fonctions. Celui-ci conserve alors l'intégralité 
de son traitement pendant une durée de trois mois ; ce traitement 
est réduit de moitié pendant les neuf mois suivants. Le fonction-
naire conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément 
familial de traitement et de l'indemnité de résidence. 

Toutefois, si la maladie provient de l'une des causes exception-
nelles prévues à l'article L. 27 du code des pensions civiles et' 
militaires de retraite ou d'un accident survenu .dàns l'exercice 
ou à l'occasion de l'exercice de ses fonctions, le fonctionnaire 
conserve l'intégralité de son traitement jusqu'à ce qu'il soit en 
état de reprendre son service ou jusqu'à sa mise à la retraite. 
Il ,a droit, en outre, au remboursement des honoraires médicaux 
et des frais directement entrainés par la maladie ou l'accident; 

3° A des congés de longue maladie d'une durée maximale de 
trois ans dans les cas où ii est constaté que la maladie met l'inté-
ressé dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rend nécessaire 
un traitement et des soins prolor,gés et qu'elle présente un carac-
tère invalidant et de gravité confirmée. Le fonctionnaire conserve 
l'intégralité de son traitement pendant un an; le traitement est 
réduit de moitié pendant les deux années qui suivent. L'intéressé 
conserve, en outre, ses droits à la totalité du supplément familial 
de traitement et de l'indemnité de résidence. 

Les dispositions du deuxième alinéa du 2° du présent articl 
sont applicables au congé de longue maladie. 

Le fonctionnaire qui a obtenu un congé de longue maladie ne 
peut bénéficier d'un autre congé de cette nature, s'il n'a pas 
auparavant repris l'exercice de ses fonctions pendant un an 

4° A un congé de longue durée, en cas de tuberculose, maladie 
mentale, affection cancéreuse ou poliomyélite, de trois ans à plein 
traitement et de deux ans à demi-traitement. Le fonctionnaire 
conserve ses droits à la totalité du supplément familial de traite-
ment et de l'indemnité de résidence. 

Si la maladie ouvrant droit à congé de longue durée a été 
contractée dans l'exercice des fonctions, les périodes fixées ci-
dessus sont respectivement portées à cinq ans et trois ans. 

Sauf dans le cas où le fonctionnaire ne peut être placé en congé 
de longue maladie à plein traitement, le congé de longue durée 
n'est attribué qu'à l'issue de la période rémunérée à plein 'trai-
tement d'un congé de longue maladie. Cette période est répu-
tée être une période du congé de longue durée accordé pour 
la même affection. Tout congé attribué par la suite pour cette 
affection est un congé de longue durée. 

Sur demande de l'intéressé, l'administration a la faculté, après 
avis du comité médical, de maintenir en congé de longue maladie 
l€ fonctionnaire qui peut prétendre, à l'octroi d'un congé de 

5° Au congé pour maternité, ou pour adoption, avec traitement, 
d'une durée égale à celle prévue par la législation sur la sécurité 
sociale 

6° Au congé de formation professionnelle; 
71  Au congé pour formation syndicale avec traitement d'une 

durée maximale de douze jours ouvrables par an 
8° A un congé de six jours ouvrables par an accordé, sur sa 

demande, au fonctionraire de moins de vingt-cinq ans, pour parti-
ciper aux activités des organisations de jeunesse et d'éducation 
populaire, des fédérations et des associations sportives et de 
plein air légalement constituées, destinées à favoriser la prépa-
ration, la formation ou le perfectionnement de cadres et anima-
teurs. Ce congé non rémunéré peut être pris en une ou deux fois 
à la demande du bénéficiaire. La durée du congé est assimilée à 
une période de service effectif. Elle ne peut être imputée sur 
la durée du congé annuel. Ce congé ne peut se cumuler avec celui 
qui est prévu au 7' du présent article qu'à concurrence de douze 
jours ouvrables pour une même année. 

Art. 35. - Des décrets en Conseil d'Etat fixent les modalités 
des différents régimes de congé et déterminent leurs effets sur 
la situation administrative des fonctionnaires. Ils fixent égale-
ment les modalités d'organisation et de fonctionnement des 
comités médicaux compétents en matière de congé de maladie, 
de longue maladie et de longue durée. [Is déterminent, en outre, 
les obligations auxquelles les fonctionnaires demandant le béné-
fice ou bénéficiant des congés prévus aux 2°, 3° et 4° de l'article 
34 sont tenus de se soumettre en vue, d'une part, de l'octroi ou 
du maintien de ces congés et, d'autre part, du rétablissement de 
leur santé, sous peine de voir réduire ou suppriner le traitement 
qui leur avait été conservé. 

Art. 36. - Pour l'application du quatrième alinéa de l'article 
12 du titre Ir du statut général, en cas de suppression 
d'emploi, le fonctionnaire est affecté dans un emploi de son 
corps d'origine au besoin en surnombre . provisoire. 

Art. 37. - Les fonctionnaires titulaires en activité ou en 
service détaché qui occupent un emploi conduisant à pension 
du code des pensions civiles et militaires de retraite peuvent, 
sur leur demande, et sous réserve des nécessités de fonctionne-
ment du servi-e, uotamment de la nécessité d'rsurer sa conti-
nuité compte tenu du nombre d'agents exerçant leurs' fonctions 
à temps partiel, être autorisés à accomplir un service à temps 
partiel qui ne peut être inférieur au mi-temps dans les conditiôns 
définies par décret en Conseil d'Etat. Ce décret peut exclure du 
bénéfice du travail à temps partiel les fonctionnaires titulaires 
de certains grades ou occupant certains emplois ou exerçant 
certaines fonctions. 	 ., 	 . 

B est procédé globalement dans chaque département ministériel 
à la compensation du temps de travail perdu du fait des autori-
sations mentionnées à l'alinéa précédent par le recrutement de 
fonctionnaires titulaires. 

Le Gouvernement déposera tous les deux ans sur le bureau 
des assemblées parlementaires un rapport, établi après avis, du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat, dressant le 
bilan de l'application des dispositions relatives au temps partiel 
dans les emplois concernés par la présente loi. 

Art. 38. - A l'issue de la période de travail à temps partiel, 
les fonctionnaires sont admis de plein droit à occuper à temps 
plein leur emploi ou, à défaut, un autre emploi conforme à leur 
statut. 

Pour la détermination des droits à avancement, à promotion 
et à formation, les périodes de travail à temps partiel sont aSsi- 
milées à des périodes à temps plein. 

Art. 39. - Les fonctionnaires autorisés à accomplir une période 
de service à temps partiel sont exclus du bénéfice des deuxième 
et troisième alinéas de l'article 3 ainsi que des quatrième, cixi 
quième et sixième alinéas de l'article 7 du décret du 29 octo-
bre 1936 relatif aux cumuls de retraites, de rémunérations 
et de fonctions, les services à temps partiel étant considerés 
comme emploi pour l'application des règles posées au titre B 
dudit décret. 

Art. 40. - Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps 
partiel perçoivent une fraction du traitement, de l'indemnité 
de résidence et des primes et indemnités de toutes natures 
afférentes soit au grade de l'agent et k l'échelon auquel il 
est parvenu, soit à l'emploi auquel Il a été nommé. Cette 
fraetifv est éeale au rapport entre la durée hebdomadaire du 
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service effectué et la durée résultant des obligations hebdo- 	Le fonctionnaire détaché remis à la disposition de son 
madaires de service réglementairement fixées pour les agents 	administration d'origine pour une cause autre qu'une faute 
de même grade exerçant à temps plein les mêmes fonctions 	commise dans l'exercice de ses fonctions, et qui ne peut être 
dans l'administration ou le service concerné, 	 réintégré dans son corps d'origine faute d'emploi vacant, conti- 

Toutefois, dans le cas de services représentant 80 ou 90 p. 100 	nue d'être rémunéré par l'organisme de détachement jusqu'à 
du temps plein, cette fraction est égale respectivement aux 	sa réintégration dans son administration d'origine. 
six septièmes ou aux trente-deux trente-cinquièmes du traite- 	A l'expiration de son détachement, le fonctionnaire est obli- 
ment, des primes et indemnités mentionnés à l'alinéa précédent 	gatoireinent réintégré dans son corps d'origine. 

Les fonctionnaires autorisés à travailler à temps partiel 	Toutefois, il peut être intégré dans le corps ie détachement 
perçoivent, le cas échéant, des indemnités pour frais de dépla- 	dans les conditions prévues par le statut particulier de ce corps. 
cernent. Le supplément familial de traitement ne peut être 	Art. 46. - Le fonctionnaire détaché ne peut, sauf dans le cas 
inferieur au montant minimum verse aux fonctionnaires tra- 	où le détachement a été prononcé auprès d'organismes interna- 
vaillant à temps plein ayant le même nombre d enfants à 	tionaux ou pour exercer une fonction publique élective, être 
charge. 	 affilié au régime de retraite dont relève la fonction de déta- 

chement, ni acquérir, à ce titre, des droits quelconques à pen. 

Art. 41. - La mise à disposition est la situation du fonc-
tionnaire qui demeure dans son corps d'origine, est réputé 
occuper son emploi, continue à percevoir la rémunération corres-
pondante, mais qui effectue son service dans une autre adminis-
tration que, la sienne. Elle ne peut avoir lieu qu'en cas de 
nécessité de service, avec l'accord du fonctionnaire et au profit 
d'une administration de I'Etat ou d'un établissement public 
de l'Etat. L'intéressé doit remplir des fonctions d'un niveau 
hiérarchique comparable à celui des fonctions exercées dans 
son administration d'origine. La mise à disposition n'est pos-
sible que s'il n'existe aucun emploi budgétaire correspondant 
à la fonction à remplir et permettant la nomination ou le 
détachement du fonctionnaire., Elle cesse, de plein droit; lorsque 
cette condition ne se trouve plus réalisée, à la suite de la 
création ou de la vacance d'un emploi dans l'administration' 
qui' 'bénéficiait' de 'la mise à' disposition.-  'Dans le cas où il est 
pourvu- à. cet emploi par la voie du détachement, le fonction-
naire mis à dii'oositkoc a priorité pour 'être dét'ehé dans cet 
emploi. 	, 

Un décret ,en Conseil .d'Etat fixe les conditions d'application 
du présent article. 

.Art. 42. - La mise à disposition est également possible 
auprès des organismes dlntérèt général. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les cas, les conditions et 
la durée de la mise à disposition lorsqu'elle intervient auprès 
de tels organismes. 

Art. 43. - L'application des dispositions des articles 41 et 42 
fait l'objet d'un rapport annuel aux comités techniques pari-
taires concernés précisant notamment le nombre des fonction-
naires mis à disposition auprès d'autres administrations ou 
auprès d'organismes d'intérêt général. 

Art. 44. - Les organismes' à caractère associatif et qui' 
assurent des missions dintérêt général, notamment les orga-
nismes de chasse ou de pêche, peuvent bénéficier, sur leur 
demande, pour l'exécution de ces missions, de la mise à dis-
position ou du détachement de fonctionnaires de l'Etat et des 
communés ou d'agents d'établissements publics. 

Ces fonctionnaires et agents sont placés sous l'autorité directe 
du président élu dci organismes auprès desquels ils sont déta- 
chés ou mis à disposition. 

Les conditions et modalités d'application du présent article 
sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

Mi.se à disposition. 	 - 	 '" 	'' 	
' -------- sions ou anocations, sous peine ce ia suspension ce ia pension 

de l'Etat. 
Sous réserve des dérogations fixées par décret en Conseil 

d'Etat, la collectivité ou l'organisme auprès duquel un fonction-
naire est détaché est redevable, envers le Trésor, d'une contri-
bution pour la constitution des droits à pension de l'intéressé. 
Le taux de cette contribution est fixé par decret en Conseil 
d'Etat. 

Dans le cas de fonctionnaires détachés auprès de députés 
ou de sénateurs, la contribution .est versée par le député ou le 
sénateur intéressé. 

Art. 47. - Les fozÇctionnaires régis par les dispositions du 
titre UI du statut général peuvént 'être détachés dans les corps 
et"ernplois régis par le présent titre.' 
'Art. 48. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les cas, les 

conditions, la durée du détachement, les rnodaités d'intégration 
dans 'le corps dé détachement et de réintégration dans le corps 
dorigine. II fixe les, cas où-la réintégration peut être prononcée 
en surnombre. 

SECTiON». ni 
Position hors cadres. 

Art. '49. - La position hors cadres est celle dans laquelle un 
fonctionnaire détaché, soit auprès d'une administration ou d'une 
entreprise publique dans un emploi ne conduisant pas à pen-
sion du régime général de retraite, soit auprès dorganismes 
internationaux, peut être placé, sur sa demande, pour conti-
nuer à servir dans la même administration ou entreprise, ou 
dans le même organisme. 

Dans cette position, le fonctionnaire cesse de bénéficier de 
ses droits à l'avancement et à la retraite. 

Le fonctionnaire en position hors cadres est soumis au régime 
statutaire et de retraite régissant la fonction qu'il exerce dans 
cette position. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions et la durée 
de la mise hors cadres ainsi que les modalités de réintégration 
dans le corps d'origine. 

Art. 50. - Lorsque le, fonctionnaire en position hors cadres 
est réintégré dans son corps d'origine, l'organisme dans lequel 
il a été employé doit, s'il y a lieu, verser la contribution exigible 
en cas de détachement. 

SECTION IV 
SECTION U 

Détachement. 

Art. 45. - Le détachement est la position du fonctionnaire 
placé hors de son corps d'origine mais continuant à bénéficier, 
dans ce 'corps, de ses droits à l'avancement et à la retraite. 

fl est prononcé sur la demande du fonctionnaire' ou d'office; 
dans ce dernier cas, la commission administrative paritaire 
est obligatoirement. consaltée. 

Le détachement est de courte ou de longue durée. 
fl est révocable. 
Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant 

la fonction qu'il exerce par l'effet de son détachement, à 
l'exception des dispositions des articles L. 122-3-5, L. 122-3-8 
et L. 122.9 du code du travail ou de toute disposition légis-
lative, réglementaire ou conventionnelle prévoyant le versement 
d'indemnités de licenciement ou de fin de carrière; 

Disponibilité. 

Art. 51. - La disponibilité est la position du fonctionnaire 
qui, placé hors de son administration ou service d'origine, cesse 
de bénéficier, dans cette position, de ses droits à l'avancement 
et à la retraite. 

La disponibilité est prononcée, soit à la demande de l'inté-
ressé, soit d'office à l'expiration dés congés prévus aux 2, 3. 
et 41  de l'article 34 ci-dessus. Le fonctionnaire mis en disponi-
bilité qui refuse successivement trois postes qui lui sont pro-
posés en vue de sa réintégration peut être licencié après avis 
de la commission administrative paritaire. 

Art. 52. - Un décret en Conseil d'Etat détermine les cas et 
conditions de mise en disponibilité, sa durée, ainsi que les moda-
lités de réintégration des fonctionnaires intéressés à l'expiration 
de la période' de disponibUité. 
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SacrioN V. 

Accomplissement du service national. 

Art. 53. - Le fonctionnaire qui accomplit les obligatiôns du 
service national actif est placé dans la position e accomplisse-
ment du service national ». 

Ii perd alors le droit à son traitement d'activité. 
Le fonctionnaire qui accomplit une période d instruction mili-

taire est mis en congé avec traitement pour la durée de cette 
période. 

La situation des fonctionnaires rappelés ou maintenus sous 
les drapeaux est fixée par la loi. 

SEcTIoN VI 

Congé parental. 

Art. 54. - Le congé parental est la position du fonctionnaire 
qui est placé hors de son administration ou service dorigine 
pour élever son enfant. 

Dans cette position, accordée à la mère après un congé pour 
maternité ou pour adoption lorsqu'il sagit d'or enfant de moins 
de trois ans, ou au père après la naissance ou l'adoption d'un 
enfant de moins de trois ans et pour une durée maximale de 
déux ans, le fonctionnaire n'acquiert pas de droits à la retraite 
il conserve ses droits à l'avancement d'échelon, xéduits de moi-
tié, ainsi que la qualité d'électeur lors de l'élection des repré-
sentants du personnel au sein de la commission administrative 
paritaire. A l'expiration de son congé il est réintégré de plein 
droit, au besoin en surnombre, dans son administration d'origine, 
sur sa demande et à son choix. dans son ancien emploi, dans 
l'emploi le plus proche de son dernier lieu de travail ou de 
son domicile lors de sa réintégration lorsque celui-ci a changé 
pour assurer l'unité de la famille. 

Le congé parental est accordé de droit à l'occasion de chaque 
naissance ou de chàque adoption dans les conditions prévues 
ci-dessus, sur simple demande, à la mère OUL au père fonction-
naire. - - 

Si une nouvelle naissance ou adoption survient au Cours du 
congé parental, ce congé eff prolongé d'une durée maximale 
de deux ans à compter de la naissance du nouvel enfant ou de 
son adoption, dans les conditions prévues ci-dessus. 	-. 

Le titulaire du congé parental peut, demander d'écourter la 
durée dé ce congé en cas de motif grave. 	 - 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application dù 
présent article. 

CI-IAPIT.E VI 

NOTATION, AVANCEMENT, MUTATION, RECLASSEMENT 

Art. 55. - Le pouvoir de fixer les notes et appréciations 
générales exprimant la valeur professionnelle des fonctionnaires 
dans les conditions définies à l'article 17 du titre I" du 
statut général est exercé par le chef de service. 

Les commissions administratives paritaires ont connaissance 
des notes et. appréciations ; à la demande de l'intéressé, elles 
peuvent proposer la révision de la notation. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application 
du présent article. 

Art. 56. - L'avancement des fonctionnaires comprend l'avan-
cement d'échelon et l'avancement de grade. 

Art. 57. - L'avancement d'échelon a lieu de façon continue 
d'un échelon à l'échelon immédiatement supérieur. 

fl est fonction à la fois de l'ancienneté et de la valeur pro 
fessionnelle des fonctionnaires, telle qu'elle est définie à l'ar-
ticle 17 du titre • 11,  du statut général. II se traduit par une 
augmentation de traitement. 

Art. 58. - L'avancement de grade a lieu de façon continue 
d'un grade au grade immédiatement supérieur. Il peut être 
dérogé à cette règle dans les cas où l'avancement est subor-
donné à une sélection professionnelle. 

L'avancement de grade peut être subordonné à la justification 
d'une durée minimale de formation professionnelle au cours 
de la carrière. 

Sauf pour les emplois laissés à la décision du Gouvernement, 
l'avancement de grade a lieu, selon les proportions définies par 
les statuts particuliers, suivant l'une ou plusieurs des modalités 
ci-après: 

le Soit au choix, par voie d'inscription à un tableau annuel 
d'avancement, établi après avis de la commission administrative 
paritaire, par appréciation de la valeur professionnelle des 
agents; 

Soit par voie d'inscription à un tableau annuel d'avan-
cement, établi après avis de la commission administrative pari-
taire, après une sélection par voie d'examen professionnel 

Soit par sélection opérée exclusivement par voie de concours 
professionnel. 

Les décrets portant statut particulier fixent les principes 
et les modalités de la sélection professionnelle, notamment 
les conditions de grade et d'échelon requises pour y participer. 

Les promotions doivent avoir lieu dans l'ordre du tableau 
ou de la liste de classement. 

Tout fonctionnaire bénéficiant d'un avancement de grade 
est tenu d'accepter l'emploi qui lui est assigné dans son nou-
veau grade. Sous réserve de, l'application des dispositions de 
l'article 60, son refus peut entraîner la radiation du tableau 
d'avancement ou, à défaut, de la liste de classement. 

Art. 59. - L'avancement des fonctionnaires bénéficiant d'une 
décharge totale de service pour l'exercice de mandats syndicaux 
s lieu sur la base de l'avancement moyen  des fonctionnaires 
du corps auquel ils appartiennent. 

Art. 60. - L'autorité compétente procède aux mouvements 
des fonctionnaires après avis des commissions:  administratives 
paritaires. 

Dans les administrationà ou services où sont dressés des 
tableaux périodiques de mutations, l'avis des commissions est 
donné au moment de l'établissement de ces tableaux. 

Toutefois, lorsqu'il n'existe pas de tableaux de mutation, 
seules les mutations comportant changement de résidence ou 
modification de la situation de l'intéressé sont soumises â l'avis 
des commissions. 

Dans toute :a mesure compatible avec le bon fonctionnement 
du service, les affectations prononcées doivent tebir compte 
des demandes formulées par les intéressés, et de leur situation 
de famille. Priorité est donnée, dans les conditions prévues 
par les statuts particuliers, aux fonctionnaires séparés de leur 
conjoint pour des raisons profesionnelles et aux fonctionnaires 
ayant la qualité de travailleur handicapé reconnue par la commis-
sion prévue à l'article L. 323-11. du code du travail. 

Dans le cas où il s'agit de remplir une vacance d'emploi 
compromettant le fonctionnement du service et à laquelle U 
n'est pas possible de pourvoir par un autre moyen, même pro-
visoirement, la mutation peut être prononcée sous réserve 
d'examen ultérieur par la commission compétente. 

Art. 61. - Les autorités compétentes sont tenues de faire 
connaître au personnel, dès qu'elles ont lieu, les vacances de 
tous emplois, sans préjudice des obligations spéciales imposées 
en matière de publicité par la législation sur les emplois 
réservés. 

Art. 62., - Si les possibilités de mutation sont insuffisantes 
dans leurs corps, les fonctionnaires séparés de leur conjoint 
pour des raisons professionnelles et les fonctionnaires reconnus 
travailleurs handicapés par la commission prévue à l'article 
L. 323-11 du code du travail peuvent, dans toute la mesure 
compatible avec les nécessités de fonctionnement du service, 
compte tenu de leur situation particulière, bénéficier, en prio-
rité, de la procédure de changement de corps prévue à l'arti-
cle 14 du titre I" du statut général, du détachement défini 
à l'article 45 du présent titre et, le cas échéant, de la mise 
à disposition définie à l'article 41 de ce même titre. dans les 
conditions prévues par les statuts particuliers. 

Art. 63. - Lorsque les fonctionnaires sont reconnus, par 
suite d'altération de leur état physique, inaptes à l'exercice 
de leurs fonctions, le poste de travail auquel ils sont affectés 
est adapté à leur état physique. Lorsque l'adaptation du poste 
de travail n'est pas possible, ces fonctionnaires peuvent être 
reclassés dans des emplois d'un autre corps s'ils ont été décla-
rés en mesure de remplir les fonctions correspondantes. 
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En vue de permettre ce reclassement, l'accès à des corps 	groupe pendant une période de cinq ans après le prononcé de 

	

d'un- niveau supérieur, équivalent ou inférieur est ouvert aux 	l'exclusion temporaire entraine la révocation du sursis. En 

	

intéressés, quelle que soit la position dans laquelle ils se trou- 	revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que l'avertis. 

	

vent,, selon les modalités retenues par les statuts particuliers 	semant ou le blâme, n'a été prononcée durant cette même 

	

de ces corps, en exécution de l'article 26 ci-déssus et nonobstant 	période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé défi- 

	

les limites d'âge supérieures, s'ils remplissent les conditions 	nitivement de l'accomplissement de la partie de la sanction 

	

d'ancienneté fixées par ces statuts. Un décret en Conseil d'Etat 	pour laquelle il a bénéficié du sursis. 
détermine les conditions dans lesquelles le reclassement, qui 
est subordonné à la présentation d'une demande par l'intéressé, 
peut intervenir. 

fl peut être procédé au reclassement des fonctionnaires men-
tionnés à l'alinéa premier du présent article par la voie du 
détachemen.t dans un corps de niveau équivalent ou inférieur. 
Dès qu'il s'est écoulé une période d'un an, les fonctionnaires 
détachés dans ces conditions peuvent demander leur intégration 
dans le corps de détachement. 

Art. 67. - Le pouvoir disciplinaire appartient à l'autorité 
Investie du pouvoir de nomination qui l'exerce après avis de la 
commission administrative paritaire siégeant en conseil de 
discipline et dans les conditions prévues à l'article 19 du titre Ire 
du statut général. Cette autorité peut décider, après avis du 
conseil de discipline, de rendre publics la décision portant 
sanction et ses motifs. 

CHAPITRE lx 
CHAPITRE VII 

REMUNERATION 

Art. 64. - Les fonctionnaires régis par le présent titre ont 
droit, après service fait, à une rémunération fixée conformé. 
ment aux dispositions de l'article 20 du titre I" du statut 
général. 	 - 

Art. 65. - Le fonctionnaire qui a été atteint d'une invalidité 
résultant d'un accident de service ayant éntraîné une incapa-
cité permanente d'au moins 10 p-  100 ou d'une maladie profes-
sionnelle peut prétendre à une allocation temporaire d'invali-
dité cumulable avec son traitement dont le montant est fixé 
à la fraction du traitement minimal de la grille mentionnée 
FI'artkle 15 du titre f" du statut général, correspondant au 
pourcentage d'invalidité. 

Les eonditionà d'attribution ainsFque les modalités de conces-
sion, de liquidation, de paiement et de révision de l'allocation 
tempofaire d'invalidité sont fixées par un décret en Conseil 
d'Etat qui détermine également les maladies d'origine profes-
sionnelle. 

CHAPITRE VIII 

DISCIPLINE 

Art. 66. - Les sanctions disciplinaires sont réparties en 
quatre groupes. 

Premier groupe 
- l'avertissement; 
- le blâme. 

Deuxième groupe 
- la radiation du tableau d'avancement; 
- l'abaissement d'échelon 
- l'exclusion temporaire de fonctions pour un durée maxi- 

male de quinze jours; 
- le déplacement d'office. 

Troisième groupe 
- la rétrogradation 
- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de six 

mois à deux ans. 
Quatrième groupe 

- la mise à la retraite d'6ffice; 
la révocation. 

Parmi les sanctions du premier groupe, seul le blâme est 
inscrit au dossier du fonctionnaire. Il est effacé automatique-
ment du dossier au bout de trois ans, si aucune sanction n'est 
intervenue pendant cette période. 

La radiation du tableau d'avancement peut également être 
Prononcée à titre de sanction complémentaire d'une des sanc-
tions des deuxième et troisième groupes. 

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de 
toute rémunération, peut être assortie d'un sursis total ou 
Partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclu. 
lion temporaire de fonctions du troisième groupe,-de ramener 
la durée de cette exclusion à moins de trois mois. L'interven-
tion d'une sanction disciplinaire du deuxième ou troisième 

CESSATION DEFINITIVE DE FONCTIONS 

Art. 68. - Les fonctionnaires ne peuvent être maintenus en 
fonctions au-delà de la limite d'âge de leur emploi sous réserve 
des exceptions prévues par les textes en vigueur. 

Art. 69. - Hormis le cas d'abandon de poste, ou les cas 
prévus aux articles 51 ci-dessus et 70 ci-dessous, les fonction-
naires ne peuvent être licenciés qu'en vertu de. dispositions 
législatives de dégagement des cadres prévoyant soit le reclas-
sement des intéressés, soit leur indemnisation. 

Art. 70. - Le licenciement pour insuffisance professinne1le 
est prononcé . après observation de la procédure prévue en 
matière disciplinaire. 

Le. fonctionnaire licencié pour insuffisance professionnelle 
peut recevoir une indemnité dans les conditions qui sont fixées 
par décret. 

Art. 71. - Tout fonctionnaire admis- à la-retraite est autorisé 
à se prévaloir de l'honorariat dans son grade ou son emploi 
à condition d'avoir accompli vingt ans au moins de services 
publics 

Toutefois, l'honorariat peut être refusé, au moment du départ 
de l'agent, par une décision motivée de l'autorité qui prononce 
la mise à la retraite pour un motif tiré de la qualité des ser-
vices rendus. Il peut également être retiré, après la radiation 
des cadres, si la nature des activités exercées le justifie. 

fl ne peut être fait mention de l'honorariat à l'occasion d'acti-
vités privées lucratives autres que culturelles, scientifiques ou 
de recherche. 

Art. 72. - Un décret en Conseil d'Etat définit les activités 
privées qu'en raison de leur nature un fonctionnaire qui a 
cessé définitivement ses fonctions ou qui a été mis en dispo-
nibilité ne peut exercer. S'agissant des fonctionnaires ayant 
cessé définitivement leurs fonctions, il peut prévoir que cette 
interdiction sera limitée dans le temps. 

En cas de violation de l'une des interdictions prévues au 
présent article, le fonctionnaire retraité peut faire l'objet de 
retenues sur pension et, éventuellement, être déchu de ses 
droits à pension après avis du conseil de discipline du corps 
auquel il appartenait. 

CHAPITRE X 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES 

Art. 73. - Les agents non titulaires qui occupent un emploi 
présentant les caractéristiques définies à l'article 3 du titre I" 
du statut 'général ont vocation à être titularisés, sur leur 
demande, dans des emplois de même nature qui sont vacants ou 
qui seront créés par, les lois de finances, sous réserve 

1 Soit d'être en fonctions à la date de publication de la loi 
n° 83481 du 11 juin 1983, soit de bénéficier à cette date d'un 
congé en application du décret n° 80.552 du. 15 juillet 1980 relatif 
à la protection sociale des agents non titulaires de l'Etat, soit de 
bénéficier à cette date d'un congé en application du décret 
n° 82-665 du 22 juillet 1982 relatif à la protection sociale des 
agents non titulaires de l'Etat et des établissements publics de 
l'Etat à caractère administratif ou à caractère culturel et scien-
tifique, de nationalité française, en service à l'étranger; 
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21 Davoir accompli, à la date du dépôt de leur candidature, 
des services effectifs d'une durée équivalente à deux ans au 
moins de services à temps complet dans un des emplois sûsindi-
qués; 

3° De remplir les conditions énumérées à l'article 5 du 
titre 1er du statut général. 

Art. 74. - Ont également vocation à être titularisés, sur 
leur demande, dans les conditions fixées à l'article précédent 

10 Les personnels civils de coopération culturelle, scientifique 
et technique en fonction auprès d'Etats étrangers ou de l'orga-
nisme auprès duquel ils sont placés, qui remplissent les condi-
tions fixées au deuxième alinéa de l'article 8 de la loi n° 72-659 
du 13 juillet 1972 relative à la situation du personnel civil de 
coopération culturelle, scientifique et technique auprès d'Etats 
étrangers 

2' Les personnels civils des établissements et organismes de 
diffusion culturelle ou d'enseignement situés à l'étranger consi-
dérés comme des services extérieurs du ministère des relations 
extérieures, gérés dans les conditions fixées par l'ordonnance 
n° 62-952 du 11 août 1962 ou jouissant de Fautonomie finan-
cière en application de l'article 66 de la loi de finances n° 73.1150 
du 27 décembre 1973. 

Les enseignants non titulaires chargés de fonctions dans des 
établissements d'enseignement supérieur au titré de la loi 
n° 72-659 du 13 juillet 1972 précitée, qui ont exercé leurs fonc-
tions pendant deux ans à temps plein dans l'enseignement supé-
rieur, ont vocation à être titularisés, soit dans un corps de 
l'enseignement supérieur sur des emplois réservés à cet effet, 
soit dans un corps de l'enseignement secondaire, soit dans un 
corps technique ou administratif des administrations de l'Etat, 
sous réserve de remplir les conditions exigées pour l'accès à 
chacun de ces corps. ils pourront être astreints à exercer leurs 
fonctions en coopération pendant une durée maximale de 
quatre ans à compter de la date de leur titularisation. 

Art. 75. - Compte tenu de la spécificité de leur situation et 
des contraintes auxquelles ils sont soumis, notamment au regard 
de l'expatriation et de la mobilité, un décret en Conseil.d'Etat 
détermine le régime de rémunération et d'avantages annexes 
applicable aux agents recrutés localement servant à l'étranger, 
titularisés en vertu des dispositions de la présente loL 

Art. 76. - Les agents non titulaires qui occupent, à temps 
partiel, un emploi présentant les caractéristiques définies à 
l'article 3 du titre I°° du statut général ont vocation à être 
titularisés, s'ils remplissent les conditions prévues à l'article 73, 
sous réserve que les deux annes de services exigées aient été 
accomplies au cours des quatre années civiles précédant la date 
du dépôt de leur candidature. 

Les agents qui. exercent, à titre principal, une autre activité 
professionnelle ne peuvent se prévaloir des dispositions du pré-
sent article. 

Les intéressés peuvent, sur leur demande, au moment de leur 
titularisation, bénéficier des dispositions des articles 37 à 40 
ci-dessus relatifs à l'exercice de fonctions à temps partiel. 

Art. 77. - Par dérogation aux dispositions prévues à l'article 73, 
un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions dans lesquelles 
les personnels associés ou invités des établissements d'enseigne-
ment supérieur et de recherche peuvent être recrutés dans un 
corps de fonctionnaires. 

Art. 78. - Ont également vocation à être titularisés, sur leur 
demande, sur des emplois d'assistant ou d'adjoint d'enseigne-
ment, dans la limite des emplois vacants ou créés à cet effet 
et dans les conditions prévues à l'article 73, les vacataires et 
les autres personnels chargés à titre temporaire, sans occuper 
un emploi budgétaire, de fonctions d'enseignement dans un éta-
blissement d'enseignement supérieur relevant du ministère de 
l'éducation nationale. 

Les candidats à ces titularisations doivent 
10  Avéir exercé leurs fonctions pendant au moins quatre 

années à compter du 1°° octobre 1978; 
2° N'avoir exercé aucune autre activité professionnelle prin-

cipale pendant ces quatre années; 

3° Avoir assuré, entre le 1" octobre 1978 et le 111  octobre 1982, 
au moins trois cent cinquante heures de cours ou de travaux 
dirigés ou sept cents heures de travaux pratiques ou des ser-
vices équivalents, sans que le nombre d'heures assuré chaque 
année puisse être inférieur à soixante-quinze heures de cours ou 
de travaux dirigés ou à cent cinquante heures de travaux pi-a-
tiques; 

40  s) Pour l'accès à un emploi d'assistant, être docteur d'Etat 
ou de troisième cycle, ou justifier d'un diplôme sanctionnant 
l'accomplissement d'une année -d'études en troisième cycle ou 
d'un titre jugé équivalent dans les conditions fixées par la régle-
mentation relative au doctorat de troisième cycle 

b) Pour l'accès à un emploi d'adjoint d'enseignement, justifier 
d'une licence d'enseignement ou d'un titre admis en équivalence 
par la réglementation applicable aux adjoints d'enseignement. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application 
du présent article. 

Art. 79. - Par dérogation à l'article 19 du présent titre, des 
décrets en Conseil d'Etat peuvent organiser pour les agents non 
titulaires mentionnés aux articles • 73, 74 et 76 ci-dessus l'accès 
aux différents corps de fonctionnaires suivant l'une des moda-
lités ci-après ou suivant l'une et l'autre de ces modalités 

1° Par voie d'examen professionnel; 
2° Par voie d'inscription sur une liste d'aptitude établie en 

fonction de la valeur professionnelle des candidats. 
Dans le cas de nomination dans des corps créés pour l'appli-

cation de la présente loi, cet accès peut également avoir lieu 
par intégration directe. 

Cette-  modalité est seule retenue pour l'accès aux corps des 
catégories C et D des agents non titulaires comptant une ancien- 
neté de service au moins égale à sept ans pour la catégorie C 
et à cinq ans pour la catégorie D dans des fonctions d'un niveau 
équivalent à celui des fonctions exercées par les membres du 
corps d'accueil. 

Les listes d'aptitude prévues au 2° sont établies après avis, 
de la commission administrative paritaire du corps d'accueil. Pour 
ies .eorps créés, pour. iapplication. de la.. présente loi,. une coin-
mission spéciale exerce les compétences de la commission 
administrative paritaire. Cette commission est composée, pour 
moitié, de représentants de l'administration et, pour moitié, 
de fonctionnaires élus par les représentants du personnel 
aux commissions administratives paritaires des corps du minis-
tère intéressé d'un niveau hiérarchique égal ou, à défaut, 
immédiatement supérieur à celui du nouveau corps. 

La commission administrative paritaire et la commission 
spéciale sont, pour l'établissement des listes d'aptitude concer-
nant l'accès aux corps des catégories A et B, complétées par 
deux représentants de l'administration et par deux représentants 
élus des agents non titulaires ayant vocation à être intégrés 
dans ces corps. Un décret en Conseil d'Etat fixe le mode d'élec-
tion des intéressés. 

Art. 80. - Les décrets en Conseil d'Etat prévus à l'article 79 
ci-dessus fixent 

1° Pour chaque ministère, les corps auxquels les agents non 
titulaires mentionnés aux articles 73, 74 et 76 peuvent accéder; 
ces corps sont déterminés en tenant compte, d'une part, des 
fonctions réellement exercées par ces agents et du niveau et 
de la nature des emplois qu'ils occupent, d'autre part, des titres 
exigés pour l'accès à ces corps; en tant que de besoin, des corps 
nouveaux peuvent être créés en application du b) de l'article 22 
du présent titre; 

2° Pour chaque corps, les modalités d'accès à ce corps, le 
délai dont les agents non titulaires disposent pour présenter 
leur candidature, les conditions de classement des intéressés 
dans le corps d'accueil, le délai dont ces derniers disposent, 
après avoir reçu notification de leur classement, pour accepter 
leur intégrati4n; ce délai ne peut être inférieur à six mois. 

Les textes pris en application du présent article sont soumis 
à l'avis du comité technique paritaire compétent. 

Art. 81. - Pour les personnels enseignants, d'éducation et 
d'orientation, les décrets en Conseil d'Etat prévus aux articles 79 
et 80 peuvent déroger aux conditions et modalités d'acces 
aux corps d'accueil telles qu'elles'sont prévues par les article 73, 
79 et 84 
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Art. 82. - Les agents non titulaires qui peuvent se prévaloir 
des dispositions qui précèdent ne peuvent être licenciés que 
pour insuffisance professionnelle ou pour motif disciplinaire 
jusqu'à l'expiration des délais d'option qui leur sont ouverts 
par les décrets prévus à l'article 80. 

Les agents non titulaires, qui ne demandent pas leur titu-
larisation ou dont la titularisation n'a pas été prononcée, conti-
nuent à être employés dans les conditions prévues par la régle-
mentation qui leur est applicable ou suivant les stipulations 
du contrat qu'ils ont souscrit. Lorsque les intéressés occupent 
un emploi d'une des catégories déterminées en application de 
l'article 4 et que leur contrat est à durée déterminée, ce contrat 
peut être renouvelé dans les conditions fixées audit article. 

Art. 83. - La commission administrative paritaire compé-
tente est saisie des propositions d'affectation et des demandes 
de mutation des agents titularisés en vertu du présent chapitre. 

Dans l'intérêt du service, des agents peuvent être titularisés 
sur place. 

Art. 84. -. Lorsque la nomination est prononcée dans un 
corps qui n'est pas régi par des dispositions statutaires qui 
autorisent le report de tout ou partie de services antérieurs 
accomplis en qualité d'agent non titulaire, des décrets en Conseil 
d'Etat déterminent les modalités de ce report, qui ne peut 
être ni inférieur à la moitié, ni supérieur aux trois quarts 
de la durée des services rendus en qualité d'agent: non titulaire, 
dans un emploi de niveau équivalent à celui auquel a accédé 
l'intéressé dans le corps d'accueil. 

Ce report ne peut, toutefois, avoir, pour, effet de permettre 
le classement de l'intéressé dans le corps d'accueil à un échelon 
supérieur.à celui qui confère un traitement 'égal' ou, à défa'it, 
immédiatement. supérieur à la . rémunération. pereue dans son 
ancien emploi. 

Art. 85. - Les décrets prévus à l'artièle précédent fixent 
les conditions dans lesquelles les membres des corps d'accueil 
qui, avant leur admission dans ces corps, avaient la qualité 
de fonctionnaire ou d'agent non titulaire de l'Etat, peuvent, 
en demandant le report de leur nomination à la date d'effet 
de ces décrets, obtenir la révision de leur situation pour tenir 
compte, sur la base des nouvelles règles, de leurs services 
antérieurs. 

Art. 86. - Lorsque les statuts particuliers prévoient une 
condition de services effectifs pour l'accès à certains grades, 
les services dont le report a été autorisé en vertu de l'article 84 
sont considérés comme des services effectifs accomniis dans 
le corps d'accueil. Toutefois, les décrets prévus à l'article 80 
peuvent apporter à ce principe les dérogations justifiées par 
les conditions d'exercice des fonctions dans ce dernier corps. 

Art. 87. - Les agents bénéficiaires des dispositions qui pré. 
cèdent reçoivent une rémunération au moins égale à leur rému-
nération globale antérieure lorsqu'ils sont intégrés dans un 
corps de catégorie C ou D, à 95 p.  100 au moins de cette rému-
nération lorsqu'ils sont intégrés dans un corps de catégorie B 
et à 90 p.  100 au moins de cette rémunération lorsqu'ils soM 
Intégrés dans un corps de catégorie A. 

Le cas échéant, les intéressés perçoivent une indemnité com-
pensatrice. 

En aucun cas, le montant cumulé de l'indemnité compen-
satrice et de la rémunération ne peut être supérieur à la rému-
nération afférente au dernier échelon du grade le plus élevé 
du éorps auquel l'intéressé accède. 

L'indemnité compensatrice est résorbée au fur et à mesure 
des augmentations de rémunération consécutives aux avance-
ments dont l'intéressé bénéficie dans le corps d'intégration. 

Un décret en Conseil d'Etat fixe les éléments dc rémunération 
à prendre en considération pour la détermination de l'indemnité 
compensatrice. 

Art, 88. - Le décret en vertu duquel les inté:essés peuvent 
demander l'étalement du versement des cotisations de rachat 
Pour la validation de leurs services accomplis en qualité de 
non-titulaire est pris en Conseil d'Etat. 

Art. 89. - Les agents des directions départementales d 
l'équipement en fonction à la date de publication de la pr& 
sente loi et rémunérés sur des crédits autres que 'de personnes 
seront considérés, soit comme agents non titulaires de la fono. 
Lion publique de l'Etat, soit comme agents non titulaires de 
la fonction publique territoriale. 

La répartition sera effectuée, dans un délai de deux ans à 
compter de la publication de la présente loi, au niveau régio-
nal ou départemental, par accord entre les présidents de 
conseils général et régional et les commissaires de la République, 
après avis d'un groupe de travail paritaire associant, d'une part, 
pour moitié des représentants des élus et pour moitié des 
représentants de l'administration de l'Etat, d'autre part, des 
représentants des personnels. 

Si cet accord n'est pas réalisé, le rattachement à la fonction 
publique de l'Etat est de droit avant l'expiration du même 
délai de deux ans sous réserve du droit d'option, organisé 
après titularisation par les articles 122 et 123 du titre III du 
statut général. 

Art. 90. - Sont maintenus en vigueur 

- la loi n" 48.1504 du 28 septembre 1948 relative au statut 
spécial des personnels de police 

- l'ordonnance n" 58-696 du 6 août 1958 relative au statut 
spécial des personnels 'des services extérieurs de l'administra. 
Lion pénitentiaire 

- l'ordonnance n" 58-1373 du 30 décembre 1958 relative, à la 
création de centres hospitaliers- et universitaires,' à la -  réforme 
de l'enseignement médical et au développement de la recherche 
médicale, et notamment ses articles 5 et 8; 

la'loi,n° 64-650 du 2 juillet 1964 'relative à certains per-
sonnels de la navigation aérienne; 

- l'article 14 de 'la loi de finances rectificative' n 68-695 du 
31-juillet 1968.; 

- les àrticles.30 à 34 et 38 de la loi n '68-98 du 12 novem-
bre 1968 d'orientation de l'enseignement supérieur; 

- la loi n" 71-458 du 17 juin 1971 relative à certains person-
nels de l'aviation civile; 

la loi n" 82-610 du 15 juillet 1982 d'orientation et 'de pro-
grammation pour la recherche et le développement technolo-
gique de la France, et notamment son titre II, chapitre III, 
relatif aux personnels de la recherche. 

Art. 91. - Demeurent applicables les dispositions du décret 
n" 47-1457 du 4 août 1947 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de l'article 52 du statut général des 
fonctionnaires prévoyant l'attribution d'une indemnité compen-
satrice aux fonctionnaires et aux agents de certains services qui 
sont l'objet d'une promotion ou d'une nomination, dans un 
cadre normal de fonctionnaires de l'Etat, à un grade compos 
tant un traitement inférieur à celui qu'ils percevaient antérieu-
rement, modifié par les décrets n° 64-781 du 28 juillet 1964 
et n 66-63 du 18 janvier 1966, du décret n' 48-1108 du 10 juil. 
let 1948 modifié portant classement hiérarchique des grades 
et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat relevant 
du régime général des retraites, et du décret n' 50-1348 du 
27 octobre 1950 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n' 46-2294 du 19 octobre 1946 au 
fonctionnaires de certains cadres civils exerçant normalement 
leur activité dans les territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, complété par les décrets n° 56-244 du 
9 mars 1956 et n" 57-979 du 26 août 1957. 

Art. 92. - Les anciens fonctionnaires du corps autonome 
des administrateurs de la France d'outre-mer, intégrés dans 
le corps des conseillers du Commissariat général du Plan en 
application de l'ordonnance n" 58-1036 du 29 octobre 1958, 
en activité à la date de promulgation de la présente loi, peuvent 
solliciter, dans un délai de trois mois à compter de la publi-
cation du décret prévu ci-dessous, leur intégration dans le 
corps des administrateurs civils. 

Les intégrations sont prononcées à grade équivalent, dané 
un échelon doté d'un indice égal ou immédiatement supérieur. 

Un décret en Conseil d'Etat précisera les conditions de cette 
intégration. 



Art. 93. - L'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative 
au statut général des fonctionnaires est abrogée. 

Les statuts particuliers pris en application du présent titre 
doivent intervenir dans un délai de quatre ans à compter de 
sa publication. 

Les dispositions réglementaires portant statuts particuliers 
applicables à la date dentrée en vigueur des titres II et III 

du statut général le demeurent jusqu'à l'intervention des sta-
tuts particuliers pris en application de celui-ci. 

Toutefois, dans un délai d'un an à compter de l'entrée en 
vigueur du présent titre, ces statuts devront être modifiés 
pour permettre l'application des dispositions qui, dans les 
titres II et III du statut général, résultent des règles fixées 
par l'article 14 du titre P' dudit statut. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 11janvier 1984. 
FRANÇOIS MITTERRAND. 

Par le Président de la République 
Le Pre,nier ministre, 

PIERRE MAUROY. 

Le see,étaire d'Etaz auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes 
admznistratives, 

ANICET LE POP.S. 
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Loi n° 84.834 relative à la limite 
d'âge dans la fonction publique et le 
secteur public. 

(J.O. 14 septembre 1984, p. 2904) 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont 
délibéré. 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Conseil constitutionnel a déclaré 
conforme à la Constitution; 

Le président de la République promulgue 
la loi dont la teneur suit 

Art. 1v'. -- Sous réserve des reculs de 
linuic d'âge pouvant résulter des textes 
applicablus à l'ensemble des agents de 
l'Etut, la limite d'âge des fonctionnaires 
civils de l'Utt cii fixée à soixanlu.cinq 
ans lorsqu'elle était, avant l'intervention 
de la présente loi,, fixée à un âge supé-
rieur. 

Toutefois, reste fixée à soixante-huit ans 
la limite d'âge du vice-président du 
Conseil d'Etat, du premier présklent et 
du procureur général de la Cour des 
comptes. 

Art. 2. - A titre transitoire, la limite 
d'âge des fonctionnaires civils de l'Etat 
visés au premier alinéa, de l'article 1" 
ci-dessus est fixée à 

- soixante-huit ans jusqu'au 31 décem-
bre 1984; 

- soixante-sept ans du 1' janvier au 
30 juin 1985 

- soixante-six ans du 1' juillet au 
31 décembre 1985. 

Art. 3, - Sous réserve des reculs de 
limite d'âge pouvant résulter des textes 
applicables à l'ensemble des agents de 
l'Etat, la limite d'âge des professeurs de 
l'enseignement supérieur est fixée, à 
soixante-cinq ans lorsqu'elle était, avant 
l'intervention de la présente loi, fixée à 
un âge supérieur. 

Toutefois, la limite d'âge des professeurs 
au Collège de France reste fixée à 
soixante-dix ans. 

Les professeurs de l'enseignement supé-
rieur restent en fonctions jusqu'à la fin 
de l'année, universitaire quand ils Sont 
atteints par la. limite d'âge, avant cette 
date. 

Les dispositions du présent article 'sont 
applicables aux directeurs de recherche 
des établissements publics à caractère 
scientifique et technologique relevant de 
la loi n' 82-610 du 15 juillet 1982 et aux 
personnels titulaires de l'enseignement 
supérieur assimilés aux professeurs d'uni-
versité pour les élections gu Conseil 
supérieur des universités, 	

, 
 

Art. 4. - Les conditions dans lesquelles 
le titre de professeur émérite est conféré 
aux professeurs des universités admis à 
la retraite, la durée de l'éméritat et les 
droits attachés À. ce titre sont fixés par 
décret en Conseil d'Etat. Pour l'exer-
cice de ces droits, les dispositions de 
l'article L. 86-1 du Code des Pensions 
civiles et militaires de retraite ne sont pas 
applicables. 

Les professeurs d'université membres de 
llnstitut 'et ceux qui sont titulaires d'une 
des distinctions reconnues par la commu-
nauté scientifique dont la liste est établie 
par décret en Conseil d'Etat sont, de 
plein droit, professeurs émérites dès leur 
admission à la retraite. 

Art. 5. - A titre transitoire, la limite 
d'âge des professeurs de l'enseignement 
supérieur, des directeurs de recherche et 
des personnels assimilés visés à l'article 3 
ci-dessus est fixée A 
- soixante-huit ans jusqu'au 31 décembre 
1984,; 

- soixante-sept ans du 1' janvier ou 
31 décembre 1985 

- soixante-six ans et six mois du 1.r jan-
vier au 31 décembre 1986 
- soixante-six ans du 1' janvier au 
31 décembre 1987. 

Art. 6. - Sans préjudice des dispositions 
de l'article 5 de la loi n' 75-1280 du 
30 décembre 1975 relative . à la limite 
d'âge des fonctionnaires de I'Etat, les 
agents en fonctions à la date de 'publi-
cation de la présente loi qui seront radiés 
des cadres par limite d'âge selon les 
limites fixées par ladite loi bénéficient 
d'une pension calculée compte tenu de 
la durée des services qu'ils auraient ac-
complis s'ils étaient demeurés en fonc-
tions jusqu'à la limite d'âge antérieure. 

L'indice servant de base au calcul de cette 
pension sers celui afférent sa' grdc et 
à l'échelon sur lequel cette pension aurait 
été calculée en application du Code des 
Pensions civiles et militaires de retraite 
si la limite d'âge n'avait pas été modifiée. 

Art. 7. - Nonobstant toute disposition 
contraire, est fixée A soixante-cinq ans la 
limite d'âge des présidents de conseil 
d'admiiiâssratlon, directeurs généraux, 
directeurs ou membres de directoire des 
sociétés, entreprises et établissements du 
secteur public visés à l'article 1" de la loi 
n' 83-675 du 26 juillet 1983 relative à la 
démocratisation du secteur public, même 
si le nombre de leurs salariés est inférieur 
à 200. 

La même limite d'âge s'applique dans les 
établissements publics de l'Etat, quelle 
que soit leur nature, et dans les autres 
sociétés dans ,Jesquelles l'Etat, les collec-
tivités ou personnes publiques ou la 
Caisse 'des dépôts et consignations, ou 
les personnes morales visées au premier 
alinéa ci-dessus détiennent ensemble plus 
de la moitié du capital et dans lesquelles 
les nominations aux fonctions énoncées au 
premier alinéa sont prononcées, approu-
vées ou agréées par décret. 

La, limite d'âge de soixante-cinq ans 
s'applique à la date de l'expiration d'un 
délai de deux mois . à compter' de la 
publication de la présente loi aux prési-
dents de conseil d'administration, aux 
directeurs généraux, ,directeurs et mem-
bres de directoire en' fonction dans les 
sociétés, entreprises et établissements 
mentionnés aux deux alinéas précédents. 

'Toutefois, les' fonctionnaires ou magis-
trats dont la. limite d'âge reste fixée à 
soixante-huit ans par. 'application de 
l'article 1" de la présente loi continuent à 
présider, jusqu'à ce qu'ils Soient atteints 
par la limite d'âge, ' les établissements 
publics dont les statuts leur confèrent 
de droit la présidence. 

Art. 8. -. Par dérogation aux dispo-
sitions de l'article19 de la loi n' 84-16 du 
11 janvier 1984 portant dispositions sta-
tutaires relatives à la fonction publique de 
l'Etat, les 'statuts particuliers des corps 
d'inspection et de contrôle 'doivent pré-
voir la possibilité de pourvoir aux vacan-
ces d'emploi dans le grade d'inspecteur 
général ou de contrôleur' général par 
décret en Conseil des ministres sans condi-
lion autre que d'âge. La proportion des 
emplois ainsi pourvus doit être 'égale 
au tiers des emplois vacants. 

Art. 9. - Il est ajouté à la loi du 16 mai 
1941 relative à l'organisation de la Cour 
des 'comptes un article 4 bis ainsi rédigé 
«Art, 4 bis. - Pour les magistrats de la 
Cour des comptes en service détaché ou 
dans la position prévue aux grlicles 6 et 
7 de la loi du 17 juillet 1930' instituant 
pour les magistrats de la Cour des comp-
tes la position de disponibilité, l'avance-
ment au grade de conseiller référendaire 
de 2' classe et de conseiller maître s'effec-
tue hors tour. 

La présente loi 'sera exécutée comme loi 
de l'Etat. 



PR LMILR MItdSTRE 

Décret n• *4-17 du 9 janvier 1984 relatif à la fixation et 
à la révision du classement Indiciaire de certains grades 
et emplois âe personnels civils de l'Etat. 

Le Président de la République, 

Sur le rapport du Premier ministre et du ministre de l'écono 
mie, des finances et du budget, 

Vu l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut générai des fonctionnaires 
Vu la loi n' 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obliga-

tions des fonctionnaires 
Vu le décret n' 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classe. 

ment hiérarchique des grades et emplois des personnels civils 
e' militaires de i'Etat relevant du régime général des retraites, 
ensemble les textes qui l'ont complété ou modifié 

Vu l'avis emis par le Conseil supérieur de la fonction publique 
Je 1] octobre 1983 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète 

Art. 1". - Les tableaux annexés au décret du 10 juillet 
1948 susvisé ront modifiés conformément à celui annexé au présent décre' 

Art. 2. 
- Le Premier ministre, Je ministre de l'économie, 

des finances et du budget, le ministre des affaires sociales et 
de la solidarité nationale, le ministre de l'intérieur et de la 
décentralisation le ministre des transports le garde des sceaux, 
ministre de la justice, le ministre des relations extérieures, le 
ministre de la défense, le ministre de l'agriculture, le ministre - de l'éducation nationale, le ministre délégué à la culture, Je 
ministre délégué aupr;s du ministre de l'industrie et de la recherche, chargé des P. T. T., le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre, chargé de la fonction publique et des 
reorrnes administratives, le secrétaire d'Etat auprès du ministre 

de l'économie des finances et du budget, chargé du budget, le 
secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports, chargé 

de la mer, et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, 
chargé des anciens combattants, sont chargés, chacun 

en ce qui le Concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 9 janvier 1984. 
PRANçors MI7TERjq •  

Par le Président df la République: 
Le Premier ministre, 

PIERRI MAUROY. 

Le ministre de l'économie, des finances et du budget, 
JACQIJES nELoE.s. 

Le ministre des affaires sociales 
et de la SOZidrjté nationale, 

PiERltt BÉRÉGOVOY 

Le ministre de l'intérieur et de la décentrgZisatio 

Le ministre des transporti, 
GA5TON DEFFERRE. 

CHARLES FIRy, 

Le garde des SCeaux, ministre de la Justice, 
ROBER? BADINTER. 

Le ministre des relations extérieures 
CL.tUDE CREYSSON. 

Le ministre de la défense, 
Le ministre de l'aÙriculture, 	

CHARLES HERNtj. 
 

IHCHS ROCÂRD 

Le ministre de l'éducation nationale, 
Le ministre délégué ô la Culture 	

£i4fll £.tVARY.
,  

JACK 1414G. 

Le ministre délégué auprès du ministre de l'indust,'i4 
et de la recherche, chargé des P. T.?., 

Louis MEZANDEAU 
Le secrétaire d'Etat auprès du Pre,nj.e,' ministre, 

chargé de« la fonction publique et des réforme: adminin,-atjes 
- 	ANICE? LE PORS. 

Le sJcrétaire d'Etat aupris du' ninjst, e de l'écànomj e.  des finances et du budget, chargé du-budget, 
. HENRI EMMANUELI4, 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transport, 
chargé de la mer, 

CTJV LENG*GNR. 

Le Stcrétgire d'Etat auprès du ministre de la défense, eharj des anciens combattants 
J'/J4 LAU?JIN. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET. CIRCULAIRES 

PREMIER MINISTRE 

Décret n 14-38 du 18 janvier 1984 fixant I. liste des établisse-
ments publics de l'Etat à caractère administratif prévuje au 
2" de l'article 3 de la loi n 84-16 du li janvier 1984. 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et 
du budget, du ministre des affaire.s sociales et de la solidarité 
nationale, du ministre de l'agriculture, du ministre de l'industrie 
et de la recherche, du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre de l'urbanisme et du logenent, du ministre déégué à 
la culture. du ministre délégué auprès du ministre des affaires 
sociales et de la solidarité nationale, chargé de l'emploi, du 
ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures, 
chargé de la coopération et du développement, et du secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction 
publique et des réformes administratives, 

Vu la loi n" 83481 du 11 juin 1983 définissant les conditions 
dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils perma-
nents de l'Etat et de ses établissements publics et autorisant 
l'intégration des agents non titulaires occupant de tels emplois; 

Vu la loi n" 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires; 

Vu la-loi n" 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de 1'Etat; 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique 
Le Conseil' d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète: 
Art. 111. - La liste des établissements publics de l'Etat à 

caractère administratif prévue au 2" de l'article 3 de la loi 
susvisée du 11janvier 1984 pour lesquels il est dérogè à la règle 
selon laquelle les emplois permanents doivent être occupés par 
des fonctionnaires est celle qui figure à l'annexe du présent 
décret. 

Art. 2. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie 
et de la recherche, le ministre de l'éducation nationale, le 
ministre de l'urbanisme et du logement, le ministre délégué à 
la culture. le ministre délégué auprès du ministre des affaires 
sociales et de la solidarité nationale, chargé de l'emploi, le 
ministre délé'ué auprès du ministre des relations extérieures, 
chargé de la coopération et du développement, le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique 
et des réformes administratives, le secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du 
budget, et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, 
des finances et du budget, chargé de la consommation, sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
dêcret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 1984. 

Par le Premier ministre: 	
PERRE MAURO"&'. 

Le ministre de l'économie, des finances et du budget, 
JACQUES DELORS. 

Le ministre des affaires sociales 
et de la solidarité nationale, 

PIERYLÈ 1tRÉGO'OY. 
Le ministre de l'agriculture, 

MICHEL ROCARD. 

Le ministre de l'industrie et de la recherche, 
Z.AURENT PABIUS. 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ALAIN LAVARY. 

Le ministre de l'urbanisme et du Logement, 
PAUL QLILÈS. 

Le ministre délégué à la culture, 
JACK LANG. 

Le ministre délégué auprès du ministre des affaires 
sociales et de la solidarité nationale, chargé de 
l'emploi. 

JACK RALXTE. 

Le ministre délégué auprès du ministre des relations 
extérieures, chargé de la coopération et du développement, 

CRRISTIAN NVCCI. 

Le secrétaire d'Etat auprès du P'rernier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes 
ad'ninisratie,es 

A.NICET LE PORS. 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, 
des finances et du budget, chargé du budget, 

HENRI EMMANUELLI. 

Le secretaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, 
des finances et du budget, chargé de la consommation, 

CATHERINE LALUMIÊJtE. 

ANNEXE 

tASUSSEMENTS PU$LPCS DE LITA! 
L r.ctèr dmu,st,.ii. 

Agence centrale des organismes 
de sécurité sociale. 

Agence . nationale pour l'amélio*
ration des conditions de travail. 

Agence nationale pour l'emploi. Emplois de 	catégorie 	A, 	B, 	C 
et 	D. 

Caisse nationale d'assurance ma Emplois de 	catégorie 	A, 	B, 	C ladie 	des 	travailleurs 	salariés. et 	D. 
Caisse nationale d'assurance vieil. Emplois de 	catégorie 	A. 	B, 	C lesse 'des 	travailleurs 	salariés, et 	D. 
Caisse nationale de l'industrie. Emplois de 	catégorie 	A, 	B, 	C 

et 	D. 
Caisse 	nationale 	des 	allocations Emplois de 	catégorie 	A, 	B. 	C familiales, et 	D. 
Caisse 	nationale 	des 	banques. Emplois de 	catégorie 	A, 	B, 	C 

et 	D. 
Caisse nationale des monuments Emplois de 	catégorie 	A. 	B, 	C 

historiques. 	- et 	D. 
Centre 	d'études 	des 	systêmes Emplois de 	catégorie 	A, 	B, 	C 

d'information 	des 	administra- et 	D. 
tions. 

Centre national 	d'art et de cul- Emplois de 	catégorie 	A, 	B, 	C 
turc Georges•Pompidou. et D. 

Centres régionaux de la propriété Emplois de 	catégorie 	A, B. 	C 
forestière, et D. 

Etablissement 	publie du musée Emplois de 	catégorie 	A, B. 	C 
d'Orsay. et 	D. 

Etablissement public du parc de Emplois de 	catégorie 	A, 	B. 	C 
la Viflette. et 	D. 

Institut d'élevage et de recherche Emplois de 	catégorie 	A, B. 	C 
vétérinaire des pays tropicaux. et D. 

Institut 	national 	de 	la 	eonsom- Emplois de catégorie A. 
mation. 

Ofee de coopération et d'accueil Emplois de 	catégorie 	A, 	B. 	C 
unIversitaires, et D. 

Réunion 	des 	musées nationaux. Emplois de 	catégorie 	A. 	B. 	C 
et D. 

EMtS "0V CÀ1EGORIES D'EMPLOIS 
Cicernii. 

Emplois de catégorie A, B, C .4 
D. 

Emplois de catégorie A. 
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ANNEXE 

NS1ttUTION5 ADMINI$IRATIVES 

ep4c.Iiiu de lit.,. 

Commission nationale pour l'in-
formatique et les libertés. 

Commission des opérations de 
bourse. 

haute Autorité de la communica-
lion audiovisuelle. 

PREMIER MINISTRE 

Décret n' 84-455 du 14 juin 1984 fixant la liste des institutiøni 
administratives spécialisees de l'Etat prévue au 3' de l'arti-
cle 3 de ta loi n 84.16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat.  

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du 
budget, du garde des sceaux, ministre de la justice, du secré-
taire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction 
publique et des réformes administratives, 

Vu la loi n' 8-481. du 11juin 1983 définissant les conditions 
dans lesquelles doivent être pourvus les emplois civils perrna-

ents:. de l'Etat et :de .ses établissements publics et autorisant 
;l'intégration des aents .non titulaires occupant de tels emplois; 

:Vu la loi n' 83634 du 13 juillet 1983 portant droitsèt. obli-
gations des fonctionnaires, notamment son article 3 

Vu la loi n' 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de.l'Etat, notamment 
son article 3 (3.) 

Vu l'avis du Conseil supérieur de h fonction publique en 
date du 12 mars 1984; 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 
Art. 111. - La liste, des institutions administratives spécia-

lisées de l'Etat pour lesquelles, en application du 3' de l'arti-
cle 3 de la loi du 11janvier 1984 susvisée, Il est dérogé pour 
certaines catégôries d'emplois à la règle selon laquelle les 
emplois permanents doivent être occupés par des fonctionnaires 
est celle qui figure en annexe du présent décret. 

Art. 2. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le garde des sceaux, ministre de la justi"e, le secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction 
publique et des réformes administratives, et le secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget, 
chargé du budget, sont chargés. chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent decret. qui sera publié au Journal 
offscijl de la République française. 

Fait h Paris, le 14 juin .1984. 
-. 	 PIURE MAVROY. 

Par le Premier ministre: 

Le ministre de l'économie, des finances et du budget. 
JACQUES DELORS. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBEflT IADENTER. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes 
administratives, 

ANICET I.E PORS. 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, 
-des finances et du budget, chargé du budget, 

flENRI EMMANUEW. 

EMPLOIS OU CA1GORES D'EMPLOIS 

concerné.. 

Les emplois du niveau de la caté-
gorie A du statut géner4l des 
fonctionnaires. 

Les emplois du niveau de ll raté 
gorie A du statut ginérI des 
fonctionnaires nécessitaut 
formation ou une exp.•rie,t 
particuliirp en mati,re du 
bourse, de pltrernents flt pr 
blemes comptabies, 3uridiqu 
et financiers des entreprjse. 

Les emplois de chargés de mis 
Lion. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS [T CIRCULAIRES 

PREMIER MINISTRE 

Dèzr.t t-i' 84-474 du 15 juin 1984 relatif à l'attribution  
aux agents de l'Etat du congé pour la formation syndicale, 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et 

du budget et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes administratives, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et 
obligations des fonctionnaires 

Vu la loi n' 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, et notam-
ment 6es articles 7, 34 et 35 

Vu l'article 2 de la loi n' 82-997 du 23 novembre 1982 relative 
à l'attribution aux agents de l'Etat du congé pour la formation 
syndicale 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique en date 
du 11 octobre 1983 

Le Conseil d'Etat (Section des finances) esitendu, 

Décrète 
Le congé pour formation syndicale prévu à 

l'article 34 (7) de la loi du 11 janvier 1984 Susvisée pour 
les fonctionnaires régis par ladite loi et à l'article 2 de la loi 
du 23 novembre 1982 susvisée pour les agents non titulaires de 
l'Etat ne peut être accordé que pour effectuer un -stage ou 
suivre une session dans l'un des centres ou- instituts qui 
figurerit sur une liste ai-tétée chaque année par le--ministre 
chargé de la fonction publique. 

Art. 2. - Dans chaque administration centrale -de i'Etat, dans 
chaque -service extérieur--en- dépendant et dans chaque éta-
blissement -public de l'Etat, l'effectif des agents visés - à 
'l'article 1" -qui sont susceptibles de bénéficier du congé au 
cours d'une même année ne peut excéder 5 p. 100 de l'effectif 
réel de l'administration, du service ou de .l'établissernent dont 
li s'agit. 	- 

Dans la limite fixée d l'alinéa précédent, l'effectif des agents-
'qui peuvent obtenir le congé pour participer à l'un des stages 
-ou à l'une des- sessions prévus dans une même année est 
'déterminé en tenant compte de la représentativité des orga-
iiisations syndicales responsables de ces stages et. sessions. 
Cette représentativité est apréciée compte tenu du nombre 
'de voix que lesdites organisations ont obtenues lors de la 
dernière -élection des représentants du personnel aux commis-
slons administratives paritaires ou, en cas d'impossibilité, du 
tnombre  de voix obtenues lors de la dernière consultation prévue 
au deuxième alinéa de l'article 11 du décret ne 82-452 du 
'2.8 mai 1982 relatif aux comités techniques paritaires. 

Dans les services et établissements qui sont soumis au rythme 
'de l'année scolaire, l'année de référence pour l'application 
'des deux alinéas précédents est l'année scolaire. 

Art. 3. - La demande de congé doit être faite par écrit 
au chef de service au moins ut-i mois à l'avance. A défaut de 
'réponse expresse au plus tard le quinzième jour qui précède 
le début dia stage ou de la session, le congé est réputé accordé. 

Art. 4. - Le bénéfice du congé ne peut être refusé que si 
les nécessités du fonctionnement du service s'y opposent. 
- Les décisions qui rejettent des demandes de congé de 

fonctionnaires doivent être communiquées avec leurs motifs 
à la commission administrative paritaire -au courr de - la -  réunion - 
qui suit l'intervention de ces décisions, 	- - 

Art. 5. - A la fin du £tage ou de la session, le centre ou 
l'institut délivre à - chaque - agent une attestation constatant 
l'assidui. L'intéressé remet cette attestation au cbef de service 
au moment de la reprise des fonctions. 

Art. 6. - Sont abrogés: 	 - - 
Le décret n' 62-1225 du 18-octobre 1962 relatif à l'attribution 

aux fonctionnaires du congé non rémunéré prévu à l'article 38-5' 
de l'ordonnance du 4 février 1959; 	- 	 . - 

Le décret n' 66-588 du 27 juillet 1966 relatif à l'attribution 
aux agents contractuels -et auxiliaires de l'Etat du congé non 
rémunéré prévu par la loi n' 57.821 du 23 juillet 1957; 

L'article 12 du décret n' 80-552 du 15 juillet 1980 relatif à 
la protection sociale des agent.s non titulaires de l'Etat en 
tant qu'il concerne le congé pour l'éducation ouvrière. 

Art. 7. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre chargé 
de la fonction publique et des réformes administratives, et le 
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances 
et du budget, chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qu 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pubii 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 juin 1984. 

- 	Par le Premier ministre 	
PILRkE MAUROY. 

 
Le ministre de l'éccrnornie, des finances et du budget, 

JÀCQL7ES DELORS. 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes 
administrai ives, 

- 	ANICET LE PORS. 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, 
des 4incnces et du budget, chargé du budget, 

MENRI DSaU.NlJEa.,L1. 	- 	 - 
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8° Deux représentants des élèves élus pour la durée de la 
scolarité par l'ensemble de la promotion dans les conditions 
fixées par le règlement intérieur de l'institut. 

Le mandat des membres du conseil 'd'administration autres 
que ceux visés au 20 et au 8° du présent article a une durée de 
trois ans. Il est renouvelable. Les membres visés aux 10, 30,  50 

et 7° sont nommés par arrêté du ministre chargé de la fonction 

publique. 
Lorsqu'un siège devient vacant au sein du conseil d'adminis- 

tration, un nouveau titulaire est désigné dans les mêmes formes 
et achève le mandat de son prédécesseur. 

Les représentants des élèves participent aux délibérations du 
conseil d'administration è l'exception de celles relatives À la 
désignation des enseignants. 

Le directeur, le directeur des études et des stages et le secré- 
taire général de l'institut assistent aux séances du conseil d'ad-
ministration sans pouvoir prendre part au vote. Le contrôleur 
financier et l'agent comptable peuvent participer dans les 
mêmes conditions aux travaux du conseil. 

Art. 6. - Une commission nationale consultative des instituts 
régionaux d'administration procède à l'examen des rapports 
présentés chaque année par les conseils d'administration et 
transmet au ministre chargé de la fonction publique les obser-
vations que cet examen lui inspire. Elle peut être saisie par le 
même ministre des problèmes généraux concernant les instituts. 

Cette commission comprend 

10 
Le directeur général de l'administration et de la fonction 

publique, président 
Le directeur du budget ou son représentant 
Le directeur des enseignements supérieurs au ministère de 

reducation nationale ou son représentant 
40 Trois membres des personnels enseignants des universités, 

parmi lesquels deux doivent appartenir au conseil d'administra-
tion d'un institut régional d'administration et un exercer les 
fonctions de directeur d'un centre de préparation g l'adminis- 
tration générale; 

50  Trois représentants des collectivités territoriales choisis 
parmi les membres des conseils d'administration des instituts 
régionaux d'administration; 

6° Les présidents des conseils d'administration des instituts 
régionaux d'administration 

7° Les représentants des fédérations syndicales de fonction-
naires siégeant en cette qualité dans les conseils d'administra- 
tion des instituts régionaux d'administration 

80 Deux anciens élèves des instituts régionaux d'administra- 
tion désignés sur proposition des associations des anciens 

	

Art. 3. - Les instituts régionaux d'administration constituent 	élèves 

	

des établissements publics de l'Etat g caractère  administratif 	90 Les directeurs chargés du personnel dans les ministères 

placés sous la tutelle du Premier ministre. 	 ' 	dont relèvent les corps recrutés par la voie des instituts régio- 

	

Ar%. 4.'- Chacun des instituts est placé sous l'autorité d'un 	
naux d'administration, ou leurs représentants. 

directeur, assisté d'un conseil d'administration:.. 	 Les membres de la commission nationale consultative autres 

Le directeur est nommé par décret du Premier ministre, 	que les membres de droit sont nommés par arrêté du ministre 

	

Il est assisté par un directeur des études et des stages dans 	chargé de la fonction publique pour une période de trois ans. 

	

ses tâches pédagogiques et par un 4ecrétaire général dans ses 	Leur mandat est renouvelable, 

t*ches administratives, financières el budgétaires. 	 Les directeurs des instituts régionaux d'administration parti- 

	

Art. 5. - Le conseil d'administration de chacun des instituts 	
cipent aux travaux de la commission avec voix consultative. 

	

régionaux d'administration comprend, ôutre son président, 	
La commission nationale consultative se réunit au moins une 

	

nommé pour trois ans par décret du Premier ministre sur le 	fois par an sur la convocation de son président. 

rapport du ministre chargé de la fonction publique: 
1° Cinq fonctionnaires appartenant aux administrations dans 

lesquelles peuvent être affectés les élèves de l'institut 
2° Le président du conseil régional, le président du conseil 

général et le maire de la yillç où est installé l'institut ou leurs 

représentants  
3° Deux membres choisis' parmi les personnels enseignants 

des universités et désignés sur proposition du ministre de l'édu- 
cation nationale 

40 Deux représentants des personnels enseignants è l'institut 
élus dans les conditions fixées par le règlement intérieur de 
l'institut 

5° Cinq personnalités qualifiées dont trois désignées sur pro- 
position des fédérations syndicales de fonctionnaires repré-
sentées au Conseil supérieur de la fonction publique d'Etat et 
une sur proposition du ministre chargé de la fonction publique 
territoriale 

60 Deux ,  représentants du personnel administratif et de ser- 
vice en fonctions g l'institut, élus dans les conditions fixées par 
le règlement intérieur de l'institut 

79 Un ancien élève de l'institut nommé sur proposition des 
associations d'anciens élèves de l'institut, ou, é défaut, choisi 
par le conseil d'administration sur une liste de trois noms éta- 
blie par le directeur de l'institut 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli- 

iations des fonctionnaires 
Vu la loi n° 84-16 du Il janvier 1984 portant dispositions 

statutaires relatives g la fonction publique de l'Etat 
Vu la loi no 70-1211 du 23 décembre 1970 relative g la situa-

tion des fonctionnaires affectés au traitement de l'information, 
ensemble le décret n° 71-342 du 24 avril 1971 pris pour son 
application 

Vu la loi no 71-575 du 16 juillet 1971 portant organisation de 

la formation professionnelle continue dans le cadre de L'éduca- 
tion permanente, notamment son article 44 

Vu le décret no 49-1239 du 13 septembre 1949 modifié fixant 
les dispositions communes applicables aux fonctionnaires sta- 
glaires de l'Etat 

Vu l'avis de la commission des statuts du Conseil supérieur 
de la fonction publique en date du 23 novembre 1983 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 

Art: l°. - Les instituts régionaux d'administration prévus à 
l'article 44 de la loi du 16 juillet 1971 susvisée sont soumis aux 
dispositions des articles ci-après. 

TITRE I.' 

Des missions 

Art. 2. - Les instituts régionaux d'administration: 
Contribuent au recrutement des corps administratifs de 

catégorie A de l'Etat et des établissements publics de l'Etat 
désignés g l'article 7 ci-dessous et assurent aux élèves ainsi 
recrutés une formation administrative les rendant aptes g 
exercer les fonctions qui leur seront confiées dans les adminis- 
trations dans lesquelles ils seront affectés 

Participent, en liaison avec les administrations et les orga 
nismes intéressés, g la formation et au perfectionnement en 
cours de carrière des fonctionnaires. 

Les instituts régionaux d'administration sont ,babiliÇs L 
passer des conventions avec les administrations de l'Etat et les 
collectivités territoriales pour fixer les modalités de leur partici-
pation g la formation des fonctionnaires de l'Etat et de ces 
collectivités. 

'TITRE II 

De l'organisation 

TITRE iii 

Du recrutement 

Art. 7. - Les instituts régionaux d'administration contribuent 
è assurer le recrutement des fonctionnaires de l'Etat et des éta- 
blissements publics de I'Etat désignés ci-après 

Attachés d'administration centrale 
Attachés de préfecture 
Inspecteur des affaires sanitaires et sociales; 
Attachés de service administratif des services  extérieurs de la 

défense 
Souschefs de service administratif de l'aviation civile; 
Attachés administratifs des services extérieurs du ministère 

de l'équipement et du logement; 
Attachés d'administration scolaircet universitaire 
Délégués des services extérieurs du ministère des anciens 

combattants; 
Secrétaires généraux de l'Office national des anciens combat- 

tants et victimes de guerre; 
Attachés administratifs des services extérieurs du ministère 

de l'agriculture 
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Attachés administratifs de l'office national des forêts 
Attachés de l'Office national interprofessionnel des céréales 
Attachés d'administration et d'intendance des établissements 

d'enseignement agricole 
Attachés des services extérieurs du ministère chargé de la 

culture 
'Attachés d'intendances  de l'éducation surveillée 
Attachés d'administration et d'intendance des services exté-

rieurs de l'administration pénitentiaire 
Attachés des services extérieurs des affaires maritimes. 

Art. 8. - Chaque année, deux concours pour l'accès aux ins-
tituts régionaux d'administration sont ouverts aux candidats 
remplissant respectivement les conditions prévues-aux articles 9 
ou 11.  ci-après. 	• 
- Ne peuvent toutefois être admis A concourir les fonction. 

flaires appartenant en qualité de titulaire ou de stagiaire à l'un 
des corpsgio de l'Etat au recrutement desquels contribuent les ins-
tituts rénaux d'administration. 

Nul ne peut se présenter plus de trois fois aux concours 
d'accès aux instituts régionaux d'administration. 

Le nombre total de places offertes au titre de chacun des 
deux concours est fixé, chaque année, par arrêté du ministre 
chargé de la fonction publique, sans que le nombre de places 
réservées aux candidats de l'un des concours puisse être infé-
rieur au tiers ou supérieur aux deux tiers du nombre total des 
places offertes aux concours. 

Section I 

Du concours externe 

Art. 9. - Le concours externe est ouvert aux candidats âgés 
de trente ans au plus au 1°' janvier de l'année du concours et 
susceptibles de justifier au 31 décembre de l'année du concours 
de la possession de l'un des diplômes requis en vertu de l'ar-
ticle 10 du présent décret. Les candidats admis au concours qui 
ne peuvent présenter à cette dernière date l'un des diplômes 
exigés perdent le bénéfice de leur admission au concours. 

Art. 10. - Les diplômes donnant accès au concours externe 
sont les suivants 

1° Titres ou diplômes exigés pour se présenter au premier 
concours d'entrée A l'Ecole nationale d'administration 

20 Titres ou diplômes dont la liste est fixée par arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique. 

A titre exceptionnel, les candidats ne possédant pas un des 
diplômes requis mais pouvant justifier d'une formation équiva-
lente peuvent déposer une demande spéciale de dérogation 
auprès d'une commission qui statue au vu de leur dossier sur 
leur capacité â concourir. La commission peut entendre les 
candidats. 

La commission est composte: 

Du directeur général de l'administration et de la fonction 
publique ou de son représentant, président 

Du directeur des enseignements supérieurs au ministère de 
l'éducation nationale ou de son représentant; 

D'un directeur du personnel d'une administration centrale 
d'un ministère ou de son représentant 

D'un directeur de centre de préparation à l'administration 
générale. 

n cas de partage des voix. cçllc du président est prépondé-
rante. 

Le mambres, de le commission autres que les membres de 
droit sont nommés pour une durée de trois ans par arrêté du 
ministre chargé de, la îqnction publique. 

Section 2 

Du concours Interne 

Art IL- Le concours interne est ouvert aux candidats en 
(onctions à la date de clôture des inscriptions, âgés de quarante 
ans au plus au I.' janvier dc l'année du concours et qui comp-
tent quatre ans au moins de services effectifs dans un emploi 
civil ou militaire à cette même date. Le temps passé au service 
national, au-delà de la durée légale est assimilé aux services 
précités. Pour la détermination de cette durée ne sont pas 
prises en considération les périodes de formation ou de stage 
dans une école ou un établissement ouvrant accès à un corps 
de la fonction publique. 

Sont considérés comme emplois civils, au titre du présent 
article, les emplois de fonctionnaire, de fonctionnaire stagiaire, 
d'auxiliaire, d'agent contractuel, d'ouvrier de l'Etat ainsi que  

les emplois de même nature relevant des collectivités locales ou 
d'un établissement public ou d'une organisation internationale 
intergouvernerentale. 

Section 3 

Dispositions communes 

Art. 12. - Les modalités d'organisation et les règles de disci-
pline des concours, les conditions d'inscription aux deux 
concours, la date d'ouverture des ép,reuves et la liste des can- 
didats admis 	y prendre part, sont fixées par arrêtés du 
ministre chargé de la fonction publique. La nature, le pro-
gramme et la durée des épreuves des concours sont également 
fixés par arrêté du ministre chargé de la fonction publique. 

Art. 13. - 1s jurys des deux concours prévus aux articles 9 
et Il sont nommés chaque innée par arrêté du ministre chargé 
de la fonction publique. 

Cet arrêté désigne le membre du jury susceptible de rem- 

rqacer le président dans le cas où celui-ci se trouverait dans 
impossibilitéde poursuivre sa mission. 
En cas de besoin, des examinateurs spéciaux sont, pour cer-

taines matières, nommés par arrêté du ministre chargé de la 
fonction publique. 

Les jurys établissent
'

par ordre de mérite, dans la limite du 
nombre de postes mis aux concours, la liste des candidats 
admis, 	. 

Les jurys peuvent, pour chacun des concours, soit ne pas 
pourvoir tous les postes offerts, soit établir par ordre de mérite 
une liste complémentaire des candidats aptes à être admis dans 
le cas où des vacances viendraient à se produire avant l'entrée 
des candidats admis dans les instituts, pour quelque cause que 
ce soit.  

Le nombre de postes qui pourront être pourvus par la nomi-
nation de candidats inscrits sur la liste complémentaire ne 
pourra excéder 30 p'  100 du nombre de postes mis au 
concours. 

lhie"pourra être procédé à la nomination de candidats ins-
crus sur la liste complémentaire que jusqu'à la date fixée pour 
le début de la scolarité A l'institut, ou, pour les candidats du 
deuxième concours astreints à suivre une période de formation 
préalable jusqu'à la date fixée pour la rentrée dans les centres 
de préparation à l'administration générale. 

Art. 14. - Les limites d'âge supérieures prévues aux 
articles 9 et Il ci-dessus pour l'inscription aux concours s'en-
tendent sans préjudice de l'application des dispositions en 
vigueur en matière de reports des Ages limites. 

Art. 15. - Un arrêté du ministre chargé de la fonction 
publique, pris  sur proposition des ministres intéressés, déter-
mine le nombre de postes offerts aux élèves de chaque institut 
dans les différents corps auxquels préparent ces instituts. Au 
vu de oct arrêté, les élèves émettent des voeux touchant leur 
affectation dans un institut déterminé. 

Compte tenu de ces voeux et de leur rang de classement, les 
élèves sont nommés et affectés dans les différents instituts par 
anét$ du ministre chargé de la fonction publique. 

Ds leur nomination les intéressés perçoivent une rémunéra-
tion.. 

Art 16, Pendant leur scolarité, les élèves sont soumis aux 
dispositions du chapitre Il du décret du 13 septembre 1949 sus-
visé, 

Art; 17, 	anddats reçùs qui possèdent la qualité de 
fonctionnaire

, 
 de"l'Etat, des collectivités territoriales, des terri-

toires d'outre-mer ou de militaire soumis aux dispositions du 
statut généraldés' militaires sont placés en position de détache-
ment pendant 'la durée de leur scolarité. 

Ils peuvent, pendant cette période, opter entre le traitement 
indiciaire auquel Ils auraient droit dans leur corps d'origine et 
le traitement indiciaire d'élève de l'institut. 

Art. 18, - Les candidats admis aux Intituts régionaux d'ad-
ministration qui sont astreints au service national et aptes à 
l'accomplir immédiatement sont tenus * le faire avant leur 
entrée dans les instituts. 

Les candidates en état de grossesse au moment de leur 
admission peuvent obtenir, sur leur demande, un report de sco-
lamé jusquà la rentrée de la promotion suivante. 

Section 4 

Dis-positions pclo1es 

Art. 19. - Des ressortissants d'Etats étrangers appartenant à 
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la fonction publique de leur pays ou destinés é y entrer peu-
vent être admis dans les instituts régionaux d'aministration, en 

à
ualité d'auditeurs, sur proposition, selon le cas, du ministre 
es relations extérieures ou du ministrc chargé de la coopéra-

(ion, après avis du directeur de l'institut international d'admi-
nistration publique. 

TITRE IV 

De la scolarité 

Art. 20. - La scolarité dans les instituts régionaux d'admi-
nistration dure douze mois. Elle comprend un stage dans les 
administrations, les services extérieurs, les établissements 
publics de l'Etat ou dans les collectivités territoriales et des 
enseignements donnant lieu * des épreuves de classement. 
.0 Elle comprend, en outre, une période de formation préalable 
.portant notamment sur le droit et l'économie pour les élèves 
issus du concours interne et ne possédant pas en ces matières 
une licence ou un diplôme équivalent. Les élèves issus du 
concours interne et ne possédant pas une licence en lroit, une 
licence ès-sciences économiques, une licence d'administration 
économique et sociale ou un diplôme d'un institut d'études 
politiques bénéficient, ayant leur entrée A l'institut régional 
d'administration, d'une période de formation préalable portant 
principalement sur le droit et l'économie. L'organisation, la 
durée et le programme de cette formation, dispensée A l'inté-
rieur des universités dans les centres de préparation é l'admi-
nistration générale, sont fixés par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la fonction publique et du ministre de l'éducation 
nationale. 

Les stages sont organisés par les directeurs des instituts 
régionaux d'administration dans le cadre des directives du 
ministre chargé de la fonction publique. Ces directeurs sont 
responsables du déroulement des stages. Ils arrêtent la note de 
stage, compte tenu des avis formulés par les chefs de service 
auprès desquels le stage est effectué. 

Les programmes des enseignements et les lègles générales 
relatives'é l'organisation de la scolarité sont fixés par arr6tédu 
ministre chargé de la fonction publique. 

Art. 21. -. La scolarité peut, par ailleurs, étre complétée * la 
sortie des instituts I l'initiative des différents départements 
ministériels par une formation spécialisée destinée à mieux réa-
liser l'adaptation é l'emploi. Les instituts peuvent prêter leur 
concours à cette formation spécialisèe selon des modalités qui 
seront fixées par des conventions passées avec les administra-
tions intéressées. 

Art. 22. - .Le personnel enseignant dans les instituts régio-
naux d'administration comprend des membres des personnels 
cnseinants de l'enseignement public et des personnes choisies 
en raison,de leur compétence. 

Les membres du personnel enseignant sont désignés par le 
directeur de l'institut dans les conditions prévues I l'article 35. 

Art. 23. - Les modalités de l'organisation de la scolarité, la 
discipline intérieure de l'institut ainsi que les garanties, dont 
doivent être assorties les sanctions susceptibles d'être pro-
noncées, notamrnént l'exclusion, sont fixées par le règlement 
intérieur de l'institut, qui est établi par le conseil d'administra-
tion sur proposition du directeur et approuvé par arrêté du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Le directeur est responsable de l'organisation matérielle de 
l'institut. Il assure le respect de la discipline intérieure dans les 
conditions prévues par le règlement intérieur 

L'élève qui, pour quelque motif que ce soit, ne termine pas 
sa scolarité avec succès ne peut se prévaloir de la qualité d'an-

'cien' élève d'un institut régional d'administration. 
I,'.  ........ 
Art. 24. - '.n cas de résultats insuffisants, les élèves peu-

vent, après un avertissement du directeur, être exclus de L ins-
titut, dans les conditions prévues par le règlement intérieur. 

Art. 25. - Dans chacun des instituts Il est constitué, chsque 
année, par arrêté du ministre chargé de la fonction publique un 
jury chargé d'établir le classement de sortie. 

Cet arrêté désigne le membre du jury susceptible de rem-
placer le président dans le cas où celui-ci se trouverait dans 
l'Rmpossibilité de poursuivre sa mission. 

Aucune personne ayant assuré un enseignement I des élèves 
de la promotion concernée ou de la promotion antérieure ne 
peut être membre d'un jury. 

Le classement est établipar le jury d'après le total des points 
otenus par chacun des élèves en additionnant, compte tenu 
de coefficients affectés è chacune d'elles, la note de stage et 
les notes des épreuves qui sanctionnent les divers enseigne-
ments. 

Au cas où deux ou plusieurs élèves ont obtenu le même 
total, le jury convoque les intéressés pour les départager. 

Le jury ne fait pas figurer sur la liste de classement les 
élèves dont il estime les résultats insuffisants. 

Les modalités des épreuves de classement, le nombre, la 
nature, le programme et le coefficient retenu pour chacune 
d'entre elles sont fixés par arrêté du ministre chargé de la fonc-
tion publique. 

Art. 26. - Au vu des décisions prises par le jury, dans les 
conditions prévues à l'article pi'écédent, le ministre chargé de la 
fonction publique arrête la liste des élèves aptes à être titula-
risés. Ceux-ci doivent au préalable signer l'engagement de 
servir l'Etat pendant six ans au moins L compter de la date de 
leur nomination. 

Les élèves sur la liste exercent leur choix entre les corps 
selon leur ordre de classement. Ils sont préalablement informés 
de la localisation des postes offerts dans les différents corps. 
Dans la mesure du possible, les postes è pourvoir dans les ser-
vices extérieurs doivent être situés dans la région où est installé 
l'institut ou dans les régions les plus proches et doivent être 
offerts en priorité aux élèves de cet institut. 

Les élèves sont titularisés à compter du lendemain du dernier 
jour de leur scolarité et classés è un échelon du grade de début 
du corps dans lequel ils ont été nommés, déterminé, en fonc- 
tion du temps de scolarité et éventuellement des services anté-
rieurement accomplis, par les dispositions du statut particulier 
du corps. Ceux d'entre eux qui ont été affectés dans un corps 
où la titularisation peut intervenir sur la justification d'un 
diplôme sanctionnant le lot cycle de l'enseignement supérieur 
bénéficient en outre d'une bonification d'ancienneté d'un an. 

Art. 27. - Le jury a la possibilité d'établir une liste d'élèves 
non classés qui, L titre exceptionel, pourront être autorisés, 
par arrêté du ministre chargé de la fonction publique, è recom-
mencer tout ou partie de leur scolarité. Un élève ne peut béné-
ficier de cette possibilité qu'une fois. 

Les notes obtenues au cours de cette nouvelle période de 
scolarité se substituent é celles obtenues pendant le temps d'é-
tudes correspondant de la période précédente. 

Les élèves non classés peuvent être, surproposition du jury 
prévu è l'article 25 ci-dessus, autorisés * subir les épreuves 
orales des concours d'accès â certains corps administratifs de 
catégorie B dont la liste est annexée au présent décret, dans les 
conditions fixées par arrêté conjoint du ministre chargé de la 
fonction publique et des ministrçs intéressès. S'ils sont définiti-
vement admis, ils sont nommés dans le corps de catégorie B 
avec une ancienneté décomptée è partir du premier jour de 
leur scolarité à l'institut. 

1.es élèves non classés, qui ne sont pas admis au bénéfice de 
la mesure prévue é l'alinéa ci-dessus, sont licenciés ou, s'ils 
étaient déjà fonctionnaires, réintégrés dans leur corps d'origine. 

Art. 28. - L'élève qui, pour des raisons autres que l'inapti-
tude physique, met fin à sa scolarité plus de trois mois après la 
date de son admission ou qui ne signe pas l'engagement prévu 
à l'article 26 ci-dessus doit rembourser le montant des traite-
ments et indemnités qu'il s perçus au cours de sa scolarité. Il 
peut être dispensé en tout ou partie de cette obliption par 
arrêté du ministre chargé de la fonction publique pris sur pro-
position du directeur de l'institut et après avis du conseil d'ad-
ministration. 

L'ancien élève qui rompt l'engagement prévu è l'article 26 
ci-dessus doit également rembgurser le montant des traitements 
et indemnités qu'il aperçus au cours de sa scolarité. 

Art. 29. - Les services accomplis dans les 'collectivités terri-
tonales ou les territoires d'outre-mer par les agents de ces col-
lectivités et territoires admis dans les instituts régionaux d'ad-
ministration par la voie du concours interne sont assimilés * 
des services accomplis pour le compte de l'Etat en vue de leur 
classement dans le corps dans lequel ils sont titularisés. 

Art. 30. - Sous réserve des exigences de la scolarité, les 
élèves bénéficient des dispositions du décret no 82-449 du 28 
mai 1982 relatif au droit  syndical. 

Art. 31. - Une commission paritaire de açolarité composée 
dereprésentants de l'administration et des élèves selon des 
modalités fixées par le règlement intérieur est chargée, dans 
chaque institut, d examiner les questions concernant la vie des 
élèves. 

TITRE V 

De I'admlnlstratlon et du régIme flu.cler 

An. 32. - Les fonctions de membre du conseil d'administra-
tion d'un institut régional d'administration sont gratuites. 
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Art. 33. - Le conseil d'administration se réunit au moins 
deux fois pr an sur la convocation de sonprésident qui fixe 
l'ordre du jdur. Le président est tenu de convoquer le conseil si 
le directeur de l'institut ou sept membres du conseil d'adminis-
tration le demandent. 

Le conseil désine un secrétaire qui peul étre choisi parmi le 
personnel de l'intitut. 

Les délibérations du conseil ne sont valables que si la moitié 
plus un de ses membres sont présents. A défaut, il est procédé 
è la convocation d'une nouvelle réunion qui peut se tenir après 
un délai de huit jours, sans considération de quorum. 

Les délibérations du conseil sont prises A la majorité des 
voix des membres présents.. La voix du président est prépondé. 
raine en cas de partage. 

Les procès-verbaux comportent en annexe la liste émargée 
des membres. 'présents. Ils sont signés par le président 'et le 
secrétaire et transmis au Premier ministre dans le mois qui suit 
la date de la séance. 

Art'. '34. - Les membres des conseils d'administration des 
instituts régionaux d'administration et de la commission natio-
nale consultative peuvent se faire rembourser les frais de séjour 
et de déplacement exposés à l'occasion des réunions de ces 
organismes, dans les conditions prévues par le décret n° 66-619 
du 10 aoôt 1966 fixant les conditions et les modalités de règle-
ment des frais occasionnés par les déplacements des personnels 
civils sur le territoire mé1ropoIitin de la France lorsqu'ils sont 
â la charge des budgets de lEtat, des établissements publics 
nationaux * caractère administratif et de certains organismes 
subyentionnés. 

Art. 35. -' Le conseil d'administration donne son avis ;ur les 
questions qui ont trait à l'organisation administrative et finan- 
cière de l'institut. 	'• 

Il assiste le directeur dans l'organisation générale de l'ensei-
gnement et le choix des membres du personnel enseignant à 
l'institut. 

Chaque année, il adresse au Premier ministre un rappoi-t sur 
le fonctionnement administratif et financier de l'institut, établi 
sur proposition çlu directeur. 	, 

Le conseil d'administration délibère sur les questions qui 
sont de sa compétence en application du décret n° 53-1227 du 
10 décembre 1953 relative * la réglementation comptable appli-

..able aux établissements publics nationaux A caractère adminis-
tratif et du décret n° 62.1587 du 29 décembre 1962 portant 
règlement général sur la comptabilité publique et sur l'attribu-
ion de secours. 

Les délibérations du conseil sont exécutoires quinze jours 
après la transmission du procès-verbal au Premier ministre, à 
moins que celui-ci dans ce délai, n'y fasse opposition ou ne 
fasse surseoir à leur application. 

Toutefois, les délibérations ponant sur le budget, le compte 
financier, les acquisitions, aliénations et échanges d'immeubles, 
les emprunts et les conventions mentionnées à l'article 2 ci-
dessus ne sont exécutoires qu'après, approbation du Premier 
ministre-et du -ministre-de 'l'économie, des finances et. du 
budget. 

Art. 3e. - Le directeur de chaque institut assure le fonction. 
itement de celui-ci, en vertu des dispositions des décrets du 10 
décembre 1953 et du 29 décembre 1962 susindiqués et en appli-
cation des délibérations du conseil d'administration. 

Il représente l'institut en justice et dans' tous les actes de la 
vie civile. 

Il est 'ordonnateur des recettes et des dépenses de l'institut. 

Art: 37. .- lEni ca d'absence momentanée âu d'emptchcmçnt, 
le directeur 'peut  se faire suppléer par un ou plusieurs agents 
désignés par Juj A cet effet, après approbation du conseil d'ad-
ministration, 

Art. 38. - Les Instituts régionaux d'administration 'sont 
soumis ,au régime financier et comptable défini par les 
articles 14' * 25 du décret du 10 décembre 1953 et par les 
articles 151 L 189 du décret du 29 décembre 1962 ausindiqués. 

Art. .39. - Les recettes de chaque institut comprennent 
notamment: 

Les subvçntions ou contributions de l'Etat, des collectivités 
publiques ou des personnes privées; 

Les revenus' des biens, fonds et valeurs 

Les dons et legs faits au profit de l'établissement; 

Le produit de la vente des diverses publications de l'institut 

Les produits de l'aliénation des, biens, fonds et valeurs; 
Le produit des emprunts. 

Art. 40. - Les dépenses comprennent les frais de fonction-
nement et d'équipement et d'une manière générale, toutes celles 
nécessaires à l'activité de l'établissement. 

Le paiement des rémunérations et des indemnités des élèves 
est pns en charges par chaque institut. 

Art. 41. - L'agent comptable de chaque institut est nommé 
par arrêté conjoint du Premier ministre et du ministre de l'éco-
nomie, des finances et du budget. Ilest recruté parmi les fonc-
tionnaires des services extérieurs du Trésor appartenant aux 
catégories A ou B. 

Il est mis fin à ces fonctions dansles mêmes formes. 

Art. 42. - Les instituts régionaux d'administration sont 
soumis au contrôle financier institut par le décret du 25 
octobre 1935 instituant le contrôle financier des offices et éta-
blissements autonomes de I'Etat. 

Un contrôleur financier, placé sous l'autorité du ministre de 
l'économie, des finances et du budget exerce le contrôle du 
fonctionnement financier de chaque établissement. 

Les attributions du contrôleur financier sont fixées par arrêté 
du Premier ministre et du ministre de l'économie, des finances 
et du budget. 

'Art. 43. - Les marchés sont passés et exécutés dans les 
formes et conditions prescrites pour les marchés de l'Etat. 

TITRE VI 

DisposItions dIverses et transItoIres 

Art. 44. -.Le décret n° 70-401 du 30 mai 1970 relatif aux 
instituts régionaux d'administration est abrogé. 

Art. 45. - Les concours d'accès aux instituts régionaux d'ad-
ministration resteront régis en 1984 par les dispositions du 
titre III du décret susindiqué du 30 mai 1970 et les élèves 
recrutés en application de ces dispositions seront soumis au 
régime de scolarité défini au titre IV de ce même décret. 

Toutefois les dispositions du 6' alinéa de l'article 13 du pré-
seqt, décret seront applicables aux listes complémentaires que 
les jurys pourraient établir lors des concours organisés en 1984. 

Art. 46. - Le ministre' de l'économie, des finances et du 
budget, le ministre des affaires sociales et de la solidarité 
nationale, le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, le 
ministre des transports, le garde des sceaux, ministre de la jus. 
tice, le ministre des relations extérieures, le ministre de la 
défense, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et 
de la recherche, le ministre de l'éducation nationale, le ministre 
de l'urbanisme et du logement, le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre, chargé de la fonction publique et des 
réformes administratives, et le secrétaire d'Etat auprès du 
'ministre de l'économie; des finances et du budget, chargé du 
budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française; 

Fait à Paris, le 10 juillet 1984. 

PIERRE MAUROY 

Par le Premier ministre, 

Le ministre de l'économie, des finances  et du budget, 
JACQUES DELORS 

Le ministre des affaires sociales et de la solidarisé nationale, 
PIERRE BÉRÉGOVOY. 

Le ministre de l'intérieur et de la déçentralisation, 
bASTON DEFFERRE 

.Le ministre des transports, 
CHARLES FITERMAN 

Le garde des sceaux, ministre de la Justice,' 
ROBERT BADIN'FER 

Le ministre de: relation: extérieures, 
CLAUDE CHEYSSON 

Le ministre de la défense,, 
CHARLES HERNU 

Le ministre de l'agriculture, 
MICHE!.. ROCARD 

Le mini.tre de l'industrie et de la recherche. 
MURENT FABIUS 

Le ministre de l'éducation nationale, 
ALAIN SAVARY 

Le ministre de l'urbanisme et du logement, 
PAUL QUILÈS 
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PREMIER MINISTR] 

D4cret n° I4-81 du 21 ceptembre 1984 portant applica-
tion de tarticle 23 de la loi no $4-16 du 11Janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives è la fonc-
tion publique d• t'Etat 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du 
budget et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des simpliricâtions admini-
tratives, 

Vu l'ordonnance n° 45.2283 du 9 octobre 1945 relative L la 
formation, au recrutement et au statut de certaines catégories 
de fonctionnaires et instituant une direction 4e la fonction 
publique, et notamment son article 7 

Vu l'article 3 de la loi no  83-26 du 19 janvier 1983 modifiant 
l'ordonnance du 4 février 1959 relative au statut général des 
fonctionnaires 

Vu laloi ei° 83.634 du 13 juillet1983 'portant 4roits ei obli. 
gations des fonctionrusires ; 

Vu la loi no 84.16 du Il janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives * la fonction publique de I'Etat, notamment 
son article 23 

Vu le décret n° 83-229 du 22 mars 1983 pris pour l'applica. 
tion de la loi n° 83.26 du 19 janvier 1983 modifiant l'ordon-
nance du 4 février 1959 relative au statut général des fonction. 
flaires 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de 
I'Etat (commission de. statuts) 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 
Art. I.'. 	Pour l'application de l'aiiiclç 23 de la loi du 

Il janvier 1984 susvisée, les disposuons du décret 'du 
22 mars 1983 susvisé derreurent en vigueur sous réserve des 
modifications préis6es aux articl;s ci-après. 

Art. 2. -. L'article I" du décret du '22 mars 1983 susvisé est 
zqodirié ainsi qu'il suit 

1. .- A l'alinéa l°, remplacer les mots« en vertu des dispo-
sitions de l'article 20 bis de l'ordonnance du 4 février 1959 sus-
visée », par les mots « en vertu des dispositions de l'article 23 
de la loi no 84-16 du 11janvier 1984 portant dispositions statu-
laites relatives à la fonction publique de I'Etat », et remplacer 
les mots « les conditions fixées par l'article 20 bis précsé », 
par les mots « les conditions fixées par l'article 23 précité ». 

11. A A l'alin&.a 2, remplacer les mots : « les conditions fixées 
L l'article 16 de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée », par 
les mots « les conditions fixées à l'article 5 de la loi ri0 3-634 
du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction-
naires »...... 

Art. 3. - A l'article 3, alinéa 2, è l'article 4, alinéa 1. L l'ar-
ticle 10, alinéa 2, et é l'article 38 du décret du 22 mars 1983 
susvisé, les mots : « * l'article 20 bis de l'ordonnance du 
4 février 1959 », sont remplacés par les mots « * l'article 23 
de la loi no 84.16 du Il tlanvier 1984 portant dispositions statu. 
taires relatives à la fonction publique de l'Etat s. 

Art. 4. - A l'article 37, alinéa 2, les mots : « la limite définie 
L l'article 20 bis de l'ordonnance du 4 février 1959 susvisée s, 
sont remplacés par les rr utS « la limite définie * l'article 23 dc 
la loi n° 84-16 du 11janvier 1984 portant dispositions Statu-
taires relatives L la fonction publique de l'Eut s. 

Art. 5. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé 
de la fonction publique et des simplifications administratives, 
et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des 
finances et du budget, chargé du budget, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait 4  Paris, le 21 septembre 1984. 

IÀURNT FABIUS 
Par le Premier ministre 

Le ministre de l*onornie, des finances  et du budget, 
PlERR BLRtGOVOY, 



245 

27 ocicLie 1984 	 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 	 335 

-_---- 
	
-- - 	 r— -- 	

—:r-==,= 
T 	- - 

_- 	-,-- -- 	- 

- 

-;j- 

PREMIER MINISTRE 

Décret n° 84-94 du 25 octobre 1984 relatif à l'exercice 

du droit syndical dans la fonction publique de lEtat 

Le Premier ministre, 
Sur le raprort du ministre de l'économie, de finances ci du 

budget et du secrét3ire d'Etat aupres du Premier ministre, 
charge de la fonction publique et des simplifications. adminis- 
lî4iiV(.S, 

\'u la loi nu S3-634 du 13 juillet 1983 portant droits et ob!i-
gations de fonctionnaires, notamment son aruLie 8 

Vu lu, loi n° 84-16 du li janier 1984 portant dispositions 
statutares relatives à la fonction p5lique de l'E:it 

u le-dret n° 82-447 du 28 mai 1982 re1aif à l'exercice du 
droit synial dr.s la fonction publique 

Vu lavis du Conseil sureiicur de la fonction publique de 
l'E.at en date du 12 mars 1984 

Le Consei! d'Etat (section des finances) entendu, 

Decrète 

Art. l. - Les conditions d'exercice du droit syniical par 
les agents pubics menhiinues a l'article 2 de la Ici du Il jan-
vier 1984 susvis&e demeurent tisées par' les dispositions du 
décret du 28 mai 1982 SUSViSé. 

Art. 2. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat aupres du Premier ministre, cl'.arge 
de la fonction publique et des simplifications administratives, 
et le secretaire d'Eiat auprés du ministre dt l'économie, des 
finances et du budget, chargé du budget, son! chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décrit, qui 
sera publié au Journal officid de la Rtpublique française. 

Fait à Paris, le 25 octobre 1984. 

LAURENT FAUIUS 

Par le Premier ministre 

Le ministre de J'ei'nornie, des fiuianrrs e: du budget, 
PIERRE BEktcOVO'l' 

Le secn:aire d'E:ai auprès du Prenner ministre, 
charge' de Ic fonction publique 

e: de: :impl,/ka:sons administratives. 

-. •" 	JEAN LEGARREC 

Le secre:aire d'Eta: aupm 4s du ministre de l'économie, 
des finances r: du budget, chargtt du budget, 

HENRI ItMMANUELLI 

Décrst n° 84-955 du 25 octobre 1984 relatif aux commia-
sions administrativej6 paritaires de la fonction 
publique de I'Etat 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du 
budget et du secretaire d'htji suprés du Premier ministre, 
cbargt de la fonction publique et dcs simpliflcations adminis- 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et ob1i 
galions des fonctionnaires, notamment sois article 9 

Vu la loi n° 84-1L du li janvier 1984 portant d5positions 
statutaires relatives à la fonction publique de I'[rrat, notarnmnt 
ses articles 12, 14 et 17 

Vu le décret n° 82-451 du 28 mai 1982 relatif au cummis-
sions sidministr.tivcs paritaires 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction pubtique de 
l'Etat en date du 12 mars 1983 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décréte 

Art, ler. - Pour l'application des articles 14 et 17 de 1 1 
du 11 janvier 1984 susvisée, les dispositions du décrrt dc 
28 mai 1982 susvisé demeurent cri vigueur SOU' résere des 

nwdiica:icns précisées aux articles ci-aprés. 

Art. 2. - Aux articles 2 et 41 du décret du 28 mai 19E2 sus' 
yié, la reférence à l'ordonnance du 4 fevrier 195y est -  rLri-
placée par la réfcrence à la loi du Il janvztr 1984 ponant dis-
positions statutaires relatives à la fonction r.ublique de l'Etat. 

Aux arti!es c,  8, 10 ci 34, les réftrenes aux articles de 
l'ordonnance du 4 février 1959 sont rcmplacte par des rét-
rences aux articles de la méme loi conformément au tabeuu 
suivant 

DLCFEI 
du 28 mai 1982 

0RDONNACE 	 LOI 
d, 4 $vr,e 	1959 	du 11 jenIef 1594 

1 1w 2 
1 2. 3. alinéa. 10 
8 36 :44 

10 3 2 
34 25 
34 28 55 
34 31 67 

34 38 4et48 

34 48 - 	60 

34 I 	52 70 

34 54 72 

34 35(5.) 34(7 

Art. 3. - Le premier alinéa de l'article I2 du de.ret du. 
28 mai 1982 susvisé est remplacé par la disposition suisanie 

« Sont électeurs, au titre d'une commission administrative 
déterminée, les fonctionnaires en position d'activité ou en Posi-
tion de congé parental appartenant au corps represente par 
Cette commission... (Le reste sans changement.) » 

Art 4. - Le second alinéa de l'article 14 du décret du 

28 mai 1982 susvist Csl remplacé par la disposition suidfltC 

«,Touteluis ne peuvent étie élus ni les fonctionnaires en 
Congé de longue durée au titre de ranilc 14 de la loi du 
11, janvier 1984 précitée, ni ceux qui sont I'rappes d'une des 

flfl.i,,,, n: 	k. .inie1ci 1.. 5 3 L. 7 du code élec- 
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taraI, ni ceux qui ont été frappés d'une rétrn'.datLr, ou d'une 
exclusi•n tempOraire de frti,n tek .ant du troierne groupe 
des san1.ions dis: Iriaircs nurner&c par l'article 66 d la loi 
du Il janier l984, a motns qu'ils n'aient eté amnisIi 	ou 
qu'ils n'aient bènérict d'une d&dsion acceptant leur dem.tnde 
tendani à ce qu'aucune Uacr de la sanction pr)Iioncce ne sub-
sisie à leur dossier... (Le reste sans changement.) » 

Arr. 5. - Le second ulir.ea de I'ar:icic 15 du d:iet du 
8 mai 192 susvisé est remplace par 	disposition suivante 

Les listes 	ien étre dcpostes par les organisatrons syndi- 
cales au moins un fl'.uiS svtrt la date lixec pour les ticc!iollà  et 
potier le nom ,iuii fcr,ctrnnare rJunt au l:cu oû ''effectue 
le dépouiHentro du sci uitn et IatiI:t a W> repicseIitr Uans 
toutes les opér:ions eIe:torule, notai.meiit pour I exercice du 
choix pré u A l'artkle 21... (Le rcstc sans chan'n:rit » 

Art. 6. - Le second alinea des Irirticic 25 du décret du 
28 mai 1982 susv se est remplacé par la disposition suivante 

« Elles connaisse1 des questions dorJre individuel résultant 
de l'application de l'article 24, picHet alinéa 	j et se. und 
alinéa, de la loi nc  83-634 du 13 jiltct l9'3 prtar.t dtoits et 
obltga:irrns des fonctionnaires ainsi que des anicks 45, 48, 51, 
52, 55, 58, 6U, 67, 7u et 7.1  de la loi du Il jaiiier 1984 preciiée. 
Elles conr.aisseu éga'ement des de:tsions refuçant le benéflce 
du cont prés-a au 7» de l'article 34 de la loi du II janvier 
1984 pucttee... (Le ree sans clian:r.mr.t.) » 

Art. 7. - Demeure:,: en vigueur 

Le dècre n° 70-37v du 	mai 1970 relatif aux commiseons 
administratives paritaires des ser es extérieurs de la direction 
générale des impCts 

Le décret n° 70-79 du 12 août 1970 îeltif à la composition 
des commissions administratives paritaires des corps de 
conseillers principaux et conselcrs d'ucation 

Le décret n° 72.557  du 30 Juin 1972 relatif à la commission 
parita:re interriristireIle et aux commissions paritaires minis• 
Urielles compétentes à l'égard du corps des adminstrateur's 
CtVtlj 

Le décret ii 84.911 4 du 10 OCtub:: 19b4 relatif eux commis. 
lions adminrstrat,v:s pri1ares dt certains pers ir.is ersci-
gnants relevan du nrinitre de 1'éducatioi na:iorate 

Le décret n' 72.586 du 4 juillet 1972 relatif à la curr.position 
de la comtnissicn adrnnistr,.:ive 	paritaire du corps des inspec- 
teurs de l'enseig:ement techni4ue 

Le décret n 72-588 du 4 juillet 1972 re'a:if à la composition 
de la commtssiQn ad ::stratve paritaire du corps des inspec-
teurs depanementaux de Ieduca:on nationale 

Le dicret n° 72-590 du 4juillet 1972 relatif aux commission5 
administratives paritaires des institutLurs 	 * 

Le décret n° 72-1277 du 29 déemrc 1972 relatif A certaine 
commis10n administratives paritaires des services extérieurs 
du Trésor 

Le décret rio 73-1064 du 20 novembre 1973 relatif aux coni-
missions aiirninistrati'.es paritaires de Certains personnels tek-
ant du ministre des P.T.T. 

Le décret n5  b4-915 du 10 octohre 19 	relatif aux commis- 
lions ad:tiinis:raiive par:aire de corps deç prolt?seurs tech-
niques chefs de travaux et des proI'eseurs de college d'ensei-
gnement tehnique 

Le décret re 79-104 du 31 janvier 1979 relatif aux commis-
Sions adrnrnitratives paritaires des services extérieurs de la 
direction générale des douanes Ci droits indirects. 

Art. 8. - Le ministre de l'économie, deç finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat aupre' du Premier ministre, chargé 
de la fonction publique et des sirnpliftcat'ons adririnistiatives, 
et le seerétare d'Ltat aupres du ministre de l'écurioniie, de 
finanoes et du hudcL, Chargé du budget, sont chargé', chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du prescrit décret, qui 
sera publie au Juurrral officiel de la képubliqiie française. 

Fait L Parisk 2$ octobre 1994. 

LAVRENT FABIUS 

par le Premier ministre 

Le minijsre de !'cconOmie, des firiwrces  et du budget, 
PIÎRRE bLRttjOVOY 

Le secrétaire d'Lta, auprtis Ju Premier ministre, 
chargé de la fonction publique 

et des siinplysr'auons administratives. 
JEA?' L.EGARMC 

Le secrétaire d'Eiat aupres du ministre de I ecunomie 
des Jmnanies r: du budget, chargé du budget, 

HENRI LMMAMULLI  

Décret n° 84-956 du 25 octobre 1984 ralatif aux COn5jta 
techniques paritaires de la fonction publiqub de 
lEtat 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'&onornie, des finai,cs et du 
budpci et du secrétaire d'Etat auprès du Picrricr miti- irc, 
cliarr de la fonction publique et des simpifi..ai.ons adminjs. 
tratives, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 partir.; 	s et obi,. 
gations dt's fonctionnaires, notamment Suri artiJe 9 

Vu la loi n 84-16 du Il janvier 1984 piniur; disposi.01 
statutaires relatives A la fonction publique de Fhut, flm-nert 
ses articles 12, 1$ et 17 

Vu le d&ret n 82-452 du 28 mai 1982 relstf aux comités 
tcchnkues paritaires 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publiq 	de 
l'Etat en date du 12 mars 1984 

Le Conseil d'Etai (section des finances) entendu, 

Décrète 

Art. 1er. - Pour l'application des articles 15 e: 17 de la loi 
du Il janvier 1984 susvisée les drsporticns du décret du 
28 mci 1982 susvisé demeurent en siueur sous réserse des 
modifications précisées aux articles ci.apres. 

Art. 2. - Le premier alinea de l'article 8 du decrer du 
2$ mat 1982 susvisé est remplace par la iispsition suisarte 

« Sous réserve des dispositions du premier alinéa de Jar. 
ticle li du présent décret, les reprsentams du personnel au 
sein des com:tés techniques sont désignes librement par les 
organisations syndicales de fonctionnaires remplissant les 
conditions exigecs aux arircles L. 411.3 et 4 et L. 411-22 du 
code du travail et regardées comme represertatives du per-
sonnel au moment or se fait la désignation ... » (Le reste sans 
changement.) 

Art. 3. - La première phrase du second aiinéa de l'article 9 
du décret du 28 mai 1982 susvisé est remplacée par la disposi- 
tion suivante 	 S 	 - 

« Ces membres doivent soit appartenir, en qualité de fonc-
tionnaire ou en quai;té d'agent non titulaire, au département 
ministériel, à l'administration, au service ou à l'établissement 
auprès duquel est constitué le comité dom ils sont appelés à 
faire partie, sot: être détachés aupres dc ces o.:rismcs ou mis 
à leur disposition, en application de l'at:icie 41 de la loi 
n° 8416 du Il janvier 19'4 ponant dispositions £iOtutSircs 
relatives à la fonction publique de l'Etat ... » (Le TCsie, sans 
changement.) 

Art, 4. - Le premier alinéa de l'article 10 du décret du 
28 mai 1982 susvisé est remplacé par la disposition suivante 

u Les représentants de l'administration et du personnd 
membres titulaires ou suppléants des Comités technkues 
venant, au cours de la période de trois annees visée A l'article 9 
ci-dessus, par suite de dmissinn, de mise en cor.c de longue 
durée au titre de l'article 34 de la loi du Il janvier 1984 pré-
citée, de mise en disponibiIté ou pour toute autre Cause que 
l'avancement, A ceser les fonctions pout lesquilles ils ont été 
nommés sont remplacés dans les foi-mes prevues aux ai-odes 7, 
8 et 9 ci-dessus. Il en est de même des agents frappés d'une 
des incapacités prononcées par les artidvs L S a L. 7 du coJe 
électoral ainsi que des agents frappés d'une rétrogradation ou 
ayant fiait l'objet de l'exclusion temporaire de fonctions figu-
rant dans le troisième groupe des sanctions discptnaircs énu-
mérées par l'article 66 de la loi du Il jan' ier 1984 precitee, .a 
moins qu'ils n'aient été amnistiés ou qu'ils n'aient heraticié 
d'une décision acceptant leur demande tendant a ce u'aucirne 
tiace de la sanction prononcée ne aubsiste a Icut dossiet .. » 
(Le reste sans changement.) 

Art. S. - Au premier alinéa de l'article 28 du décret du 
28 mai 1982 susvisé, la référence à l'ordonnance du 
4 février l99 susvisee est remplacée par la refétence à la loi 
du Il janvier 1984 précitee ,.. (Le reste sans changement.) 

Art. 6 - Demeurent en vigueur 

- le décret no 71-70 du 18 janvier 197I relatif au COfluite 
techni:ue paritaire du ministère de la défense 

- le décret n' 82-988 du 22 noenihre 1982 relatif au COmité 
technique paritaire ministériel du ministeac de l'éducatiuri 
nationale 
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- le décret no 83. 1253 du 30 décembre 1983 relatif au comité 
technique paritaire des personnels enseignants titulaires et sta-
giaires de statut universitaire. 

Art. 7. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé 
de la fonction publique et des simplifications administratives, 
et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des 
finances et du budget, chargé du budget, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait, À Paris, le 25 octobre 1984. 

LAURENT FABIUS 

Par le Premier ministre 

Le ministre de l'économie, des finances et du budget, 
PIERRE BÉRÉcovoy  

Le garde des sceaux, ministre de la ju.tice 
ROBERT IIADINTER 

Le ministre de l'intérieur e: de la décentralisai ion, 
PIERRE JOXE 

Le ministre de l'éducation nationale 
JEAN-PIERRE CHEVÈNEMENT 

4e ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé des droits de la femme. 

YVE1TE ROUDY 

Le secrétaire d'E:at auprès du Premier fli1Ji.tre, 
chargé de la fonction publique 

e: des simplifications administrative 
JEAN LE GARREC 

Le secrétaire d'Eia: auprès du ministre de l'économie, 
des finances et du budget, chargé du budget. 

HENRI EMMANUEW 

Décret n° 34-957 du 25 octobre 1984 relatif 6 l'applica-
tion de l'article 21 de I. loi n° $4-16 du 11janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 6 la fonc-
tion publique de l'Etat 

Dêcret n° $4-958 du 25 octobre 1984 relatif à la public,. 
tion des dcijons concernant la situation indivi-
duelle des fonctionnaires, en application de l'ar-
ticle 2$ de la loi n° 54-16 du lljanvier 1984 portant 
dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique d. l'Etat 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du secrétaire d'Etat auprès du Premiet 

ministre, chargé de la fonction publique et des simplifications 
administratives, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires 

Vu la loi n° 84-16 du 11janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, notamment 
son article 28 

Vu le décret no 63-280 du 19 mars 1963 relatif à la publica-
tion des décisions concernant la situation individuelle des fonc-
tionnaires 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de 
l'Etat en date du 12 mars 1984; 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 
An, le'. - Pour l'application de l'article 28 de la loi du 

11janvier 1984 susvisée, les dispositions du décret du 19 mars 
1963 susvisé demeurent en vigueur sous "réserve des modilica. 
tions précisées à l'article 2 ci-dessous. 

Art. 2. - A l'article D' et à l'article 2, deuxième alinéa, du 
décret du 19 mars 1963 susvisé, les mots « à l'article 21 de 
l'ordonnance du 4 janvier 1959 susvisée » sont remplacés par 
les mots « à l'article 28 de la loi n° 84-16 du li janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
de l'Etat ». 

Art. 3. - Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des simplifications adtninis-
tratives, est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 25 octobre 1984, 

LkURENT FABJUS 
Par le Premier ministre: 

Le secrétaire d'Eiai auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique 

et des simplifications administratives, 
JEAN LE GARREC 

D6cr.t no 84-959 du 25 octobre 1984 relatif 6 l'exercice 
des fonctIons b temps partiel par les fonctionnaires 
de l'Etat' 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport' du ministre de l'économie, des finances et du 
budet, du ministre de l'éducation nationale, du ministre des 
affaires sociales et de la solidarité nationale et du secrétaire 
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction 
publique et des simplifications administratives, 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli- 
gatlons des fonctionnaires; 

Vu la loi no 84-16 du 11janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, notamment 
ses articles 37 À 40 

Vu le décret no 82-624 du 20 juillet 1982 fixant les modalités 
d'application pour les fonctionnaires de l'ordonnance no 82-296 
du3l mars 1982 relative â l'exercice des fonctions À temps 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique 

e: des simplifications administratives, 
JEAN LE GARREC 

Le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, 
des finances et du budget, chargé du budget, 

HENRI EMMANUELU 

Le Premier, ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du 
budget et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction -publique et des simplifications adminis-
tratives, 

Vu la loi no 83-634 du là juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires, notamment son article 6 

Vu la loi no 84-16 du 11janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, notamment 
son article 21 ; 

Vu le décret n° 82-886 du 15 octobre 1982 portant applica-
tion de l'article 18 bis de l'ordonnance du 4 février 1959 rela-
tive au statut général des fonctionnaires 

Vu l'avis du Conseil s,upérieur de la fonction publique 
Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 

Art. lor. - Pour l'application de l'article 21 de la loi' du 
Il janvier 1984 susvisée, les dispositions du décret du 
15 octobre 1982 susvisé demeurent en vigueur sous réserve des 
modifications précisées à l'article 2 ci-dessous. 

Art. 2. - A l'article D' du décret du '15 octobre 1982 susvisé, 
les mots: «en application de l'article 18 bis de l'ordonnance 
du 4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires » 
sont remplacés par les mots : « en application de l'article 21 de 
la loi n° 8416 du 11janvier 1984 portant dispositions statu-
(sires relatives â la fonction publique de l'Etat » et les mots a par dérogation aux dispositions de l'article 7 de cette ordon-
nance » sont remplacés par les mots: « dans les conditions 
prévues â l'article 6 de la loi du 13 juillet 1983 susvisée ». 

Art. 3. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le garde des sceaux, ministre de la justice, le ministre 
de l'intérieur et de la décentralisation, le ministre de l'éduca-
tion nationale, le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
chargé des droits de la femme, le secrétaire d'Etat auprès du 
-Premier ministre, chargé de la fonction publique et des simpli-
fications administratives, et le secrétaire d'Etat auprès du 
ministre de l'économie, des finances et du budget, chargé du 
budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait À Paris, le 25 octobre 1984. 

LAUItENT FABIIJS 
Par le Premier ministre . 

Le ministre de l'économie, des finance, e: du budget, 
PIERRE BÉRÉGOVOY 
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yu ravis du Conseil supérieur de la fonction publique de 
rEtat 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 
Art. 1e9. - Pour l'application des articles 37 à 40 de la loi 

du 11 janvier 1984 susvisée, les dispositions du décret du 
20 juillet 1982 susvisé demeurent en vigueur sous réserve des 
modifications précisées aux articles ci•aprés. 

Art. 2. - L'article 4 du décret du 20 juillet 1982 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit 

Le troisième alinéa de l'article 4 est remplacé par l'alinéa 
suivant 

« Les fonctionnaires qui bénéficient d'un congé de maladie 
mentionné aux 2°, 3° et 49 de l'article 34 de la loi no 84.16 du 
Il janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives À la 
fonction publique de l'Etat, pendant une période où ils ont été 
autorisés à assurer un service à temps partiel perçoivent une 
fraction des émoluments auxquels ils auraient eu droit dans 
cette situation s'ils travaillaient à temps plein, déterminée dans 
les conditions fixées à l'article 40 de la loi du Il janvier 1984 
précitée. A l'issue de la période de travail à temps partiel, ces 
fonctionnaires, s'ils demeurent en congé de maladie, recouvrent 
les droits des fonctionnaires exerçant leurs fonctions A temps 
plein. » 

Au quatrième alinéa de l'article 4, les mots: « péndant la 
durée des congés pour couches et allaitement et des congés 
pour adoption u, sont remplacés par les mots « pendant la 
durée du congé pour maternité et du congé pour adoption u. 

Art. 3. - A l'article 7 du décret du 20 juillet 1982 susvisé, 
les mots : « de l'article 2 de l'ordonnance du 31 mars 1982 
susvisée », sont remplacés par les mots : « du secpnd alinéa de 
l'article 37 de la loi du 11janvier 1984 précitée ». 

Art. 4. - Le ministre de l'économie, des finances, et du 
budget, le ministre de l'éducation nationale, le ministre des 
affaires sociales et de la solidarité nationale, le secrétaire d'Etat 
auprès du Premier ministre, chargé de la fonction publique et 
des simplifications administratives, et le secrétaire d'Etat 
auprès du ministre de l'économie, des finances et du budget, 
chargé du budget, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officie! de la République française, 

Fait à Paris, le 25 ocsobrb 1984. 

LAURENT PABIUS 
Par 3e Premier ministre 

Le ministre de l'économie, des finances et du budget, 
PiERRE BÉRÉGOVOY 

Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN-PIERRE CHEVÉNEMENT 

Le ministre des affaires sociales 
e: de la solidarisé nationale, 

GEORGINA DUFOIX 

Le secrétaire d'E:at auprès du Premier ministre. 
chargé de la fonction publique 

et des simplifications administratives, 
JEAN LE GARREC 

Le secrétaire d'E:ai auprès du ministre de l'économie, 
des finances e: du budget, chargé du budget, 

HENRI EMMANUELLI 

Dcr.t no 84-960 du 25 octobre 1984 portant application 
de I'article.65 de la loi no $4-1e du 11 janvier 1984 
portant dispositions statutair.s rlatIv.s à la fonc-
tion publique d. l'Etat 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du 

budget et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des simplifications adminis-
tratives, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires 

Vu la loi n° 84-16 du Il janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives A la fonction publique de l'Etat, ci notam-
ment son article 6$ 

Vu le décret n° 60-1089 du 6 octobre 1960.modifié portant 
application de l'article 23 bi de l'ordonnance n° 59-244 du 
4 février 1959 relative au statut général des fonctionnaires 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique en 
date du 12 mars 1984 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 

Art. jer, - Pour l'application de l'article 65 de la loi du 
il janvier 1984 susvisée, les dispositiôns du décret du 
6 octobre 1960 susvisé demeurent en vigueur sous réserve des 
modifications précisées à l'article 2 ci-dessous. 

Art. 2; - L'article 1er du décret du 6 octobre 1960 susvisé est 
modifié ainsi qu'il suit 

Au premier alinéa, les mots : « à l'article 23 bis susvisé » 
sont remplacé, par les mots : « À l'article 65 de la loi n 84-16 
du 11janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat ». 

Au dernier alinéa, les mots : « de l'article 36 de l'ordonnance 
du 4 février 1959 susvisée » sont remplacés par les mots : « de 
l'article 34 de la loi du 11janvier 1984 précitée u. 

Ait. 3. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé 
de la fonction publique et des simplifications administratives, 
et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des 
finances et du budget, chargé du budget, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait A Paris, le 25 octobre 1984. 

LAURENT FABIL'S 
Par le Premier ministre 

Le ministre de l'économie, des finances e: du budget, 
PIERRE BÉRÉGOVOY 

Le secrétaire d'E:a: auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique 

et des reformes administratives, 
JEAN LE GARREC 

Le secrétaire d'E:at auprès du ministre de l'économie, 
des finances et du budget, chargé du budget, 

HENRI EMMANtJEW 

Décret no 84-981 du 25 octobre 1984 relatif à la procé-
dure disciplinaire concernant les fonctionnaires de 
l'Etat 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du 
budget et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des simplifications adminis-
tratives, 

Vu la loi n° 83.634 du 13 juillet 1983 portant droits et obli-
gations des fonctionnaires, notamment son article 19 

Vu la loi no 84.16 du il janvier 1984 portant dispositions 
statutaires relatives è la fonction publique de l'Etat, notamment 
ses articles 66 et 67 

Vu le décret no 84.611 du 16 juillet 1984 relatif au Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat, ensemble le décret 
no' 82-450 du 28 mai 1982 relatif au nième objet, notamment 
son titre 1V 

Vu le décret n° 84-955 du 25 octobre 1984 relatif aux com-
missions administratives paritaires de la fonction publique de 
l'Eust, ensemble le décret no 82.451 du 28 mai 1982 relatif au 
nième objet 

Vu l'avis du Conseil supérieur de la fonction publique de 
,l'Etat en date du 10 mai 1984 

Le Conseil d'Etat (section des finances) entendu, 

Décrète 

Art. 1er. - L'administration doit dans le cas où une procé-
dure disciplinaire est engagée à l'encontre d'un fonctionnaire 
informer l'intéressé qu'il a le droit d'obtenir la communication 
intégrale de son dossier individuel et de tous les documents 
annexes et la possibilité de se faire assister par un ou plusieurs 
défenseurs de son choix. 

Les pièces du dossier et les documents annexes doivent être 
numérotés. 
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L'oranisine siegeunt en Conseil de discipline 
lorsque sa COiUliaTjri est nécessaire, Cfl application du sccond 
ahiiéa de i'aitcl 19 de la loi SuSvis&t' du 13 juillet 1963, est 
saisi par un rapport émanant de I'autiité ayant pouvoir uici-
plinairc. 

Ce rapport doit indiquer clairement les faits reprochés au 
fonctionnaire et preciser les circonstances dans Ies.tuelJes ils se sont produits. 

Art. 3, - Le fonctionnaire poursuivi peut présenter deant le 
Conseil de discipline des observations écrites ou orales, citer 
des ttmoins et se faire assister pa un Ou plusieurs défenseurs 
de son choix. Le droit de citer des Imoins appartient ig.dc-
ment A l'administration 

Les frj5 de dplacemer,t et de séjour de témoi1i3  cités i.'' 
le fonctionnaire poursuj, i ainsi qu les ftais de déplacement ct 
de séjour de son ou de es 
par l'admi1iistr,iot) 	

défenseur5  ne sont pas remboer5, 

An. 4. - Le fonctionnujr. poursuivi est convoque- par k pré. 
sidcnt du conseil de dicipline quinze jours au rnons \ant la 
date de la réoion, par lettre recommandée avec demande 
d'as is de réception. 

Ce conseil peut dtider, A la majorité des membres présents, 
de renso)cr à la demande du fonctionnaire ou de son ou de 
ses défenseurs l'examen de l'affa;ic à une nouvelle réunion. lin 
tel report n'est possible qu'une seule fois, 

Art. S. - Lorsque le conseil de discipline examine I'aff,:ie 
au fond, son piésidcnt porte, en début de stance, à la connais-
sance des membres du corisiJ les conditions dans lcsque!1e5  le fonctionnaire pourssisi et, le cas échéant, son ou ses défen-
seurs ont exercé leur droit â recevoir communication intégrale 
du dossier Individuel et des documents annexes. 

Le rapport établi par l'autorité ayant pouvoir disciplinaire et 
les observations écrites éventuellement préseziées par le fortc-
tionnatre swi lus en séance. 

Le conseil de discipline entend starément chaque témoin 
cité. 

A la demande d'un membre du Conseil, du fonctiotnjr 
poursuis j ou de sot, ou de ses défenseurs, le président peut 
décidr de procéj.' g une confrontation des témoins, ou s une 
nouvelle audittcn d'un témoin déja entendu. 

Le fortctjonnui:e et, le cas échéant, son ou ses défenseurs 
peuvent, à tout mmeni de la procédure devant le con5ej dc I 
discipline, demander au président l'autorisation d'interco:r 
afin de présenter OS observations orales. Ils doivent étre 
invi:és à prés?nter d'ultimes observations avant que le conseil 
ne cûl..incJ);t S délihérr. 	

. 	 t 
Art, 6. - Le COIISCII de discipline délibère à huis clos hors 

de la présence du fonctionnaire poursois'i, de son ou de ses 
défenseurs  et des témoins. 

Art. 7. - S'il ne se juge pas sufîisarnmejii écluirt sur les ci;-
COnstances dans lesquelles Ces faits se sont produits, le conseil 
de disc,j,!ine peut, à la majorité des membres présents, 
ordonr 	une Cflqcétc. 

Art. S. - Le con cii de discipline, au vu des Observations I 
écrites produites devant lui et compte tenu, le cas échéant, des 
déclarations orales de l'intéressé et des témoins ainsi que des 
resultats de l'criquete A laquelle il a pu étre procédé, émet un 
avis m)tivé sur les suiteS qui lui paraissent devoir être réservées 
â la procédure disciplinaire engagée. 

A cette 	 ce fin, le president du conseil de discipline met aux 	r voix la 
PROposition dr sanctjoz1 la plus sévère parmi celles qui 

ont été exprimées lors du délibéré. Si Cette propositionne 
recueille 

Pub l'accord de la majorité des enembies présents, le 
président met aux 
l'échelle des sanctioti voix les autres sanctions figurant dans 

s disciplinaires en commen4dnt par la pls 
sévère après la sanction proposée, jusqu'ù ce que l'une d'eIlc

u 	
d recueille un tel accord. 	
si 

La Pfoposition ayant recueilli, l'accord de la majorité des 	d 
membres ptsenb doit être motis'ée et être transmise par le pré- 
sident du conseil de disciptne è l'autorité ayai't pouvoit disci. 	CI 
plintiirc. Lorsque cette autoritt prend une dciston autre n,'. c#'It. 

Art. Il. - La LUnctiot, prononcée par l'autorité ayant pou. 
voit disiplir 	est 	

exécutoire nonobstant la saisine de la commission de recour . 

Art, 12. - Les otservatiorts présentées devant la commission 
de recours du 

Conseil Supérieur de la fonction publique de 
l'Ltat par le requerant sont conirnuniquccs à l'autorité ayant 
pouvoir disciplinaire, qui produit ses observations dans le d&ai 
prévu aux troisième et quatricine a!inéas de l'article 24 du 
décret no 82-450 du 28 mai 1982 susvisé, 

Art, 13, - La commission de recours du Conseil supérieur 
de la fonction publique de I'Etat peut si elle ne s'estime pas 
suffisamment éclairec sur les faits qui shrtt reprochés au reque-
ram ou les circonstance3  dans lesquelles e5 faits se sont pro. 
iuits, ordonner une enquête. 

Ar,. 14. - Au vu tant de' l'avis précédemment émis par le 
.'nnseil oc discipline que des observations écrites ou orales pro. 
luites devant elle et ccmpre tenu, le cas échéant, des résultats 
k l'enquéte * laquelle il a été procédé, la commission de 
CCOui du Conseil supérieur de la fonction publique de l'Eiat 
met soit un avis déclarant qu'il n'y a pas lieu de donner suite 
la requé:e qui lui e été présentée, soit une recommandation 

endant à faire le - 	ou modifier la sanction infligée. 
Art. 15, - Cet avis ou 

cette recommandation doit intervenir arts le délai de deux mois L compter du jour où la comm s  
on de recours du Conseil superjeur de la fonction publique e l'tat a été saisie. 
Ce delai est porté L quatre mois lorsqu'il est procédé à une quêie. 

Art. 9. - Le conseil de discipline doit se prononcer dans le 
dela d'un mois à compter du jour où il s été saisi par le rap. 
port de l'autorité dydil pousoir disciplinaire. Ce delai est porte 
à deux moi' lorsqu'il est procédé à une enquéte. 

Les délais 5usindit. som prolongés d'unc durée égale a 
celte dc reports d reunions du conseil intervenus en app!icj. 
Lion du deuxième alinéa dc l'article 4 du présent décret ou du I deuxième alinéa d l'article 41 du décret n° 2-451 du 2 mai l9 susvisC. 

l.rsque le fonctionnaire fait l'objet de poursuites devant un 
tribunal répressif, e conseil de discipline peut, a la majorité 
des membres prés. . ;, proposer de suspendre la prucéjure dis-
CIpinir jusqu'à I Intervention de la décision du tribunal Si, 
nCaflmoins l'autorité investie du pouvoir disciplinaire détide 
de poursuivre cette procdure, le COnseil dclt se prononcer 

I dans les dciais ptécitc5 â compter de la notification de cctie 
décisii, 

Art. 	Lorsque l'autorité ayant pouvoir disciplinaire a 
prononcé une sanction de mise A la retraite d'ofij 	ou de 
révocation alors que cell-cj n'a pas été proposée par le conseil 
de discipline à la m.ioriié des deux tiers de ses membres pré-
sents, l'intéressé peut sastr de la decision, dans le detai d'un 
mois L compter de la notification la commission de recours du 
Conseil supérieur de la fonction publique de l'Etat. 

Lorsque l'autorité ayant pCuvoir disciplinaire S prononce 
l'ahaissement d'échelon, le déplacement d'office, la rétrograda.-
tion ou l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée 
supérieure à huit jours, nrnc assortie du bénéfice du surj, 
aIor que le conseil de discipline a proposé une sanction moins 
sévère ou qu'aucune dts propositions soumises au conseil, y 
Compris celle consIstant â ne pas prononcer de sanction, n'a 
obtenu l'accord de la majorité des membre5  présents, l'intéressé 
peut saisir de la dcctin dans le délai d'un mois à compter de 
la notificstion, la cmrii,on de. recours du Conseil supérieur 
de la fonction publique de l'Ltat. 

L'administration lors de 
la notification u fonctionnaire 

poursuivi de la sanction dont il a fait l'objet doit commuri.quer 
â l'intéressé les inlc'mnatior,s de nature â lui permeure de dter-
miner si les Coridtiirs de saisine de la commissjo de recours 
du Conseil supérieur de la fonction peblique de l'Ltat se trou-
vent réunies. 

	

- " 
	I 	Art. 16. - L'avis ou la recommandation émis par la commis- 

..'ivsce par le COtisrtl, elle doit informer celtï.ci  des 	
sjon de recours du Conseil supét leur 4e la tonctn4I publique 

motifs qui l'ont conduite A ne pas suis ne sa proposition. 	
de I'Ltat est transmj5  au ministre intéresse. 

	

Dans I'hypothse où aucine des propositions soumises $U 	
. Si celui-ci déjd de suivre la recommandation, cette déci. 

conseil de discipline, y compri5  celle consistant S ne pas pro- 
noncer de sain.tion, n'obtient l'accord de la majorité des 	lion se substitue rétroactive-ment à Celle qui s été initialement 

prise. membres présciits, le conseil est considéit comme ayant été 
f Consulté et rie 'éiar,t prononcé en faveur d'aucune de ces pro. 	

Art, 17. - Les avis ou les recommandations de la Commi5- 
positions. 'Son pièsident informe alors de cette situation l'auto. 	

sion de recours du Conseil supérieur de la fonction pubiiqi.'e rité ayant pouvoir disciplinaire, Si cette autorité prononce 
	I de lLtt et les d6in5 ifllei'venues au vu de ces recomman- 

sanction, elle doit info 	 une 	' rmer le conseil 	 f motis qui l'o'it 1 dations sont notifies aux requérant5  et versé5  à leur dossier 
curadL4ite a prononcer celle-ci, 	 . 	, 	 ,,, 
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Le délai du recours contentieux ouvert contre la décision 
prononçant la sanction disciplinaire est suspendu jusqu'à noti-
fication soit de l'avis de la commission dc recours du Conseil 
supérieur de la fonction publique de l'Etat déclarant qu'il n'y a 
pas lieu de donner suite à la requête qui lui a été présenttc, 
soit de la decision defirtitive du ministre. 

Art. 18. - Toute mention au dossier du blâme infligé à un 
(onctionraire est effacée au bout de trois ans si aucune autre 
sanction n'est intervenue pendant cette periode. 

Le Ionctionnairc frappé d'une sanction disciplinaire autre 
que l'avertissement ou le blàrne mais non exclu des cadres 
peut, après dix anriecs de services cfecttfs A compter de la 
date de la sanction diciplinaire, introduire uprls du ministre 
dont il relève une demande tendant A cc qu'aucune trac de la 
s.inction prononéc ne subsiste à son dossicr. 

Si, par son comoncmcnt gtnCrI, i'.nlercssè u iionné toute 
satisfaction depuis la sanction dont il a lait l'objet, il est ûii 
droit à sa demande. 

Le ministre staur après avis du conseil de discipline. 
Le dossier du fonctronn.ire est reconstitué dans sa 

composiion sous le contrôle du conseil de discipline, 
An. 19. - Le dcret n° 59-311 du 14 février 1959 relatif à la 

procédure disciplinaire concernant les fonctionnaires est 
abrogé. 

Art. 20. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé 
de la fonction publique et des simplifications administratives, 
et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des 
finances et du budget, chargé du budget, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent decret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait â Paris, le 25 octobre 1984. 

LAIJRENT FAISIUS 

Par le Premier ministre 

Le ministre de l'dconornie, des finances e: du budget. 
PIERRE DÉRtGOVOY 

Le secrétaire d'L'ia: auprès du Premier rnin,ure 
chargé de la fonc:içrn publique 

et des simpljflca:ions adrninistra:iwes. 
JEAN LE GARREC 

Le secrétaire dEtat auprès du ministre de l'éconnmie, 
des finances et du budget, charge du budget, 

IlLikl £t.IMANULLLI 



1' novembre 1984 	 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 
	

3407 	
251 

1:CI kJi:I 
LPREMIER MINISTRE 

Décret n° 84-972 du 26 octobre 1984 
relatif aux congés annuels des fonctionnaires de I'Eiat 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du 

budget et du secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique Ci des simplifiCations adminis-
tratives. 

Vu la loi n° 84-16 du Il janvier 19S4 portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat, notminent 
son article 34 

Vu le décret n° 78-399 du 20 mars 1978 relatif, pour les 
départements d'outre-mer, à la prise en charge de frais de 
voyage de congés bonifiés accordés aux magistrats et fonction. 
naires civils de l'Etut 

Vu l'avis émis par le Conseil supérieur de la (onction 
publique de l'Etat en date du 10 mai 1984 

Le Conseil dEtat (section des finances) entendu, 

D&crèze 
Art. l.r. - Tout fonctionnaire de l'Etat en activité a droit, 

dans\les conditions et sous les réserves précisées aux articles 
ci-après, pour une année de service accompli du l.r janvier au 
31 decernbre, é un congé annuel d'une durée é,ile é cinq fois 
ses obligations hebdomadaires de service. Celte durée est 
appréciée en nombre de jours effectivement ouvrés. 

Un jour de congé suppJéreniaire est attribué è l'agent dont 
le nombre de jours de congé pris en dehors de la période du 
lit mai au 31 octobre est de cinq, six ou sept jours il est 
attribué un dcuxièite jour de congé supplênienraire lorsque ce 
nombre est au moins ég.il à huit jours. 

Les congés prévus à l'article 34 eté l'article 53, Je alinéa, de 
la loi du Il janvier 1984 SUSvisÉe sOnt COflsidiîé, pour l'appli. 
cation de ces dispositions, comme service accompli. 

Art. 2. - Les fonctionnaires qui n'exercent pas leurs fonc-
lions pendant la totalité de la période de référence ont droit à 
un congé annuel dont la durec est calculée au prorata de la 
drer des services accomplis. 

Par drgation 3 l'alinéa précédent, les fonctionnaires égés 
Je n,uis dc vingt ci un ans au pirniier jour de la période de 
iCiC1eIle et qui Ii'n:it pas exeicé leurs fonctions sur la totalité 
de cette période peuvent prtend:c a la duice 10141C du congé annuel. _période 

Cc c.ts, Ils ne perçun'cnt aucun traitement pcn. 
daiat la période qui excede la durée du congé di au titre des 
Services aci'omplis. 

Art. 3. - Le calendrier 4es'ongés définis aux articles lit 
et 2 est fixé par le chef du service, après consultation des fonc-
tionnaires inléresscs, compte tenu dei fractionnements et èche. 
lonnemenes de congés que I'irnérèt du service peut rendre 
flécC5siires. 

Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient d'une prio• 
rué pour le choix des périodes de congés annuels. 

Art. 4. - L'absence du service ne peut excéder trente et un 
jours contcutifs, 'loutefuis, cette disposition ne s'applique pas 
aux fonctionnaires bénéficiant d'un congé bonifié cri applica-
tion du décret du 20 nuiars 1978 susvisé ou aux fonctionnaires 
et aientb d'e l'Eiat autorisés cxccplionncllemeiut à cumuler leurs 
cungés annuels pour se rendre dans leurs pays d'origine ou 
poLir aCcornpuuer leurs Conjoints se rendant dans leurs pays 
d'origine. 

Art. 5. - Le congé dû pourune année de service accompli 
nc peut se reporter sur l'année suivante, saul' autorisation 
exceptionnelle donnèc par le chef de service. 

Un congé non pris ne donne lieu L aucune indemnité coni-
pensatrice.  

Art. 6. - L.es articles let et 2 du décret n° 59.310 du 
14 février 1959 relatif aux conditions d'aptitude physique pour 
l'admission aux emplois publics, â l'organisation des comités 
médicaux et au régime des congés des fonctionnaires sont 
abrogés. 

Art. 7. - Le ministre de l'économie, des finances et du 
budget, le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé 
de la fonction publique et des simplifications administratives, 
et le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des 
'financet et du budget, chargé du budget, sont chargés, chacun 
en. ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

'Fait à Paris, le 26 octobre 1984. 

LAURENT FABIUS 
Par le Premier minisue 

Le ministre de l'économie, des finances et du 'budget. 
PIERRE BLRtGOVOY 

Le secrétaire d'E:a: auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique 

e: des simplifications adniinistra:iyrs, 
JEAN LE GARREC 

Le secrétaire d'Ega: auprès du ministre de l'économie. 
des finances e: du budget, cJiargé du budget, 

)IENRI EMMANUELLI 
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MINISTERE DE L'ECONOMIE, 	 Paris, le 	16 février 1984 
DES FINANCES ET DU BUDGET 

Direction du budget 
	

Le ministre de 1'conomie, 
2A N' 20 
	

des finances et du budget 

et 

	

SECRETARIAT D'ETAT AUPRES 
	

Le secrtaire d'Etat aupi4s du 
DU PREMIER MINISTRE, CHARGE 

	
Premier ministre, chargé de la 

DE LA FONCTION PUBLIQUE 
	

fonction publique et des 
ET DES REFORMES 
	

r4formes administratives, 
ADMINISTRATIVES 

a 

Direction gnra1e de 
	

Mesdames et Messieurs les 

	

l'administration et de la 	 ministres et secretaires d'Etat 
fonction publique 

FP/N' .1543 

OBJET 	Noda1its d'application de l'article 5, alinéa 2 et suivants de 
la loi n' 53-481 du 11 juin 1983 definissant les conditions dans 
lesquelles doivent tre pourvus les emplois civils permanents de 
l'Etat et de ses établissements publics et autorisant 1'intgra-
tion des agents non titulaires occupant de tels emplois, repris 
par l'article 7 a)ina 2 et suivants de la loi n' 84-16 du 11 
janvier 1984 portant dispos3f.ions statutaires relatives à la fonc-
tion publique de l'Etat. 

P. J. : 1. 

L'article 7, alina 2, de la loi n' 84-16 du 11. janvier 1984 
dispose qu'un "dcret en Conseil d'Etat, pris aprs avis des comites 
techniques paritaires concernes, fixe, pour chaque ministère ou tab1isse-
ment public, les catgories d'emplois qui peuvent tre crues respective-
ment en application des articles 4 et 6 (de ladite loi) ainsi que les 
modalites de leur recrutement". 

Les emplois dont il s'agit sont ceux d'agents contractuels qui, 
en application de l'article 4 de la loi et par derogetion au principe 
poB 	l'article 3 du titre 1er du statut gnral des fonctionnaires de 
l'Etat et des collectivites territoriales, peuvent etre crees au budget 
de chaque ministre ou etabliasement public "lorsque la nature des 
fonctions ou les besoins des services le justifient, notamment lorsqu'il 
n'existe pas de corps de fonctionnaires susceptible d'assurer ces fonc-
tions ou lorsqu'il s'agit de fonctions nouvellement prises en charge par 
l'administration ou necessitant des connaissances techniques hautement 
BpecialiBees". 
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En outre, en vertu de l'article 6 de la loi, "les fonctions qui, 
correspondant à un besoin permanent, impliquent un service à temps incom-
plet sont essurees par des agente contractuels. 

Les fonctions correspondant à un besoin saisonnier ou occasion-
nel sont assures par des agents contractuels lorsqu'elles ne peuvent pas 
tre assurées par des fonctionnaires titulaires". 

La prsente circulaire a pour objet de poser les règles qui doi-
vent prsider & la rdaction des dcrets vizs a l'article 7, alina 2, 
de la loi du il janvier 1984. 

A cet effet, y est joint un cadre de dcret type, auquel devront 
se conformer les projets que vous nous soumettrez et qui appelle les com-
mentaires ci-après, concernant l'articulation generale du decret, le 
contenu des articles et les modalits de sa révision. 

I - Articulation g4nrale  du décret 

Dans le souci d'harmoniser la présentation des différents 
dcrets minist&riels et, par consquent, d'en accelerer l'instruction, il 
vous est demanda de les diviser en cinq titres, conforrnrnent au schma 
suivant 

TITRE I : Emplois crus à raison de la nature des fonctions ou 
des besoins des services. 

TITRE II : Fonctions impliquant un service i temps incomplet. 

TITRE III: Fonctions correspondant à un besoin saisonnier ou 
occasionnel. 

TITRE IV Dispositions communes. 

TITRE V : Dispositions finales. 

Ces titres sont à utiliser en tant que de besoin et doivent 
taire l'objet, le cas echant, des subdivisions suivantes 

TITRE I 

Chapitre 1. Absence de corps de fonctionnaires. 
Chapitre 2. Fonctions nouvellement prises en charge par l'admi-

nistration. 
Chapitre 3. Fonctions necessitant des connaissances techniques 

hautement apcialises. 
Chapitre X. 
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TITRE III 

Chapitre 1. Besoin saisonnier. 
Chapitre 2. Besoin occasionnel. 

TITRE IV 

Chapitre 1. Recrutement. 
Chapitre 2. Remunration. 

II - Contenu des articles 

1 ) Ttre I 

D'une mani&re gnrale, tous les emplois rpertoris sous l'un 
des chapitres du titre I doivent être définis avec la plus grande preci-
sion : en particulier, la nature des fonctions correspondantes doit etre 
exactement identifiec. Une annexe au dcret scia éventuellement coristi-
tuee a cet effet. 

Ainsi , des expressions telles que "chargs de mission" ou 
"experts" sont-elles a proscrire absolument : a défaut, il ne sera pas 
possible d'admettre les emplois correspondants au benefice des disposi-
tions prevues aux articles 4 et 6 de la loi. 

Au chapitre 1, l'absence de corps de fonctionnaires est consta-
te à la date de publication du dcret pris en application du 2ème alina 
de l'article 7 de la loi. 

Les agents recruts sur des emplois de l'article 4 n'ont pas 
vocation a etre titularisas en application du chapitre X de la loi du 11 
janvier 1984. 

Au chapitre 3, il vous appartient d'apprcier le niveau des 
connaissances techniques hautement spcia1ises qui vous parait justifier 
le recours s des contractuels de l'article 4 de la loi. 

Dans le cas particulier des informaticiens, ce recours ne pourra 
tre admis que pour des fonctions qui ne peuvent etre assurées par des 

corps existants de fonctionnaires affectas au traitement de l'informa-
tion, en raison de leur caractere hautement specialise. 
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2) Titre II 

Les fonctions impliquant un service i temps incomplet doivent 
faire l'objet, dans les memes conditionF, d'un inventaire detaille, ven-
tuellement par categories d'emplois, ivec report en annexe. 

Titre III 

Au chapitre 1, doivent être prciss les besoins saisonniers 
dont il s'agit : il importe, en tout état de cause, que les fonctions 
correspondantes ne puissent pas tre assures par des fonctionnaires titu-
laires. Un article doit prévoir la durée maximale des contrats, qui ne 
pourra excder quatre mois, non renouvelables au cours de la mrne arine. 

De mme, au chapitre 2, les fonctions recensées au titre des 
besoins occasionnels ne doivent pas pouvoir être sssures par des fonc-
tionnaires titulaires. La duree maximale des contrats doit egalement etre 
indiquee 	elle ne pourra pas exceder trois mois, eventuellement renouve- 
lables une fois au cours de la meme anne. 

Nous attirons votre attention sur le fait que des besoins prvi-
sibles et constants, au sens de l'article 3 de la loi, ne sauraient Ître 
considères comme occasionnels. Il en est ainsi, n.tamment, des remplace-
inents pour corigs de maladie ou de maternit, qui ne pourront etre effec-
tues que par d'autres fonctionnaires. 

Titre IV 

Au chapitre 1 figurent les modalits de recrutement. Les princi-
pes gnraux (conditions d'aptitude physique, clauses generales du 
contrat, plafond des periodes d'essai, modalites de cessation de fonc-
tions...) feront l'objet du décret pris en application de l'article 7, 
alinéa 1, de la loi et n'auront donc pas a etre repris dans chacun des 
decrets particuliers. 

En revanthe, devront y figurer, notamment, les niveaux et les 
procedures de recrutement, pour chaque catgorie d'emplois. 

Au chapitre 2 sont explicitea les modalits de la rtnurration 
globale. Les elements de cette remuneration sont dtermines par reference 
aux elements correspondants appliquas dans la fonction publique de 
l'Etat, tant en ce qui concerne le rmunration principale que le regime 
indemnitaire eventuel. 

Enfin, nous attirons votre attention sur le fait que le disposi-
tif ainsi mis en place exclut tout droulement de carrière des agents 
interesses ; toutefois, les elements du contrat pourront faire l'ojet 
d'une nouvelle discussion lorsqu'il sera éventuellement envisagé de le 
renouveler. 
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III - Modalits de rvision du dcret 

Aux termes du dernier alina de l'article 7 de  la  loi, la 
révision des decrets dfinjssar,t les emplois des articles 4  et 6 
interviendra tous les trois ans imprativement, pour tenir compte des 
crations de corps de fonctionnaires qui pourraient intervenr ou de 
l'appa.rition (ou disparition) de certaines categories d'emploi 
susceptibles d'entrer dans le champ des articles 4 et 6 de la loi. 

Vous voudrez bien nous faire part, sous les, timbres de la 
direction gnrale de l'administration et de la fonction publicue et de 
la direction du budget1  des difficultes que vous pourriez rencontrer dans 
i'application de la presente circulaire. 

LE SECRETAIRE D'ETAT AUPRES 
DU PREMIER MINISTRE, CHARGE DE LA 	 LE MINISTRE DE 
FONCTION PUBLIQUE ET DES REFORMES 	 L'ECONDMIE, DES FINANCES 
ADMINISTRATiVES, 	 ET fil BUDGE74  

-'I 

Peur M,v.iee . q.*' 

Â
., jvguDuQf9 

/ 1 - 	 ( 	 C •c.0 'J 
L, oi,

gné 

ikIr Vttt 	I 	 - 
M 	

I  fl iUSSAI 
.c3 
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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

CADRE DE 

D É C R E T 

TYPE 

LE PREMIER MINISTRE 

SUR le rapport du ministre de l'économie, des finances et du budget, du 
ministre de... et du secretaire d'Etat aupres du Premier ministre, 
charge de la fonction publique et des réformes administratives 

VU la loi n' 83-481 du 11 juin 1983 dfinissant les conditions dans les-
quelles doivent être pourvus les emplois civils permanents de l'Etat 
et de ses établissements publics et autorisant l'intgration des 
agents non titulaires occupant de tels emplois, notamment son arti- 
cle 5 

VU la loi n' 83-G34 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des 
fonctionnaires 

VU la loi n' 84-16 du Il janvier 1984 portant dispositions statutaires 
relatives à la fonction publique de l'Etat 

VU l'avis du comité technique paritaire de... en date du... 

I.e Conseil d'Etet (section des finances) entendu, 

DE C R E TE 

Article 1er.- Par application des articles 4 et 6 de le loi du 11 jan-
vier 1964 ausvise, des emplois d'agents contractuels peuvent etre cries 
au budget du ministre de... 	(ou de l'etablissement public), dans les 
conditions définies par le present decret. 
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TITRE I 

E?'LOIS CREES A RAISON DE LA NATURE DES 
FONCTIONS OU DES BESOINS DES SERVICES 

Chapitre 1 
Absence de corps de fonctionnaires 

Article 2.- Peuvent tre pourvus, par des agents non titulaires, les 
emplois suivants 

I - Administration centrale 

II - Service extrieurs 

III - Etablissements publics 

Chapitre 2 
Fonctions nouvellement prises en 

charge par l'administration 

Article 	.— Peuvent tre pourvus, par des agents non titulaires, les 
emplois suivants 

I - Administration centrale 
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II - Services ext&rieurs 

III - Etablissements publcs 

Chapitre 3 
Fonctions ncessitant des connaissances 

techniques hautement spcialises 

Article 	.- Peuvent être pourvus, par des agents non titulaires, les 
emplois suivants 

I - Administration centrale 

II - Services extérieurs 

III - Etablissernents publics 

TITRE II 

FONCTIONS IMPLIQUANT UN SERVICE 
A TEMPS INCOMPLET 

Article 	.- Peuvent tre POUrVUB, par des agents non titulaires, les 

emplois suivants 
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I - Administration centrale 

II - Service extrieurs 

III - EtablisseTnents publics 

TITRE III 

FONCTIONS CORRESPONDANT A UN BESOIN SAISONNIER 
OU OCCASIONNEL 

Chapitre 1 
Besoin saisonnier 

Article 	.- Peuvent être pourvus, par des agents non titulaires, les 
emplois suivants 

I - Administration centrale 

II - Services extrieurs 

III - Etablissements publics 

Article 	.- La dure du contrat conclu pour exercer des fonctions corres- 
pondant i un besoin Baisonnier ne peut pas excder quatre mois au cours 
de la.. meme ann&e. 
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Chapitre 2 
Besoifl occasionnel 

Article 	.— Peuvent être pourvus, par des agents non titulaires, les 
emplois suivants 

I - Administration centrale 

II - Services extrieurs 

III - Etablissements publics 

Article 	.— La dure du contrat conclu pour exercer des fonctions corres- 
pondant i un besoir occasionnel ne peut pas exceder trois mois. Ce 
contrat peut exceptionnellement etre renouvele une fois au cours de la 
meme annee. 

TITRE IV 

DISPOSITIONS COMMUNES 

Chapitre 1 
Recrutement 

Chapitre 2 
Rmunration 
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TITRE V 

DISPOSITIONS FINALES 

Article 	.- L'application du prsent dcret fait l'objet d'un rapport 
annuel eu comité technique paritaire, precisant notamment le nombre d'em-
plois pourvus dans le cadre de ce d&cret. 

Article .- 

Article d'ex&cution 



ANNEX! 

Tableau des emplois crus en application 
des articles 4 et 6 de la loi 

du 11 janvier 1984 

TITRE I 

Chapitre 1 

Chapitre 2 

Chapitre 3 

TITRE II 

TITRE III 

Chapitre 1 

Chapitre 2 
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SECRtrARIAT D'ÉTAT 	
PARIS, LE 20 avril 1984 

AUPRÈS DU PREMIER MINISTRE 	
22NUEDEIABYLOwE757ooPAs 

CMARG DE LA FONCTION PUBLIQUE 	 TtL $5680.00 

ET DES RÉFORMES ADMINISTRATIVES 

DIRECTION GÉNÉRALE 

DE L'ADMINISTRATION 

ET DE LA FONCTION PUBLIQUE 

tF*JICNCC A RAPPELER  

1556 
Le Secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre, chargé 
de la fonction publique 
et des réformes administratives 

è 

Mesdames et Messieurs les Ministres 
et Secrétaires d'Etat 

OBJET : Recrutement des personnes handicapées dans la fonction 
publique. 

REF. : Nrculeire n° 102815G du 24 mers 1977 - 
Mes circulaires FP/nO 1423 et n0  1424 du 21 août 1981 et 
FPI.n0  1486 du 18 novembre 1982. 

Malgré les efforts qui ont pu être entrepris, 
notamment è l'occasion de l'année des handicapés, le recrutement 
des personnes handicapées dans la fonction publique continue de 
demeurer en-deçb des obligations légales telles qu'elles 
s'imposent è l'administration en application de l'article 10 de 
la loi n° 57-1223 du 25 novembre 1957. 

3e vous renouvelle donc les recommandations déjè 
diffusées antérieurement, en appelant particulièrement votre 
attention sur les points suivants qui, en complément des réformes 
actuellement en préparation dans mes services, devraient per-
mettre une amélioration du recrutement et de la situation des 
travailleurs handicapés dans la fonction publique. 

A) RECRUTEMENT 

10 , Le pourcentage è concurrence duquel une priorité 
d'emploi est réservée eux travailleurs handicapés dans l'admi-
nistration a été fixé è 3 % par l'arrêté du 14 novembre 1967. 
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1e vous rappelle que ce pourcentage S'applique eux 
effectifs en fonction, et non eux recrutements, pour lesquels le 
pourcentage varie de 3 è 10 % selon les corps en vertu de 
l'arrêté du 17 janvier 1968. 

Lorsqu' il s' avèrera impossible de respecter ces 
pourcentages pour un corps donné, eu égard è le nature parti-
culière des emplois confiés aux agents en relevant, vous veil.. 
lerez è compenser les déficits de recrutement qui en résulteront 
par une augmentation des quotas dans les corps où l'activité de 
personnes handicapées peut être développée en harmonie è la fois 
avec leur propre épanouissement et les besoins de l'adminis-
t ration. 

20 ! La mobilité des personnes handicapées se trouve être 
considérablement réduite, tant è cause des difficultés pratiques 
de déplacement liées è leur handicap, qu'en raison de l'aide 
matérielle, morale, voire financière, dont elles sont suscep-
tibles de bénéficier au sein de leur famille ou dans leur envi-
ronnement familier ; il en résulte que, trop souvent, les 
personnes handicapées ne sont pas en mesure d'accepter les postes 
qui leur sont offerts. 

Pour remédier è cette difficulté la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984 dispose, en son article 60, que, lors des 
affectations, priorité est donnée, dans toutela mesure compatible 
avec le bon fonctionnement du service et dans les conditions 
prévues per les statuts particuliers, eux fonctionnaires avant le 
Qualité de travailleur handicapé. 

D'ares et déjè, et sans attendre le modification 
susmentionnée des statuts particuliers, je vous invite è tenir 
compte de ces dispositions lors des prochaines affectations è 
réaliser dans vos services. 

e vous rappelle également qu'en vertu de 
l'article 62 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, les agents 
reconnus travailleurs handicapés peuvent, dans toute la mesure 
compatible avec les nécessités de fonctionnement du service, 
bénéficier, en priorité, de le procédure de changement de corps 
prévue è l'article 14 du titre 1er du Statut général, du déta-
chement défini è l'article 45 du titre II de ce texte et, le cas 
échéant, de la mise è disposition définie è l'article 41 de ce 
même titre. 

Les statuts particuliers préciseront les condi-
tions dans lesquelles les fonctionneires handicapés bénéficieront 
de cette priorité, pour laquelle la loi ne fixe aucun contingent. 
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30 ! La circulaire FP/n0  1424 du 21 août 1981 eveit invité 
les administrations de l'Etet à prendre des mesures en faveur des 
candidats handicapés physiques eux concours de le fonction 
publique, portent en particulier sur l'aménagement des épreuves 
des concours pour les travailleurs handicapés. 

Or, il est apparu que des précisions supplémen-
taires pourraient être utilement apportées dans le ces des 
candidats déficients visuels ou malentendants. 

Ces précisions font l'objet de l'annexe ci-jointe 
qui se substitue pour ces deux points aux dispositions de 
l'annexe de ma précédente circulaire. 

B — INSERTION DANS LE MILIFU PROFESSIONNEL 

1 0 ! La circulaire F.P/1423 du 21 août 1981 vous demandait 
d'accorder une attention toute particulière è l'accueil des 
personnes handicapées dans votre administration ; elle prévoyait 
la création d'une structure d'accueil dans chaque département 
ministériel afin que les candidats puissent être dirigés vers les 
postes de travail qu'ils sont en mesure d'occuper, compte tenu; 
le ces échéant; d'une adaptation de ces postes. 

Elle ajoutait Qu'au terme d'une période  transi-
toire comprise entre trois et six mois, au cours de laquelle le 
candidat doit être écouté et conseillé, une affectation défini-
tive peut être prononcée et qu'en tout état de cause, il appar-
tient eux différents bureaux concernés par cette question 
(recrutement; matériel; oeuvres sociales) de proposer les moyens 
les plus appropriés à la mise en oeuvre de cette procédure. 

3e vous serais obligé de bien vouloir me faire 
conna!tre, sous le présent timbre; les mesures que vous avez été 
amené è prendre en vue de répondre è ces objectifs. 

Dans l'hypothèse où mes instructions précitées 
n'auraient pas été suivies d'effets; le délai de mise en confor-
mité avec les dispositions précédentes ne devrait en aucune 
manière excéder le terme d'une année. 

A l'avenir, et quelle que soit la structure 
d'accueil mise en place, il m'epparatt nécessaire, dans un souci 
d'efficacité, que soient désignés au sein de votre département, 
eux niveaux que vous jugerez convenables, des correspondants 
spécialisés pour toutes les questions relatives è l'emploi des 
personnes handicapées. 
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Ces correspondants devront pouvoir être è l'écoute 
des problèmes (administratifs, relationnels ou personnels) que 
peuvent rencontrer les agents handicapés, qu'il s'agisse de 
personnes nouvellement recrutées ou de personnes se trouvant en 
cours de carrière. Ils devront s'employer, en liaison avec les 
responsables de vos services, è rechercher et è mettre en oeuvre 
des mesures susceptibles de permettre aux intéressés une inser-
tion professionnelle et un déroulement de carrière harmonieux. 

En outre, afin d'assurer un dialogue efficace 
entre vos services et mon administration en ce qui concerne les 
problèmes relatifs aux personnes handicapées, je vous serais 
obligé de me communiquer les noms des fonctionnaires qui, au 
niveau central de votre département, ont è connaître de ces 
problèmes. 

20 ! La circulaire n° 1028 SG du 24 mars 1977 vous invitait 
è demander l'inscription au chapitre 33-92 "prestations et 
versements facultatifs" du budget de votre ministère, de crédits 
destinés è l'aménagement des postes de travail et des accès aux 
lieux de travail pour faciliter l'emploi des handicapés dans 
l'administration de l'Etat. 

Je vous saurais gré de me faire parvenir les 
renseignements suivants : 

- montant des crédits que vous avez pu consacrer 
chaque année è cette action 

- nature des opérations réalisées au moyen de ces 
crédits. 

C - RECOURS AUX ETABLISSEMENTS DE TRAVAIL PROTECE 

L'administration peut et doit aider è l'insertion 
professionnelle des handicapés par un recours accru, lors de la 
passation des marchés publics, aux établissements de travail 
protégé et notamment aux centres d'aide par le travail qui 
emploient une forte proportion de handicapés : 

- ateliers protégés, 

- centres de distribution de travail è domicile 

- centres d'aide par le travail. 

Je vous rappelle que les prix pratiquas par ces 
organismes sont ceux du marché, donc identiques è ceux oui sont 
demandés par des sous-traitants ordinaires. 

Dans ces conditions, je vous demande de bien 
vouloir respecter les recommandations suivantes. 
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e) Dans le ces de commande de fournitures ou de services 
passés directement par vos services; soit de gré è gré, soit par 
appel è la concurrence; les organismes de travail protégé aptes; 
par le nature de leur activité et par leur situation géogra-
phique, è participer è l'exécution de ces commandes devront être 
inscrits sur la liste de vos fournisseurs et être consultés 
lorsque des besoins se manifesteront. 

Cette recommandation est applicable aux entre-
prises publiques placées sous votre tutelle. 

b) Dans le ces de sous-traitance, eu sens de l'article 2 
du code des marchés publics, quelle que soit l'importance du 
marché vous voudrez bien accompagner se conclusion d'une lettre 
indiquant è vos contractants l'intérêt que les pouvoirs publics 
attachent è ce Qu'une fraction de la sous-traitance soit pro 
posée, au prix normal du marché; aux établissements de travail 
protégé. Cette lettre rappellera par ailleurs que la loi 
d'orientation en faveur des personnes handicapées a prévu que les 
entreprises pourront être exonérées, du moins partiellement, de 
leur obligation d'emploi de travailleurs handicapés dans le 
mesure où elles passeront des contrats de fournitures; de 
sous-traitance ou de prestations de service avec les ateliers 
protégés et les centres d'aide par le travail. Enfin, vos 
fournisseurs seront invités è indiquer la fraction du marché qui 
aura été réellement exécutée par le secteur de travail protégé. 

* 

L'ensemble des actions décrites ci-dessus 
constitue l'un des volets de la politique qui vise è réformer en 
profondeur la situation des personnes handicapées, laquelle 
dépend souvent de l'accès è un emploi décent et adapté. C'est 
pourquoi j'attachereïs du prix è ce que vous veilliez è la bonne 
exécution de ces mesures. 

Vous voudrez bien m'indiquer les problèmes que 
pourrait soulever leur réalisation dans vos services et me faire 
parvenir dans les meilleurs déleis les renseignements demandés 
dans la présente lettre. 

tLEPORS 
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modifiant le R) de l'annexe à la circulaire FP 1424 du 21 août 1981 

R) Mesures particulières concernant les épreuves écrites. 

Candidats atteints de déficience auditive 

Les sujets et toutes les précisions complémentajre 
sont donnés par écrit. Si le concours comporte une épreuve l'ortho-
graphe, le texte est dicté, au choix du candidat, soit par un 
orthophoniste ou un professeur spécialisé, soit par un traducteur de 
lanqeqe gestuel. 

Les candidats peuvent éqalement recopier un  texte 
écrit qui leur est soumis, en corriqeant les fautes d'orthographe 
qui s' ont été introduites. 

Ce texte doit être obligatoirement choisi par le jury 
qui pourra éventuellement utiliser le texte de l'épreuve d'ortho-
graphe précitée en s' introduisant des fautes. 

e) Candidats déficients visuels 

L'administration est tenue d'établir les sujets en 
braille pour les candidats déficients visuels qui en font la demande 
au moment de leur inscription au concours. Le déroulement des 
épreuves s'effectue de la manière suivante : 

- en ce qui concerne la prise de connaissance du 
sujet, le sujet diffusé en braille peut éqelement, pour les can- 
didats qui en font la demande au moment de leur inscription au 
concours, être lu par un secrétaire, 

- en ce qui concerne la rédaction de la composition, 
l'administration fournit aux candidats eveuqles ou justifiant, selon 
l'avis du médecin, d'un handicap visuel et qui en font la demande au 
moment de leur inscription au concours, des machines è écrire qui 
pourront être, au choix du candidat, de modèle ordinairè ou de type 
braille. 

Les candidats peuvent également rédiger leur compo-
sition en braille de façon manuscrite. L'administration assure la 
transcription des copies ainsi rédigées. 
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SECRETARIAT D'ETAT 
ATJPRES DU PREMIER MINISTRE 

CHARGE DE LA PONCTION PUBLIQUE 
ET DES REFORMES ADMINISTRATIVES 

PARIS, IP 7 juin 1984 

Direction générale 
de l'administration 

et de 1a fonction publique 

FPIN° 1561 

MINISTERE DELEGUE A LA CULTURE 

Le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
N° 48190 	 ministre chargé de la fonction publique 

et des réformes administratives 

et 

Le ministre délégué à la culture 

à 

Mesdames et Messieurs les ministres et 
Secrétaires d'Etat 
Direction du Personnel 

OBJET : Développement de l'activité culturelle dans la fonction publique. 

Le rapport sur la culture dans la fonction publique déposé récemment 
par la mission d'études que présidait M. Armand LANOUX a permis d'apprécier 
plus précisément l'état actuel du développement des pratiques culturelles 
au sein de l'administration. 

Il apparatt que, si la fonction publique, grace aux principes 
sur lesquels elle est fondée, £ la stabilité de son personnel et et des 
conditions de formation et de travail relativement favorables, a permis 
l'éclosion d'initiatives culturelles nombreuses et souvent intéressantes, 
il existe en ce domaine de fortes inégalités entre ministères ou services. 
Par ailleurs, les initiatives individuelles à l'origine de ces actions 
ont pu parfois se heurter aux réticences ou aux jugements négatifs portés 
sur l'activité culturelle, trop souvent jugée peu compatible avec les 
nécessités du service. 
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Or, les exigences accrues, en termes de compétence, d'ouverture 
au monde extérieur, de capacité de renouvellement qui sont aujourd'hui 
celles de la Nation à l'égard d'une fonction publique élargie nous paraissent 
rendre particulièrement nécessaire et urgente la mise en oeuvre d'une 
politique véritable de développement culturel au sein de l'administration. 

Une fonction publique efficace, en effet, a besoin de fonction-
naires capables de situer leur action dans une perspective plus vaste, 
afin de mesurer exactement l'enjeu de la mission qui leur a été confiée 
et d'apprécier justement la portée et les conséquences des décisions 
qu'ils seront amenés à prendre. 

Dans cette perspective, tout ce qui tend à élargir l'horizon 
culturel des fonctionnaires, à améliorer leurs facultés d'ouverture, 
de réflexion, d'initiative personnelle apparatt comme un facteur de 
productivité pour l'administration et un facteur de lutte contre l'inertie 
et l'irresponsabilité. De la même façon, et sur un plan collectif, tout 
regard porté par l'administration sur elle-même, est, pour elle, un 
moyen de mieux se connattre et une source de progrès. 

C'est pourquoi il nous apparatt que les activités culturelles 
font partie de la mission des services publics et, en tant que telles, 
doivent légitimement être encouragées, nous toutes les formes où elles 
se présentent, qu'il s'agisse de pratiques individuelles (billeteries, 
bibliothèques), des activités des associations, souvent è l'origine 
d'un mouvement culturel au sein d'un ministère, ou des actions culturelles 
visant è mieux faire connattre aux agents le passé et le présent d'une 
administration (recherches historiques, musée, exposition...). 

Dans un domaine où la spontanéité et les traditions propres 
à chaque ministère jouent un r8le déterminant, il n'entre pas dans l'objet 
de la présente circulaire de détailler les formes que pourraient prendre 
les actions d'encouragement que vous serez amenés à adopter. Cependant, 
nous tenons è attirer votre attention sur deux possibilités qui, d'ores 
et déjà, devraient contribuer è enrichir la vie culturelle des services 
et permettre d'accorder certaines facilités è ceux des fonctionnaires 
qui consacrent déjà une partie de leur temps à une activité culturelle 
ou artistique. 

Nous vous rappelons en premier lieu que les administrations 
disposent déjà très souvent d'un instrument privilégié de diffusion 
de la vie culturelle parmi leurs agents, sous la forme de revues adminis-
tratives nombreuses et vivantes. Celles-ci devraient pouvoir présenter 
& leurs lecteurs un contenu culturel plus riche et varié qu'aujourd'hui, 
en mettant, notamment, tout particulièrement l'accent sur les activités 
culturelles existant dans l'administration, et sur toutes les initiatives 
visant à permettre à cette administration de mieux se connattre elle 
même (études et recherches historiques, enquêtes par questionnaires, 
témoignages sur des activités administratives aujourd'hui transformées, 
etc...) 
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Elles devraient également pouvoir jouer un r8ie non négligea-
bic d'initiation culturelle pour les catégories de fonctionnaires que 
les lacunes de leur formation initiale découragent d'aborder le monde 
de la culture. C'est pourquoi un intérêt particulièrement vif porté 
de votre part au développement de ces revues nous apparatt nécessaire. 

En second lieu, nous avons pu constater que les vocations et 
les bonnes volontés, qu'il s'agisse des animateurs, des associations 
ou d'agents désireux de se consacrer plus largement, et parfois tota-
lement è la discipline qu'ils pratiquent, sont souvent découragées par 
le manque de temps et le sentiment d'une contradiction entre leurs enga-
gements professionnels et la pratique approfondie d'un art. C'est pourquoi 
il convient de rappeler que la fonction publique offre diverses possi-
bilités de souplesse en ce domaine. 

En premier lieu, la mobilité s été reconnue par l'article 14 
de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonction-
naires comme une garantie fondamentale des fonctionnaires. En conséquence, 
toutes les possibilités de détachement sur des emplois è vocation culturelle 
de l'Etat et des collectivités territoriales devraient être largement 
diffusées auprès des agents intéressés. 

Par ailleurs, si le fonctionnaire désire disposer de plus de 
temps pour se consacrer è une activité culturelle, il peut solliciter 
le bénéfice du travail à temps partiel (ordonnance n°  82-296 du 31mars 
1982 et décret n 82-624 du 20 juillet 1982). 	 1 

S'il désire se consacrer è plein temps à l'apprentissage d'un 
mode d'expression culturelle, nous appelons votre attention sur les 
possibilités étendues offertes par l'institution d'une disponibilité 
et d'un congé pour formation (décrets 81-339 et 81-340 du 2 avril 1981). 
Cette disponibilité 1  d'une durée maximale de trois ans et minimalede 
trois mois, avec possibilités de fractionnement tout au long de lacarrière, 
offre au fonctionnaire toute liberté pour suivre, à son initiative et 
en vue de sa formation personnelle, le projet de formation de son choix, 
y compris, naturellement, dans le domaine culturel ou artistique. Dans 
cette position, le fonctionnaire suit une des formations agréées par 
l'Etat, dont la liste est fixée par l'arrêté du 23 juillet 1981 et sur 
laquelle figurent notanent toua les enseignements dispensés par les 
établissements publics d'enseignement de l'Etat. Il perçoit, durant 
cette période de formation, une indemnité mensuelle forfaitaire, versée 
pendant une durée maximale de doute mois, égale è 85 Z de son traitement 
dans les limites d'un plafond fixé è l'indice brut 379. 
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Il nous paraît important de porter largement A la connaissance 
des agents les possibilités que leur offre cette réglementation dans 
le domaine évoqué par 1$ présente circulaire. Nous vous rappelons à 
cet égard que le direction générale de l'administration et de la fonction 
publique diffuse une brochure intitulée Formation et fonction publique" 
dont des exemplaires peuvent vous être envoyés sur demande. Nous souhaitons 
par ailleurs vivement que les demandes de disponibilité ou de congé 
pour formation présentées par les agents faisant état d'un projet culturel 
ou artistique personnel reçoivent de votre part un accueil aussi favorable 
que possible, compte tenu naturellement de l'intérêt du service et des 
crédits disponibles. 

Enfin, une fois épuisés les trois ans accordés au titre du congé 
formation, le fonctionnaire qui voudrait opter, à terme, pour le statut 
d'artiste professionnel sans être désireux de rompre, dans l'iiédiat, 
tout lien avec la fonction publique, peut toujours solliciter une disponibilité 
pour convenances personnelles, d'une durée maximale de six ans pour 
l'ensemble de la carriàre par périodes maximales de deux années consécutives. 

Par ailleurs, au titre de la formation personnelle des agents 
de la fonction publique, des actions visant la découverte ou la maîtrise 
d'une discipline culturelle ou artistique, la familiarisation avec les 
institutions culturelles présentes sur tout le territoire, peuvent être 
conçues au bénéfice de toutes les catégories de personnels, quelles 
que soient leurs motivations , d'ordre privé ou qu'elles servent la 
volonté de promouvoir la vie culturelle sur le lieu du travail ou celui 
de l'habitat 

Les services du ministAre délégué à la culture et ceux du secrétariat 
d'Etat A la fonction publique et aux réformes administratives restent 
naturellement à votre disposition pour éclairer les différents problàmes 
que pourrait soulever toute initiative de votre part dans le domaine 
évoqué par la présente circulaire. 

LE SFCRETAIRF D'FIAT 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE, 

CHARGE DE LA FONCTION PUEJLIEJII[ 
ET DES REFORMES ADMINISTRATIVES 

LE MINISTRE DELEGUE A LA CULTURE 



MINISTERE DE L'ECONOMIE, DES 
FINANCES ET DU BUDGET 
DirecUon du budget 

2A/r° 12] 

MIN1STERE DU TRAVAiL, DE L'EMPLoi 
ET DE LA FORMATION 
PROFESS I ONNELLE 

Délégation è l'emploi 
DU n°_40/84 

SECRETARIAT D'ETAT AUPRES DU 
PREMIER MINISTRE, CHARGE 
DE LA FONCTION PUBLIQUE 
ET DES SIMPL1FICAT1OIS 

ADMINISTRATIVES 
Direction gnrale de 

1'administraon et de la 
fonction publique 

FP/4 n0  1576 
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Paris, le 	5 Octobre 184 

Le ministre de l'conomje, des 
finances et du budget 

Le ministre du travail, de 
l'emploi et de la formation 
professionnelle 

et 

Le secrtaire d'Etat auprs du 
Premier ministre, charge de la 
fonction publique et des 
simplifications administratives 

e 

Mesdames et Messieurs les 
ministres et secrétaires d'Etat 
Directions chargees du personnel 

OBJET : Indemnisation du ch&nage des agents non fonctionnaires de l'Etat. 

P. J. : 6 annexes. 

L'ordonnance n' 84-198 du 21 mars 1984, relative au revenu de 
remplacement des travailleurs involontairement privas d'emploi et portant 
modification du code du travail, a notamment reforme le regime d'indemni-
sation du chomae des agents non fonctionnaires de l'Etat. L'arti-
cle L 351-12, 1 nouveau du code du travail fixe les regles désormais 
applicables en le matiere. 

La prsente circulei-e s pour but de préciser les conséquences de 
cette nouvelle reg1ementeton dans la fonction publique de l'Etat. 

Il vous est demarad d'en faire, très rapidement, la plus grande 
diffusion possible aupres de tous les services et etablissements relevant 
de votre autorite, qui peuvent etre appeles a liquider des allocations de 
Chornage. 
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Le nouveau rgime est caractrise par 

- l'application aux agents non titulaires de l'Etat et de ses 
tab1issements publics administratifs de la rg]ementetlon rela-

tive aux allocations d'assurance telle qu'elle est definie par 
les partenaires sociaux 

- la possibilité de passer convention avec IUNEDIC afin de lui 
confier, contre remboursement des sommes effectivement enga-
gees, la gestion des allocations de chomage servies aux agents 
non titulaires. 

Ds à prisent, jl convient de définir les moda1its d'application 
du premier point, le nouveau rgime ainsi defini devant entrer en vigueur 
des le 1er avril 1984. 

Les administrations de l'Etat et ses hablissements publics admi-
nistratifs continuent donc d'assurer le versement des allocations de 
chmage. 

Les dpenses engages à ce titre doivent être individualisées 
dans les nomenclatures budgtaires et comptables. 

Les crédits ouverts à cet effet devront être portés dans les cha-
pitres de rmuneration de quatrième categorie, et isola dans un para-
graphe spcifique. 

Les ,noda1its de calcul et de versement des allocations sont défi-
nies par le reg]ement annexe e la convention du 24 fevrier 1984. rela-
tive a l'assurance chomage, agreee par arrete du 28 mars 1984 (paru au 
Journal officiel du 4 avril 1984, NC). 

I - Date d'entrée en vigueur et mesures transitoires 

Les articles 8 et 9 de la convention du 24 fvrier 1984 pz4voient 
des mesures transitoires dont l'adaptation e la fonction publique de 
l'Etat entra3ne les consequences qui suivent. 

Les agents ayant involontairement perdu leur emploi avant le 
1er avril 1984 beneficient ou continuent de beneficier des allocations de 
chomage prevues par les decreta n' 83-976 et n 83-977 du 10 novembre 
1983 dans les conditions suivantes : 

Les droits à allocations spcie1es, de base ou de fins de droits 
qui commencent s etre servies ou qui sont en cours de versement au 1er 
avril 1984, continuent de donner lieu s versement jusqu'à epuisemerit des 
droits acquis à l'allocation concernee. Les droits aux allocations qui 
peuvent etre servies ensuite, sont alors apprcis dans le cadre de la 
nouvelle reglementation (cf. annexe I). 
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Ces dispositions sont applicables aux allocataires qui deman-
deront s beneficer posterieurement au 31 mars 1984 et au plus tard avec 
effet du3O Beptembre 1984 d'une reprise pour droits anterieurs non 
puiss. A compter du 1er octobre 1984, les droits resuitant d'une 

reprise seront calcules en application du nouveau system d'indemni-
sation. 

Les agents involontairement privas d'emploi i compter du 
1er avril 1984 et les allocataires ayant epuise la periode d'indem-
nisation telle qu'elle resulte des décrets du 10 novembre 1983 ber-
ficient des dispositions du rglement annexa a la convention du 24 
février 1984. Le cas echeant, des droits s indemnisation sont ouverts 
pour une periode egale s la difference entre la limite maximale nouvelle 
et les periodes d'attribution des prestations deja servies dans le cadre 
des decrets du 10 novembre 1983. 

II - Application du rg1ement annexe à la convention du 24 février 1984 

Certains aspects du règlement annexe à la convention du 
24 février 1984 necessitent quelques explications afin de pouvoir etre 
adaptas aux conditions spécifiques d'emploi dans la fonction publique. 

Problèmes gnraux 

L'article 34 du rglement précise la composition des commissions 
paritaires des ASSEDIC, auxquelles sont devolues un certain nombre de 
competences..En l'absence de dispositif equivalent dans l'administration, 
l'employeur prendra les decisions relevant de la competénce de cet 
organisme compte tenu du dossier personnel de chaque agent. 

Dispositions sans objet dans la fonction publique 

Outre les dispositions de l'article 34, ne sont pas applicables 
la fonction publique de l'Etat les dispositions de l'article 12 et celles 
du titre II du reglernent relatif s l'organisation financiere, aux res-
sources et au fonctionnement. Par ailleurs en matiere de prescription et 
d'action en rpetition des allocations et de versement d'acomptes, la 
reglernentation applicable dans la fonction publique de l'Etat est celle 
relative aux creances et dettes de l'Etat ; par consequent les 
dispositions des articles 33, 36 2ème alinea et 38 § 2 sont sana objet. 

Adaptation de certains articles ou de certaines terminologies 

Un certain nombre de termes et de rf&rences utilisés dans le 
rglement sont propres au secteur prive ou lies a l'organisation adminis-
trative de l'indemnisation du chomage dans ce secteur. L'application de 
ce texte à la fonction publique de l'Etat necessite donc quelques adapta- 
tions 
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- la notion de rupture ou de fin du contrat de travail, qui 
apparaît & plusieurs reprises, doit etre prise dans le sens plus generai 
de perte involontaire d'emploi. 

- les mots "entreprises entra.fl dans le champ d'application du 
rgime" sont remplaces par "emp.oyeurs .entionnea aux articles L 351-4 et 
L. 351-12 du code du travail", 

- le mot "affiliation" est remplac& par les termes "affiliation 
lorsque 1'intresse était salaria d'un employeur mentionne a l'article 
L 351-4 du code du travail ou lien avec l'employeur lorsqu'il etait sala-
ri d'un employeur aentionn& & l'article L 351-12 du code du travail", 

- les dispositions relatives aux indemnités de congs payas ou de 
preavis qui n'existent pas dans la fonction publique ne sont pas e 
prendre en compte, 

- la notion de dmission pour motif lgitime doit tre spprcie 
au cas par cas compte tenu de la op;cificiti de la situation des inte-
reases. 

Peuvent notamment tre conaidr&s comme ayant dmïssionn& pour 
motif legitime les agents qui ont cessé leur activit& 

- pour suivre le conjoint dans sa nouvelle rsldence lorsque 
ce changement de residence est motive par des raisons d'ordre 
professionnel et que l'eloignement entre cette nouvelle r&sidence et le 
lieu de travail de l'agent dmissionnaire est tel que, compte tenu des 
moyens de transport dont il dispose, il lui est impossible de regagner 
journellement son nouveau domicile dans un dlai raiBonnable. L'organisme 
employeur peut demander un justificatif indiquant que ces criteres sont 
remplis. 

- pour des circonstances indpendantes de leur vo1ont (notam-
ment pour raison de Bante dont le contr&le peut éventuellement hre 
demandé & un indecin assermenta prvu par les textes r&gissant les songes 
de maladie des personnes concerns). 

En revanche, aucune allocation n'est due s'il s été ais fin aux 
fonctions de l'interess par la procdure de l'abandon de poste definie 
par la circulaire du 11 février 1960 (Journal officiel du 26 tvrier 
1960). 

- & l'article 3 le paragraphe c) est remplacé par la paragraphe 
suivant 

"ne pas avoir atteint la limite d'age, ne pas etre en mesure de 
bnficier immdiatement d'une pension de vieillesse s taux plein d'un 
r;ime de scurite sociale ou d'une pension de retraite au taux maximum 
prevu soit s l'article 1. 14 du code deB pensions civiles et militaires de 
retraite, soit s l'article 13 du dcret n' 65-773 du 9 septembre 1965 
relatif au regime de retraite des titulaires de la caisse nationale de 
retraite des agents des collectivites locales". 
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- l'article 8, les rfrences au code du travail sont rem-
places par des refrencea au décret n 80-552 du 15 juillet 1980 relatif 

s la protection sociale des agents non ttul&ireB de l'Etst selon le 

tableau de concordance suivant 

Code du travail 	 1 	Dcret du 15 juillet 1980 

Art. L 122-28 	 Art. 6 

Art. L 122-28--1 	 Art. 11 
Art. L 122-32-12 et suivants 	I 	 Art. 5 
Art. L 122-32-17 et suivants 	 3 

- Au premier paragraphe de l'article 22 la rfrence au calcul 
des cotisations n'a pas a etre prise en compte. 

Le plafond mentionna au 3me paragraphe est celui fixa 
l'article 231 du code gnra1 des impts en matière de taxe sur les 

salaires. 

- Les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 23 sont 
remplacea par les dispositions suivantes 

"La rmunration servant de base au calcul du salaire de. rifi- 

rence 

e:-f- 

rence est la remunration brute comprenant l'indemnité de risidence et le 

supplement familial de traitement. 

Sont exclues : les allocations familiales et les indemnits acces-
soires au traitement à l'exceDtion de celles qui sont alloueea pour tra-

vaux supplmentaires dont les montants ne sont éventuellement priB en 

compte que pour la fraction correspondant & la p&riode de r&frence". 

- Les dispositions de l'article 27 sont applicables aux agents 

autorises a travailler a temps partiel en application du d&cret n 82-625 
du 20 juillet 1982 et aux agents recrutas & temps incomplet. 

- - Les dispositions figurant au 1er alin&a de l'article 32 sont 

remplac&es par les dispositions suivantes 

"la demande d'admission au b&n&fice des allocations journalières 

doit etre d&pose supr&s du dernier employeur mentionna & 1 'arti-
cle L 351-12-1 du code du travail". 

Les deux alinas suivants sont sans changement. 

Le dernier alin&a est sans objet pour les employeurs publics. 

- A l'article 37 la deuxime phrase du d) est r.mplac&e par la 

phrase suivante : "Le directeur dpartemente.1 du travail et de l'emploi 

f ait .connatre sa d&cision i l'organisme qui verse les allocations." 
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- A l'artc1e 38, le mot "caisse" est remp1ec par "organisme 
payeur". 

III - Rg1es de coordination 

A - Dispos3tions gnrales. 

Les droits à allocations de ch&mage sont spprcia compte tenu de 
la totalite des services accomplis et du montant des remunrations 
perçues auprès des employeurs mentionnas aux articles L.451-4 et L.351-.12 
du code du travail, s condition qu'ils n'aient pas deja BerVB de 
periodes de refrence pour le calcul d'allocations anterieurement 
versees, en tout ou en partie. 

La charge et le service des allocations de chmage incombent 
l'organisme ou l'employeur dont l'interesse releve eu titre du dernier 
emploi dans lequel il a acquis des droits. 

B - Dispositions applicables aux agents qui ont retrouva un 
emploi alors qu'ils étaient en cours d'indemnisaÇion et qui ont perdu ce 
nouvel emploi. 

1 - Lorsque le nouvel emploi e été perdu avant le 2 juillet 1984, 
date d'entree en vigueur du decr'et n 84-524 du 28 juin 1984, pris pour 
l'application de l'article L 351 12 du code du travail, les regles de 
coordination demeurent les memes que celles prevues par le dcret du 10 
novembre 1983 

- ai l'agent n'a pas acquis de nouveaux droits dans le dernier 
emploi, il bnficie du reliquat des allocations afferentes s le priode 
d'indemnisation precedente .; celui-ci est s la char;e de l'employeur 
auprès duquel les droits e ces allocations avaient ete acquis. 

- s'il s acquis des droits dans le dernier emploi, il est tenu 
compte du reliquat ds droits antrieurement constitues. Les allocations 
sont verses pendant la dure d'indemnisation la plus longue a laquelle 
l'intiressi s droit. 

Dans le cas oi le taux de l'indemnisation d'une des priodes est 
suprieur i celui de l'autre periode, les allocations sont servies au 
taux le plus favorable pendant la duree a laquelle ce taux est appli-
cable. La priode pendant laquelle l'interesse beneficie du taux aup-
rieur s'impute sur la période d'indemnisation mentionne e l'aimes 
ci-dessus. 

Les allocations journelirea ainsi calcules sont i la charge du 
dernier employeur. 

2 - Lorsque le nouvel emploi e été perdu à compter du 2 juillet 
1964 inclus, il est fait application des nouvelles rg1es de coordination 
prevues par le decret n 84-524 du 28 juin 1984 (.7.0. du 30/6/84). 

Le dernier employeur ou l'organisme redevable des allocations de 
chmage verse les allocations correspondant aux droits eventuellement 
ouverts sur le dernier emploi. 
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Lorsque la durée de versement ou le taux de l'allocation 
résultant des droits ouverts anterieuremerit est Buperieur aux nouveaux 
droits, l'employeur ou l'or;anisme redevable de ces droits arterieurs 
payent directemennt s l'interease la difference constatee. 

(cf. exemples en annexe II) 

IV - !rocdures 

Les différentes phases de la procédure sont les suivantes 

L'ancien employeur invite l'intress 	s'inscrire a«  l'agence 
locale de l'emploi de ).'A.N.P.E. et lui remet, afin qu'il le remplisse et 
le lui retourne, le formulaire de demande d'allocation. cf. formulaire 
type en annexe IV). 

Toute demande d'allocation au titre d'une nouve1le admission 
ou d'une readmission doit faire l'objet d'une decision. 

Au vu de lb carte d'inscription comme demandeur d'emploi dlivre 
par 1 1 A.L.E., et iventuellement de la notification d'ouverture ou de 
l'absence de droits e allocation au titre d'un emploi occupe 
ultérieurement à la date de perte d'emploi considre, i'a.ncen employeur 
tudie les droits eventuels de l'intresse et les lui notifie dans les 
plus brefs délais. 

La notification est hablie par type d'allocation servie 
(allocation de base ou de fin de droits) elle siiale obligatoirément 

- soit, ladnomination de l'allocation à servir, son montant et 
la durée maximum durant laquelle elle est susceptible d'etre servie ai 
l'ir4teresse continue de remplir les conditions requises. li est alors 
precise quels droits eventuels pourront etre etudies a l'issue du 
versement de cette allocation. (Par exemple, dans la notification d'une 
allocation de base de 91 jours, il sera precise qu'aucune autré 
allocation ne sera servie, en revanche dans le notification d'une 
allocation de base de 182 jours, il est precise que le versement de 
l'allocation de base pourra éventuellement etre prolonge ou suivi d'une 
allocation de fin de droits, une nouvelle notification etant etablie a 
cette occasion). 

- aoit, l'absence de droite à allocations, et les motifs pour 
lesquels aucune allocation n'est due. Dans ce cas l'interesse est invite 
e s'adresser à l'ASSEDIC ou a son employeur axiterieur afin de percevoir 
eventuellement des allocations dont les droits auraient ete ouverte 
auparavent ou le reliquat de droits deja ouvertB mais non epuises ou des 
allocations ouvertes au titre du regime de solidarit. 
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- Les droits en matire de coordination, notamment la ncesst 
de s'adresser s IASSEDIC ou e l'employeur public anterieur lorsque des 
droits s allocation avaient été ouverts et non epulses et doivent etre 
servis en complerrent des allocations notifiees, 

- les possibilités de recours gracieux ou contentieux dont 
dispose 1 'interesse. 

L'ancien employeur signale i la direction dpartementa1e du 
travail et de l'emploi ainsi qu'a l'agence locale de l'emploi toute 
attribution de l'allocation de base. (cf formulaire type en annexe V). fl 
en informe egalement la caisse de sécurité sociale de l'agent. 

L'ancien employeur adresse tous les mois à l'agence locale de 
l'emploi une attestation d'actualisation qui est remplie par cette agence 
de maniere s connaitre le situation de l'interesse en vue de la poursuite 
du versement des allocations notifiées (cf formulaire type en annexe VI). 

En cas de dcision de radiation temporaire ou dfinitive du 
revenu de remplacement prise par le directeur departementai du travail et 
de l'emploi, l'ancien employeur informe le directeur departemental de 
l'arret du versement de l'indemnisation. 

* 

Le rglernent annexa à la Convention du 24 fvrier 1982 renvoie, 
plusieurs reprises, aux delibrations de 1'UNEDIC. Celles-ci seront 
diffusées directement par l'UNEDIC aux administrations centrales qui les 
transmettront aussitot e tous les Services et etablissement.s relevant de 
leur autorite qui peuvent etre appeles a liquider des allocations de 
chomage, lorsque qu'elles auront une incidence dans la fonction publique 
de 1'Etat. Elles seront publiées ou signa1es en tout état de cause dans 
le bulletin officiel du niinistere des affaires sociales, a publication 
-hebdomadaire diffuse dans les DDASS. Elles devront iminediatement etre 
mises en oeuvre, les adaptations de terminologie citées au Il de la 
présente circulaire devant leur etre appliquees. Des circulaires 
interministeriejIes, prises sous timbre conjoint du minhstre de 
l'conomie, des finances et du budget, du ministère du travail, de 
l'emploi et de la formation professionnelle et du Becretajiat d'Etat 
aupres du Premier ministre, charge de le fonction publique et des 
simplifications administratives, preciseront cri tant que de besoin, les 
dispositions contenues dans les dlibrations UNEDIC, notamment pour 
assurer la coherence nécessaire au regard de l'ordonnance n 84-198 
prcite du 21 mars 1984. 

Certaines règles d'indemnisation sont, par ailleurs, prcises 
dans les décrets suivants 

- Décret n 84-217 du 29 mars 1984 pris pour l'application de 
l'article L 351 16 du code du travail(J.O. 31/3/84, rectil.acatif J.O. 
22/5/84). 
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Décret n 84-342 du 7 mai 1984 pris pour l'application de 
l'article L 351 11 du code du travail (J.0. du 10/5/84). 

Décret n 84-345 du 7 mai 1984 pris pour l'application de 
l'article L 351 23 du code du travail (J.0. du 10/5/84). 

En cas de difficu1ts d'application des dispositions gnraJes 
fix&es par le rg1ement et les dlibrations de 1'UNEDIC VOUE voudrez 
bien contacter 1'ASSEDIC territorialement competente. 

En cas de dfficu1ts relatives à l'adaptation de la rglemente-
tion de 1'UNEDIC au.x specificites de la fonction publique de l'Etat1  vous 
contàcterez le secretariat d'Etat auprès du Premier ministre, charge de 
la fonction publique et des simplifications administratives - direction 
generale de l'administration et de la fonction publique - bureau FF/4. 

Le ministre de 1'conornie, des 
	 Le ministre du travail, de l'emploi 

finances e.du budget, 	 et de la formation professionnelii 

it . o' i4l4ge..cr 
	 l'aur Ic Miwtic et par 4éIéation 

Li' Yb'i"V iu 0u09a1 
	

Le 

Jctn CHOUSSA1 
Le secrtaire d'Etat au?res du 
Premier ministre, charge de la 
fonction publique et des simplif•ications 
administratives, 

L. o,,ct4s 	Jh d. A6iîuIJ.L.JLII 

Merc& PINEI' 
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ANNEXÎ I 

Exemples de mesures transitoires 

1 - 
 L'agent e obtenu au 1er avril 1984, 30 mois d'aocationS 

sp&ciales a 65 P. 100. 

Il a encore droit a 3 mois d'allocations spc1aieS 	lui sont 

versees jusqu'a la fin du mois de juin. 

Ses droits 	al1ocatioflS de base 'AS) et de fin de oroitS (AF) 

sont ensuite apprecies dans le cadre d reglement UNEIC. L s droit 	12 

mois d'allocatiOr1 	e base et 12 mois d'allocations de fin ie droits 

dont les montants sont recalculs en application de la nouvelle reglemen- 

tation. 

L'allocation de base lui est versée jusqu'à fin aècembre (12 
mois - les 6 mois dal.locatiOnS speciaJes deja servies). P..is l'alloca-
tion de fin de droits est servie l'annie suivante. 

2 - L'agent e droit,dans le cadre du décret du lù nQvembre 1983,,& 

274 AS et 274 M'. 

60 AB lui ont iti versées au 1er avril 198e. Il pe.t alors pré- 

tendre e 24 AS ca.c.Jees en applicatiQi, du decret o.. 	• r.•.e're 1983. 

Ses droits a M' sont ensuite apprcis en fonctior oe la nouvelle 

reglementatiOfl soit 182 jours à 40 F par jour. 

3 - L'agent e encore droit au 1er avril 1984 à 360 AF. Celles—ci 

lui sont servies au taux de 37,80 F par jour. 



AN1EXE 11 

Exemple de coordination 

Un agent publiC ayant perdu son emploi le 1er dcembre 1983 et 

ayant acquis des droits à 365 a11ocatons de base (AB) s ur tauy, Y et 

365 allocations de fins de droit (AF) est indemnise jusqu'au 5 janvier 

1984. 11 lui reste dC 	319AB 
365 AF 

l&re Hypothèse 

Il travaille dans le secteur priva du 15 janvier au 15 avril. 

Il est indemnisa par 1'ASSEDIC compte te'u du tau.x et de la dure 

des droits antrieurement acquis. 

2ème Hypothse 

Il travaille dans le secteur privé du 15 janvier au 16 juillet 

il acquiert des droits à 182 AB à un tau.x Y. 

Si Y est inférieur à  X, 1'ABSEtlC paye Y pendant 182 jours. L'an-

cien employeur public paye 

X - Y pendant ces 182 jours 

X pendant 319 - 182 m 137 jours. 

Mais au 3C septembre, les droits de l'intiressi ouverts auprès de 

l'ancien employeur public doivent tre recaicules en application du 

reglernent annexe e la convention du 24 fevrier 1954. 
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3 mois 6 mois 3 mois 
191 jours) (182 jours) 191 jours) 

6 mois 9 mois 6 mois 
(182 jours) (274 jours) (182 jours) 

3 mois 
(9) jours) 

15 mois 
1456 jours) 

21 mois 
(839 jours) 

A N N E X E 111  

DUREES D'INDEMNISATION DANS LE NOUVEAU REGIME 

Mèçlerrsent 	Durée d'affiliation 	AJlocatton de baie (AS) 	Allocation de fin 	Durés 
art. 

 
15 4 ¶8 	préalable et 4o 	 de droits (AFD) 	mazimale 
et: 	 L la RCT (a) 	 droit 	prolorspatiori 	droit 	prolønation I (nez illoc.) 
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art. 28 	b13 mois (91 jours) dans 	i 3 mois 

	

les 12 derniers mois (b) 	Î#  191 jours) 

art. 2-b e 6 mois (182 jours) dans 
SI 12 derniers mois 
mains de SOins ....... 6 mois 

— 	 (182 jours) 
50arss et plus ........ ...6 mois 

(182 jours) 

art. 2-c 	e 12 mois (365 jours) dans 
(1er iL) 	les 24 derniers mois 
92881.) 1 ou 6 mois 1182 jours) dans 

les 12 derniers mois si 
10 iris d'affiliation Caris 
ses 15 dernières années 

moins oc 50 iris ¶2 mois 6 mois i 	12mois £ mois 30 mois 
(365 jours) (182 jours) (365 ,ours (182 jours: 1912 jours) 

.. 	50 ans et plus ........ .15 mois 15 mots 15 mois 12 mois 45 mois 
(456 jours) 1456 jours; 456 jo..rs; 4361. jours ,(1.369 jour;) 

irt. 20 	e 	24 mois (730 jours) : 
caris les 36 derniers mois 

' e 05 50 I moins de 55 cris 18 mois 12 mois 15 mois 12 mois ( 	45 mois t 
1548 jours) U (365 jours (456 jours) 9365 jOSarII (1.369 jours) 

55 cris .t plus........ 24 mois 18 mois 18 mois 12 moi; 60 mois 
I ..30 jours) (548 jours) (548 i°'rsI (365 jours)  (1.825 jours) 

ta) pc-r dits 0e 5* s?IIptlJrI 0w coriirrn O, ?rpvsiI,, cesi44ls, li terme 0M prevI que 5eIf,,..i s011 .r.cw. 
(b) Condition 'son ezi$e en cas 0e liarscs.m.ni  peur trirwDsri øêfèrtbtw, d's éarisjn. 
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iNDEMNISATION DU CHOMAGE 
Secteur pubflc 

(Article L. 351.12 du code du travU - 

ririvo.0 ott o,rranQe e 1'êise IVivèO%$I 

DEMANDE D'ALLOCATION 

O DE BASE 

j O#o%ovvelfr f*&$ lu me,: 

Voue penee oe,anoe di te •bIietoi..rnin iccmpipn4e gur. 

PRTANT 	) $eILt.Ofl C' s?tI •.l'Ot com?r.t demafOew Ce?pIoi. Oilivtét pi; ls9ertee 

loslt de reo . Cor reilve vos øDmi:iCe 
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Rapport annexa au projet de loi de finances pour 1985 sur 
les r&munrations versées au cours des deux annes prcdentes, a 
quelque titre que ce soit, a l'ensemble des fonctionnaires soumis 
aux dispositions de la loi 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits 
et obligations des fonctionnaires (titre 1er du statut g&neral des 
fonctionnaires de l'Etat et des collectivits territoriales). 

Le rapport rnentionn ci-dessus doit e*tre  annexa au 
present projet de rapport annuel de la fonction publique de l'Etat 
BOUS la forme d'un document separe. Il sera publie in extenso dans 
1 'edition definitive assurse par la Documentation française. 
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